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1’ O U V ». A 6 È. ■ 

Ïlrf’Amour <^e la liberté devient lè gerfhe de» 
plus Hautes vertus , lorfqu^il eft dirigé par les 
loix; il eft trop naturel à l’homme pour qu’on 
put parvenir à l’étoulîer ; & Ce feroit tin mal 
d^y réuffir. L^efprit de la lervitudé n*a jamais 
fait que des efclaves , ni produit què des vices. 
La Religion de J C , lors-mômé qu’elle nous 
rend les ferviteurs de tous , par les devoirs dé 
la charité & de l’obéifTadcé , ndus met au-defluS 
de tout par la pufetê ôefés motifs ; c’eft pour- 
quoi S. Paul appèlie l’Evan^ite-u^ loi de li- 
berté. Mais la liberté peut dégénérer énlicence; 
& alors elle devient la fourCe des plus grands 
malheurs: les liens de la fociétë fô relâchent de 
fe brifent ; les trônes s’ébranlent, & fouvent 
fe renverlent ; là Religion périt ; tout fe con* 
fond. Les peuples qui s^étoierit d^abord laiflTé 
féduire par l’appas d’'une liberté apparente , fô 
précipitent bientôt dans tdus les délbrdres de 
l’anarohie , & ünifTent enfin par établir fur lé» 
débriç du trône & de l’autel , le déf^otifme 
odieux de ceux qui fe difoient les vëngeurs dé 
la liberté publique. ' 

Les hommes foài les mêmes dànS tous leS 
iTome ‘ ■ / a - ■ * 
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tems , c’efl-à-dire toujours les jouets de leur* 
pallions , & de ceux qui favem les. flatter. Oa 
à vu dans tous les teins dé ces prétendus zéla* 
teurs , tendre des piégés à la crédulité des 
peuples, & les peuples' fe laifier entraîner à 
de faux fyflêrpes d’indépendance, dont' leurs 
propres malheurs ne les ônt pas encore défa* 
bufés. Le moyen de les garantir de la féduc.- 
tion , c’en d’imprimer , s’il e(l pofliblc dan* 
leurs cœurs , les loix augulles qui ont placé les 
fouyerains au-deifus d’eux ; c’ell d’apprendre 
aux citoyens à refpeélèr dans elles , les volon- 
tés d’une Providence bienfaifante qui , pour- 
voyant à tous leurs befoins , a prévenu les 
défordres & la confuiion de l’anarchie ,. en leur 
'donnant des maîtres , pour les gouverner', les 
défendre & les protéger , foit dans l’ordre ci- 
vil , foit dans l’ordre déjà Religion; c*e(l 
d’étouffer tout germe ^de diyifion entre les 
deux Puiflances, en fharquant les bornes qui 
Réparent , & en Tes confervant ainfi dans 
|a polTeflion de leurs droits refpeéliis ; c’eft d’é- 
efairer l’obéilfance des peuples , en leux mon- 
frant les objets fur lefquels chacune d’elles a 
droit de leur commander , & de leur faire 
chérir un pouvoir qui n’a été inüitué que pour 
leur bonheur ; c’eft enfin de faire refpeéler 
aux fouverains mêmes Pautorité fuprêthe que 
Dieu a mife entre leurs mains , dé 'leur 
rappeller qu’étant les miniftres de fa provi- 
dence, ils doivent être aufli les images vivan- 
tes de fa bonté & de fa fagelTe. Tel eft le 
but que je me fuis propofé dans cet ouvrage. 



J> Ê . E O Ü y K 4 G B ÿ 

. Plufieurs auteurs, aux, lumières defquels 
me ferai toujours uo devoir de rendre hom* 
mage, avoient écrit avant moi fur le même' 
fujet ; mais ils ne l’avoient fait ni dans le même 
ordre , ni avec la même étendue^ La plupat^ 
n'avoient traité de la fouveraineté qu'en par* 
lie , &z il étoit à propos d'en réunir tous leq 
droits dans un corps de doélrine, pour mon<« 
trer la liaifon qu'ils oüt entre eux & avec leq 
premiers principes d’une faine politique, tou- 
jours fondée fur la loi ,de Dieu & le falut pu< 
bjic. La compétence des deux PuilTances n’a 
été approfondie que fur certains points ; & les 
fubtilités qu’on a inventées depuis , tendoient 
à confondre de nouveau jeurs jurifdiélions. 
J1 étoit donc néceffaire de répandre un plus 
grand joue fades bornes qui les diftinguoient ^ 
&i d’écarter les nntijg«a.eg^n avoit élevés fur 
leurs pouvoirs refpeélifstvjnnlquefois on s’eft 
borné pour prouver les droits de la JùïWdiéiion ^ 
It accumuler de part & d’autre des faits qui 
auroieût prouvés précifément les deux contra- 
diéioires. On a allégué des loix qui pou voient 
ne contenir que de fimples privilèges , & qui 
par là-‘même étoieüt infuffifantes pour fixer les 
limites des deux gouvernemens. Cétoit acca- 
bler le leéleur , d’une érudition faftidieufe ^ 
Su lieu de l’inftruire. Les Évêques ont exercé 
autrefois par conceflion du Prince, une jurifdic- 
tion temporelle qu’ils n’ont plus. Le magiftrat 
exerce fouvent , du confentement au moins 
liacite de l’Églife- une jurifdi^ion qui , de fj 
nature ^ ne peut. être du des tribunaux 

' a ij 




5v P t À Général 

féculiers. Ce n’étoit donc pas précifément fuf 
les faits qu’il falloit établir les droits primitifît 
& inaliénables des deux PuilTances. 

Mon delTein eft ici de faire connoître la na- 
ture , la fource & l’étendue de la fouv'eraineté i 
& de montrer les limites que Dieu a pref- 
crites à l’un &à l’autre gouvernement ; je trai- 
terai ces objets , non pas en me* bornant aux 
difpolitions des loix humaines , mais en remon- 
tant aux principes de la loi naturelle , à la Révé- 
lation, & àl’inditution des deux PuilTances ; je 
tn’appuyerai fur la tradition , fur la doélrinedu 
Clergé de France , fur la déclaration de Paf- 
femblée de i68l. Je rappellerai enfuite le té- 
moignage des loix civiles & des loix eccléiialii- 
<îues, également avouées du Prince &deTÉglife, 
furies objets de leur compétence refpediive , en 
y joignant Pautorité des auteurs les moins fuf- 
pe£is. Je divife mon ouvrage en quatre parties. 

La première traite de la fouveraineté en 
général. J’y fais voir les droits du fouverain , 
les loix qui doivent l’éclairer dans l’exercice 
de foo pouvoir, & diriger les fujets furies de- 
voirs de l’obéiflance. Ce font-là comme les pre- 
miers principes qui fervent de bafe à tout le 
refte de l’ouvrage. 

' La fécondé Partie a pour objet la puiflance 
temporelle , l’étendue & l’indépendance de fs 
jurifdiélion , la nature des divers genres de 
gouvernemens , les inconvéniens & les avan- 
tages qui en réfultent. J’y conüdere fur-tout 
le gouvernement monarchique « en partit 
culier la monarchie françoife. 
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Delà je pafle à la puiQatice fpirituelle , qiil 
fait le fujet de la troineme Partie. Je fais voie 
qu'elle efl: aullî iodépeudaQte.dans Ton lellbrt^ 
que la puUTance temporelle : j’examine en qui 
elle réfide , quelles fout les matières de fa 
compétence i & ’ les pouvoirs eSieoçiellement 
annexés à. fa miflion , loit par rapport à reniei-* 
geement , foit par rapport ^ la difcipVuie^; Je 
montre en même-tems qu’étant fondée: tue 
des principes qui lui font communs avec lipi 
puüTance temporelle , on ne. peut renver.feÇ 
celledà , fans détruire celle-ci., j 

Dans la quatrième Partie , je conGdere le’ 
rapport que les deuxPuiflaoces,ont entre elles» 
l’obligation & l’intérêt qu’elles ont deJe ,pro?i 
téger , les principaux objets ^ la nature dd 
cette proteé^ioq,' ' 

Chaque Partie, quj eft tetminée par uneeppr 
clufion relative à cé qui^n fait l’objet , f» 
divife en pluGeurs chapitres. ïaea^chapitreè 
font fubdivifés en paragraphes, quelquefoif 
les paragraphes font encore fubdivifés eu plq<< 
fieurs. articles. Je.fubftitue» dans la première Par^ 
tic, le terme de à paragra- 

phe, comme plus convenable aux propoGtiona 
énoncées dans les titres , parce qu'elles portent 
toutes un cara/^erq d'évidence. 

Les points de do^nç yïônt traités, aveq 
plus ou moins d’étepd.qq,.fâan qu’ils ont été 
plus ou moins çonteGés.- Par cette raifon , la 
première Partie eft très - courte , & la trol- 
fieme devoir être au contraire la plus longue*' 
Çpmme çes divers peunts de dodlrloe , ont 
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fift plupart une étroite Haifon avec les vérltéi 
fbndatnentales , je fuis fouvent obligé de rap- 
peller les mêmes principes. Si cette répéti- 
tion qui femble inévitable dans de pareils oui 
vragcs , pour jetter plus de lumière fur des 
objets auffi importans , parott un défaut, elle 
inérite aii moins ^îci quelque indulgenee. 

"‘ Le corps de l’ouVrage cft précédé d'une ifti 
troduélion , où j’expofe aux yeux du lefteur 
cabléau des erreurs que je combats., la cbatne 
des' vérités tpj'e -j'pnfèigne , ôç la néceffité de 
|e^ faire connoître. 

" A chaque paragraphe , après avoir prouvé 
tna théfe , je- réponds aux principales objec^ 
tfiiWs^’i&'je'pîacè’à la fuite , les vérités qui 
fé'dêdu'ifént naturellement de la thcfe prouvée^ 
N’ayant en, vue que de faire cpnnottre les 
principes certains "qui établiffcnt les droits pri- 
tnitifs & îrtaliéoableç dès' deùx FuilTances , & 
de 'montrer les èoBffiS^ueoçès qui fuivènt évi- 
demnjeBé'fle^^/pfniwpes j*aî-évité de trai-" 
qoefHôçil ‘ problématiques j & d’entrer 
tfairé" un' tfop grand' détail , qui auroit rendd 
d’ailleurs l’ôuvra^é .wop vbîumjnéuxV&pcut- 
ètre moins întérellânit. ~ ' | 

' Mais en défendant les droits de la ibuve-i 
raine Puiflance , je' ne^devois point pafler 
fous filencé les oMigations qu’elle impofe à 
ccox qui rexércent.' Comme l’amour &'le ref* 
pe£l 'dont je fuis pénétré à leur égard , & mon 
zélé pourle maintien de leur autorité , font diri- 
gés par l’amour de" l’ordre & du bien public, 
auquel leur autorité feraj^orte j j’ai çru qu’çn' 
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DE V O VY^ AGE. yü 
m’appltqoatvt à faire rendre hommage à léjur 
fpuveraineté , il devoir m'être permis de par> 
1er de leurs devoirs. . D’ailleurs oa ferviroit 
mal les Prioces fi on ne les repréfentoit jatpais 
qu’avec. cet appareil du commandement , qv|i 
les fait redouter , ôz qui trouve par. ]à^même« 
dans le cœur de l’homme., une répugnance 
naturelle à la foumiflion ; il faut les, i^^nurer 
encore avec cette fpUicitjude paternelle qpi^ 
pourvoyant aux befoins de tous, doit .faire 
chérir, aux peuples la niain qui les. gouverne. 
Ce ne font point les droits de l’homme que jç 
défends , ce font les droits de la Divinité>même 
dont le? .fijwy crains -portent Pim âge 
les droits des citoyens, dont ils doivent être les 
proteéheurs.Xe Maître ^es Rois a {donné 
loix aux Ptiuces comme à leurs fujets : Tes uns 
& les autres leur doivent un égal hommaçc^t 
êr toutToupçon d’aduïïftaaa^fl^Kroit ,la;fpr^ 
de la vérité d.afis la bouche^VTte»-4é|éi^e« 

,! Lorfque. je réfute des, erreurs malîèttae\jyi 
fement trdp connues. « , j’olMerye ordinairement 
de fupprimer.les nouts^4^^ ^çriyains,.qpi. ley 
jcmt enleigoées , lorfqu,’ilef9Ql 
à moins qu’ils ne fe foieW .f^îiçopnoître eui^-m^ 
mes par des fyfiêmcs particuliers. ,11 er- 
reurs qu’on, doit imputer auxPf.'^iugésdufems 
des eirccHtfiaftces, plurôtiqu’à'Ph .nyeüglçiq^Ut 
«olootaire ietfes ifo,nt,p3^% içxçiufabl es . ? u rqia 

-Voulu en tendant la main à ceux, qui foet tom- 
Ités , leur épargner .jufqu’à, la. honte de,lpvj|jr 
chCue. <îe: n’eft qu’aRÇfi J'.eferit de, la l^Vgiop 
QU’QR.4q^;4éfead/e;fes,4rpiw ; elje 



n 
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■fivooer un zele qui ne feroit point félon la cht- 
nté. Si je me fuis permis quelquefois des tou- 
ches un peu fortes , ce n’a été quVutant qu* 
l’exigeoit l’intérêt de ma caufe qui cft celle de» 
•Rois , celle de l’Églife , celle de mes conci- 
toyens i, de la vérité , de la juftice , celle de 
Dieu-môme. 11 falloit fonder la profondeur de ^ 
la plaie qu’on avoir' faite à la Religion & à 1*E- 
tat y pour faire fentir la néceffité du re'mede « 
&pour rendre les peuples plusavlfés contre les 
fdphifmes de' ferreur ^ les furprifes de la fé- 
'duélion.' . , ■ 

, ■. "î i.na'h r.îir:..' ,< 

CHAPITRE PRÉLIMINAIRE, 

i ' : ' T ' LT*' ' 

'i ' f^': V.- 

vérité cft toujours d’acéord avec elle- 
•mêmé*, avec la juftice, la Religion & le biea 
•t)obHé‘: l’erreur a tjohs'.les caradWreSf Oppofés. 
Ÿar cette raifpn j'O Yiie fuis prindîp«tétnenr ap- 
pliqué à'^mootrer dans lé "cours de ce traité la 
connexité que les maximes du gouvernement* 
’foit civil, foit eccléfiaRiqae , ont entre elles Su 
avcc la Religion (Rc i’ordro public. Cependant 
étant obligé de traiter chaque point avec quel- 
'que étendue , il étoit plus difficile de faifir léa 
différens rapports de tout l’enfembîe , qui foi>- 
'Aient la preuve la pius-fenfible & la* plus com^ 
ple«è du corps de doélrlne renfermé déos cet 
Ouvrage. Pour y remédier , j’ai rois d’abord ici 
foûs les yeux du ItAéùf^le douWé'tliiblf au dos 
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'■erreurs que je combats , & des maximes que 
j’enfeigne,pour faire voir du premier coup d’œil, 
d’un côté les progrès & les fuites funeûes.dç 
rérreur , & de l’autre , l’unité & la liaifon des 
vérités qui leur font oppofées. * 

Mais quelque ménagement qu’on .apporte 
dans la défenfe de la vérité , on ne peut man* 
quer de déplaire à ceux qui craignent delà voir ; 
& lors-même qu’ils n’ofentouvertement la conr 
tredire , ils tâchent au moins de lui fermer la 
-bouche , en décourageant ou en çalomniant 
•le zele de fes défenfeurs. J’ai .cru devoir ajou- 
ter à ces deux, tableaux quelques réflexions 
fur l’obligation que l’amour de la Religion & 
du bien public nous impofe de faire connoî- 
tre la vérité. Trois arricles ferput le fujet de cç 
chapitre préliminaire, > 




.ARTICLE PREMIER.' 

*. * 

■ ■ ' \ ; * **' » * I * 

Tabîeait dc9^ erreurs réfutées dans cct ojl^ 
^ . vrage, 

L - î 

E zele du bien public la réforme de* 
abus , ont toujours fervi de prétexte à ceux 
qui ont attaqué l’autorité ; l’efprit d’indépen- 
dance & l’amour de la domination, font tour 
jours le véritable motif de leur révolte : la cen- 
iore de l’adminiflration publique , & des perr 
fonnes chargées du gouvernement , en eft or? 
diaairement le moyen « & le malheur deapeu* 
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|>les , l*afFoiblifîement , quelquefois même lu 
ruine entière du gouvernement, en. font les fu- 
nelles fuites. > . . 

'' La juftice , dit-on, eft la première loi. Lb 
Prince ne peut rien contre elle dès qu'il 
!a viole». Je 'fois difpenfé d’obéir ; ~c*eft un 
defpote, s’il veut m’aflèrvir : j’ai donc le droit 
d’examiner fi fes ordres font jolies avant de 
m’y conformer. ' • ", 

' Mais fi fes ordres font fujets.à l’examen 
particuliec , comme on le prétend , il n’y a 
plus de gouvernement, parce qu’il n’y a plus 
de fubordination. L’autorité pourra forcer la 
main, St jamais diriger la confcience. Lercl- 
toyen, contraint d’obéir, fe croira en droit 
de - fe . révolter , '■ loifqu’il défapproùvera les 
ordres qui lui feront adrelTés .& il ne man- 
quera prefque jamais de le faire, lorfqu’il s’y 
'crolrà'lnrtreflt^; qtrtf e fp ére ra - de - fie fonf- 

traire à la punition^ • -t v T • 

Le foaveraîn l^eüt aîmfitr '-oe^ fé puifl^nce 
pour prodiguer Je fang de fes fujers par des 
gncrrés injuftês , pour les Vèxer*par 'des im- 
pofitions exorbitantes , pour difiiper les tré- 
fors publics par des profufions indifcretes; H 
«peut accorder ^ k' ikveur, les ‘ digfütés Ijtj 
■récompenfes dues au mérite. ; il peut faire fec- 
VÎT à- fes' haines perfonnelles île glaive jqoe la 
Divinité n’a dépdfé entre Ces: mains « que pour 
^«sger les 'droits de. la' jniliée .t lée delècoii 
cottclud qu’il eft.nécefiàire de Ihi.bppofer tioe 
autre >puifiànce capable de contrebalancer. U 
fteape pooi'ea cinp^her les abus. - ; 
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* Mais cette puifiauce qo'on yoodroit loi op 
pofer, pourra auffi abufer : U faudra donc ib^* 
tituer un nouveau tribnoai^ & ce< dernier tcï> 
bunal n'étant pas plus tnfailHble, il«i^yjiufa 
plus de foDverain qui prononce en. dernier 
reflbrt : la -propré confcienee fera le tribunal 
fuprômeioù chaque paniculier appellera 
ordres fupérieurs.; & alors' plus de fnbordt' 
nation, ' 

3 On footient que le bien public étant l'objet 
de tout gouvernement, le peuple eft feol -prô- 
priétaire de la fouveraineté ; que les :Princès 
ne font que fes repréfeotaos ; qu'il a droft dff 
leur demander compte de leur adminifirations 
de les réforriief , de les deftituer'; & queues 
aftes de leur jurifdiélion: ne font ftables, qu'én 
vertu de^foikiOanfentemeneau moins préfumd. 
f; Delà, comme toujours. des;!Td|etl 

mécontens du gouver’nelbteaiiKjgûuelv 
très qui croient gagner én diangetnr^t mai* 
tre ; comme il y a toujours des abus réels üda 
apparens ; toutes les fois que des hommes 'fao> 
lieux & poiflants feront affez adroits pour infi^ 
pirer de là haine contrede fouverain & contre 
ion adminiftration ^ ils ne manqueront jamais 
de raifons ou de prétextes pour' exciter t des 
révoltes. cri de la rébellion fera regardé 
comme la réclamation générale du . peuple c 
& l'autorité fe trou vahrainil anéantie^ le peu* 
pie dont on aura invoqué le nom , ièra( ex- 
pofé à toutes les crifes dès révolutions les plus 
affreufes. : t’' t!' 

' -Ënfuite dexe prétendu-pou v^oir de -propriété 




wj f L A N Gii H È^R:A Z 
-Attribué. au‘ corps de la oatioD\;PÉtat monar» 
«bique y'.a'eft plùsraux yeux de ces faux por 
4inqoesi, qu’on . gonvernement . defpotique<ÿ 
jqui, enr concentrant toute la pubTance dans la 
'pèrfonne du Prince ^ dépouille les fu jets d’un 
idroit de propriété inaliénable 9 'qu’ils: ont fur 
4a fonveraineté , & qui, en les livrant à la 
-vdooté arbitraire d’un feul , leur âtç, jufqu’à 
l’efpoir de brifer leurs chaînes. n 

• ^L’èxpériencé n’a -que trop appris combien 
'de :pareils fyftêtnes étoient capables d’altérer , 
danrie cœur des François, l’amour & le refy 
q>eél qu’ils lOnt naturellemeot pour leurs Prin> 
ces.- On a vu: danstdes. tems. nudbeureux, le 
Toynuxne. fe .divifer par l’afFoibliflement de 
il’autorité ^ &;le peaple-' écrafé. partie contre* 
.coup des boriâtdiea..fecou(res qui ébranloient 
le trBne. Sans parlertide là trifte fituation du 
•gouvérneinent^ & .de.la maHiaureufe condir 
tien dés fujetav^lbwda domination des Maires 
jdu ptakna iSe desr, grands valTaux ; la France 
npaSalWne. encore les traces fanglantes des guerr 
f-es civiles que la rébellion des Proredans y 
«votent aUumées : on fe fouvient encore des 
défordres de la Ligue & de la Fronde. Part 
tout les fujets furent -opprimés dès que le 
Prince n’eut plus: aflèz de pouvoir pour les 
protéger. ... ; r.. : • • 

Par une fuite naturelle du-rnêqié fyftêmo 
de propriété , on a 'voulu inlrnuer que les 
Éttats-Généraux qui fbrmoient le tribuual dq 
la nation , en avoient aufli tous les pouvoirs. ■ 
Qd: a, fovt^Qv ^uç qq utbutial. devou toujours 
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fubOfter au moins, dans' quelque corps parti* 
culier de l'Étàt , comme étant le repréfentant 
du peuple : c’étoit élever par-là une puifiance, 
rivale à côté du trône,, Ævifer le gouverne- 
ment & teùverfer la monarchie. ‘ 

Aux atteintes portées à la fouveraineté des 
Rois , s’eft jointe l’ofurpation des droits les • 
plus iacrés del’Eglife. >> • , 

Plufieufs oùt enfeigné que l’Églife n^avoit 
qu'un pouvoir de direélion. Ils ont dit que 
le droit de commandement qu'on lui attribuoit^ 
étoit une domination odieufe , incompatible 
avec l'humilité prefcrite par l’Évangile. C’étoit^ 
là brifer d'un fe'ul coup les liens de la fubor- 
dination , qui uniHbient tous les membres de 
l’ÉgUfe avec leurs chefs , & détruire le gou- 
vernement «ccléfiaftique. ' . 

Les Anglicans ont reconnu la néceffité d'une 
jurifdiélion en matière fpldt«elle pour main- 
tenir ce gouvernement ; mais ils ont prétendu 
que cette jurifdifHon étoit inféparable de la 
puiflance civile. D’après ce fyflême ^ tous les 
Princes , quoique hérétiques , quoique maho^ 
inétans , quoique barbares , fulTent-ils impies 
ou athées , auront le droit de gouverner les 
Églifes particulières qui font dans. leurs États ; 
puifque les droits de la couronne font indé- 
pendans de la religion du fouverain. 

Les Richériftes , partant de ce principe, que 
la propriété de la fouveraine Puiflance appar- 
tient au peuple , ont enfeigné que la Puiflance 
fpiritoelle réfidoit aufli dans le corps des fîdeles 
quant à la propriété ; que les premiers pafleors 
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n’en avoient que l’exercice & que les a£les de 
leur jurtfdiâion, pouvoieut être infirmés parla 
réclaniattoa dé leur .troupeau. Mais dès-lors il 
faudra fuppofer que le corps des fideles peut 
faire fchifme avec le corps épifcopal. Dès- lors, 
comme les foifrages de tous les membres de 
l’Ëgliiè ne peuvent fe compter ; toutes les fois 
qu’une multitude d’hérétiques s'élèvera hau« 
teraent contre les déérets qui. les flétriflent , 
routes les fois qu’ils exciteront des féditions 
& des troubles , on prétendra que c’efl Tu- 
sivers entier qui réclame contre le jugement 
des Évêques. 

- Tiers & Travers ont attribué indiftinélement 
la jurifdiélion fpirituelle aux Évêques 6; aux 
Prêtres. Mais par-là on introduifoit le fchifme 
dans les diocefes ; par-là on détruifoit l’auto- 
rité , èn faifant difparotcre la fubordination. 

c La primauté du S. Siégé étoit trop incon* 
tefiable pour qu’on ofât la défavouer ; mais 
on a>prétendu qu’elle n’étoit que d’inftitution 
humaine ; ou bien on a voulu la réduire , à 
une primauté d’honneur & de direétion , & non 
' de jurifdiéüoti. C’étoitrlà encore brifer les liens 
de l’unité y en dépouillant le chef de l’Églife « 
de l’autorité qui lui étoit ' nécefiàire pour la 
gouverner. '' ' 

Nous avons dit que les Anglicans attribuoient 
au Prince la jurifdiéHon en matière fpirituelle. 
Cette doé^rine ayant été profcrite par l’Églife , 
on a fait au moins femblant de la condamner 
pour parottre catholique; mais ôny efl: revenu 
par un détour « en changeant U fignificatiou 
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des termes. Les Anglicans comme les Catholi- 
ques avoient entendu, par matière fpirituelle\ 
tout ce qui fe rapportoit directement à la Re- 
ligion. De nouveaux écrivains ont prétendu 
qu’on devcHt entendre par le mot de fpirituel 
ee qui étok feulement intérieur ; par ce moyen 
tout ce qui regardoit le gouvernement extérieur 
de l’Églife , l’enfeignement de la doCtrine , l’ad- 
miniftration des facremens, les fondions façef 
dotales, la fufpenfion de ces fondions, l’inter- ’ 
didion des cfaofes faintes, le culte divin, l’or- 
dination des clercs , la million canonique, les 
réglemens de difcipline, enfin tout ce qui pou- 
voir être l’objet du gouvèrnement de l’Églife, 
tout ce qui pouvoit être matière de jurifdidion, 
tout ce que les Anglicans avoient appellé matière 
fpirituelie dovoit être réputé matière tempo- 
relle ou matière mixte ,4 comme tel, être fournis 
à la puiflànce féculiere. Ils ontaiouté que tout 
ce qui pouvoit intérelfer la fociété civile,, étôit 
delà compétence du magillrat politique. ïi)el&‘ 
par une conféquence nécelTaire , comme tous 
les objets de la Religion influent fur les mœurs 
& fur l’ordre public , tous ces objets dévoient 
être aulli dû reflbrt du magiflrat. Jamais les 
Anglicans n’avoient donné plus d’étendue à la 
jurifdidion dejeurs fouverains fur le gouver- 
ûement de l’Eglife. 

‘ Les Proteilans avoient encore enfeigoé que 
l’Eglife étant faillible dans la dodrine ;fes dé- 
eifions dogmatiques ne pou voient être la réglé 
de notre croyance ; mais que chacun devoir 
ittivre foQ inffiimion particulière fur l’inter- 
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prétation des livres faims , & régler fa foi fnï 
cette prétehdue iafpiration. Dès-lors cbacua 
dirigé par fon jugement particulier , a pris des 
voies différentes. Bientôt une multitude de 
fedles s’eft élevée dans la Prétendue-Réforme | 
& il n'a plus été poffible de les ramener à 
l’unité, parce qu’il n’jr a plus eu parmi elles 
d’autorité vivante pour leur fervir de guide. 
Les Anglicans ont au(G prétendu que les dé- 
finitions dogmatiques ne recevoient leur vali- 
dité que de l’autorité du Prince ; & delà 
encore autant de profeflions de Foi différentes 
qu’il y a eu des États prôteflans. 

Les hérétiques qui leur ont fuccëdé , ntsr- 
chant fidellement fur leurs traces , mais eou-* 
vrant toujours leur marche, ont enfeigné la 
même doi^rine, en parlant un langage différent : 
ils ont avoué que l’Églife étoit infaillible ; mais 
que les jugemens du corps épifcopal ne l’étoient . 
.qu’autant qu’ils étoient avoués du corps des 
fideles; qu’autant que les Évêques confultoient 
les Églifes de leurs diocefes , qu’ils fe compor- 
toient en juges , au lieu de fe borner à une Cm- 
pie adhéfion ; qu’autant qu’ils ne fe détermi- 
noient ni par préjugés ni par paillon , ni par 
des intérêts particuliers ; c’efl-à-dire que , dans 
le fait, aucun jugement ne pouvoit plus formeil 
nne réglé de foi, puifqu’il n’y en auroit jamais 
aucun qui eut évidemment toutes ces quallr 
tés requifes pour l’infaillibilité. 

D’autres ont foutenu que ce ^privilège de 
l’infaillibilité n’appartenoit qu’à PËglife affem- 
blée dans les Cosciles œcoméniques , non à 

l’Églife 
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l*Eglife dilperfée. Mais s’il eft permis dé ref-- 
traindre aux Conciles œcuméniques les pro*^ 
iriefles de J. C. ,l’Églife n’aura plus de nio'yens 
fuffirants pour arrêter les progrès de l’erreur,* 
lorfqu’elle ne pourra point s’affembler. ’ S’il’ 
e(l permis de reftraindre 'ces promelfes par' 
des conditions arbitraires , on aura toujours^ 
le moyen de les éluder. ’ ’ 

* Ils ont dit encore que les décrets dogma-^ 
itq ues ne pouvoient être'infaiHiblès ^ qu’au-* 
tant qu’ils qualifioiént «a'partieblîer chacune'' 
des propofitions condamnées, nob lorfqu’ils les* 
profcrivoient avec des qbaiificationë -refpéc-^ 
ttvcs. Mais, les promefleS de l’affi (lance divine 
ayant été faites indiftinélemerit à l’Eglife 
toutes les fois qu’elle enfeigneroit elles'doi»'. 
vent regarder tous les décrets de l’Églifé' con"-^ 
cernant l’enfeigttèmeot ; donc G l’Églife peuÉ^ 
fe tromper dans ceûx-ci'',i"ihalgré les promelTeÿ- 
de J. C. ,'elle pourra fe trompëi- aùflG fur Ici 
autres. : 

' Autre détour. On accorde à riJgüfe l’ia-’ 
faillibilité fur le dogme , mais non fut le fcns 
des propofitions condamnées. Par cé moyen 
les hérétiques auront toujours ub prétexté -pour! 
enfetgner la doélrine rénfèrméè dans les pro- 
pofitions,ou dans les ouvrages condamnés , en' 
ibutenant que ces propofitions , ou ces ouvra- 
ges ont été profcrits dans un febs différent de 
celui qu’ils renferment. ’ ^ ‘ 

On a dit de plus que l’unanimité des^Évô-” 
qoes étoit néceffaire pour former un jagement’ 
irréfragable : mais û cela éft , les héréfies fe-< 
Tome /. b 
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TODt à l'abri de l’anathême , dès qu'elles aa^ 
ront quelques Évêques dans .leur parti.^ 

On n’a ofé attribuer au Prince le pouvoir-; 
de porter des jugemeos iur la dodirine ; mais 
on lui-a réfervé le droit de déterminer la na- 
ture dcs^ décrets de l'Églife , & de fixer le 
degré de Ibumifiion qui leur cft dû , le droit, 
d'en empêcher la publication , le droit de les 
déclarer nuis , comme manquant des conditions 
i^quifes pour ;former_,yn jug.ement légitime , 
ou ppu;p faire ;çegle defoi. Par-là le Prince fera 
xpujou£$;|ibre d'affranchir les hérétiques de l'au- 
tqriténqùi les condamne. , 

^-L^s, Anglicans ont enfeigné que les régie- 
mens dë'difciplioe- étoient du rellbrt du ma-, 
giftrat politique. Nos nouveaux Dofteurs par’-- 
tagent.ce pouvoir entre le magiftrat & l'Eglife 
xnais avec cette différence , que le fouverain 
jï'a pas befoin du confentement de l’Églife, 
pour faire des loixde difcipline, & que l'Eglife 
a befoin de l'autorifation du magiflrat pour 
donner la fanéiion à fes loix. Ses réglemens 
ne feront^onc plus par eux-mêmes , que de 
ümples projeç. Les Protefians ne refuferont, 
pas certainement aux premiers payeurs une 
faculté auffi limitée, qui n'eff pas même in- 
compatible avec la qualité de fimpJes fujets.. 

' On confent, encore à ce que les Évêques , 
aient le pouvoir de lier par des cenfures , ou 
de délier. On n'auroit pu leur contefter ce^ 
pouvoir, fans encourir les anathèmes du Con- 
cile de Trente. Mais fi le Prince ne peut em- 
ployer perfonnellemeDt le glaive fpirituel , 
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00 veut qu’il puifle en régler l’exercice ; qu’il 
puilTe forcer ou empêcher les Évêques d’ex- 
communier ou d’abfoudre. S’il ne peut délier 
direélement des cenfures , on veut qu’il puiCTe 
les rendre nulles en les déclarant abuHves; 

' Selon le fydême anglican, toute la jurifdic- 
tion fpirituelle réfîde dans la'perfonne' du* 
Prince. Suivant les canonises que je combats, 
PÉvôque a bien un tribunal , mais il ne peut 
fans le confetMement du Prince , faire aucud' 
ai^e extérieur de jurifdiclion , en matière con- 
tentieufe , parce qu’il n’a point de territoire. 
Les Anglicans conviendront encore fans peine- 
d’une pareille jurifdifHon , puifqu’elle ne donne- 
aucun pouvoir , qUe dépendamment de la tnif- 
fion du Prince. ’ " - ' 

Conféquemrnetit à leurs principes ,îcs mêmes 
canoniifes prétendent que les Évêques ne peu- 
vent exercer perfonnclîemeiit la jutifdiftion 
contentieuffe, à moins qu’ils ne s’y foient maini< 
tenus par l’ufage; parce qu’en effet, fi cetto 
jorifdié^ion eft dépendance du Prince , la ju- 
rifprudence dfes coûts fouverairies peut y mettre 
lesrcftriéHonsqu’elles jugent convenables. Mais 
cette jurifdiéiion étant aulTi eflencielle dans le - 
fond , au caraéliere épifcopal , que les fonéilons 
de la jurildiétion volontaire ; fi on peut em- 
pêcher les Évêques d’exercer perfonnellement 
celle-là; on pourra les empêcher aufil d’exercer 
perfonnellement celle-ci. 

Le Roi feul donne miflîon en Angleterre 
pour l’adminifiration des chofes faintes. On n’a 
eféfoutenir unedoflrmeauiliodieufe en France^ 

b >j 
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mais quelques auteurs attiibuent au magi&rat 
politique, le droit de faire rendre compte aux 
Çvêques de l’ufage qu’ils font de leur pouvoir 
à cet égard ; le droit de les obliger à accorder 
ou à refufer la miffion canonique , félon qu’il 
le juge convenable ; le droit de fuppléer à leur 
refus , en déléguant lui-même pour donner 
cette miffion. Voilà donc encore le Pontife 

c 

fubordonné comme en Angleterre à la volonté 
c|u magiftrat , dan$ les fonélions les plus facrées 
du faint Miniftere. • , . 

Pour pallier ce que la jurifdiélion fpirituellei 
avoit de révoltant entre les mains d’une femme , 
la Reine Élifabeth a voit déclaré que cette ju- 
rifdidlion fe réduifoit au droit de réformer les» 
abus. On a feulement fupprimé en France le 
terme de jurifdicîiùn ; mais on a foutenu que 
le magiftrat politique avoit le droit de connoî* > 
TW de tous les abus qui fe commettoient dans 
le gouvernement eccléfiaffique & de les réfor- 
mer. Ainfi comme il n’y a aucune fonélion 
faoerdotaledontonnepuifleabufer, il n’y aura 
ayffi comme en Angleterre aucune fonélion fa- 
ccrdotale , qui ne foit de la compétence des 
tribunaux féculiers. r- 

Une nouvelle fubtilité , que les Anglicans 
eux-mêmes euifent méprifée comme une abfur- 
dité , eft venue à l’appui de cette prétention. 
On a diftingué le pétitoire do pofleffoire , c’eft- j 
à-dire , le droit qu’on avoit à une chofe fpiri- ^ 
tuelle , do droit qu'on avoit à la pofleffion ou 
à la maintenue de cette chofe ; & on a dit i^. - 
Que la maiotenue dans la pofleffion ayant ber 
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foio de la force coadlive, ne pou voit corapéter 
qu’au inagiArat. 2^. Que dans les conteAations 
qui intervenoient en matière fpiritu elle, on de« 
voit commencer par introduire l’inAaoce aa 
poflTeObire. 3®. Que le poffeAbire étant jugé ^ 
on ne pouvoit plus être reçu à fe pourvoir par* 
devant le juge d’Ëglife , pour le pétitoire; parce 
que dans le fait , il fe réduifoit à la même 
qucAion. Par-là, les tribunaux féculiers fe font 
trouvés faifis tout-à>coup de toutes les caufes 
concernant le fpirituel, non pour juger à qui 
le droit appartient , car tous conviennent 
qu’en pareil cas il y auroit entreprife fur la 
jurifdiétion épifcopale ; mais, ce qui opéré 
prccifément le même effet , pour juger à. qui 
appartient la pofTeflion. 1 

Afin d’accréditer cette abfurdlté , on a ex* 
pofé les abus que les Évêques avoient corn* 
mis & ceux qu’ils pourroient encore commettre 
dans le gouvernement eccléfiafliquc'^ & on à. 
inféré delà , qu’il devoit y avoir au-deffus de ' 
la puiflance épifcopale , une autorité capable 
de la réformer. C'eA-à-dire qu^^n a fait valoir; 
pour dépouiller rÉglife de fes droits , les mê- 
mes raifons qu’on a fait valoir dans tous les. 
tems, pour détrôner les Princes. 

C’cA ainfi qu’en anéantiifant la puiifanee 
fpirituelle^, on ôte aux premiers paAeurs le- 
pouvoir que J. C. leur a donné ; pouvoir qni 
eA annexé à leur caraélere , ôz fans lequeUil 
ne leur feroit pas poAible de remplir la miflion. 
qu’ils ont reçue pour gouverner l’Églife. En 
effet, que l’héréfie s’introduire. dans le bercail,. 

b iij 
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rEglife aura beau la profcrire , on feppofera 
que les juges le l'ont déterminés par préjugé 
ou par paffion , & on en inférera que leur décret 
manquant des conditions requil'es, n’exige point 
une l'oumiflion intérieure de la part des lideles; 
le Prince l'eul pourra le rendre inutile en pro- 
bibant la publication du décret , ou en dédlarant 
qu’il n’a point les caradteres de réglé de Foi. Que 
l’Églile s’occupe des moyens de réformer la 
dil'cipline eccléliaftique ; l'es réglemens feront 
fans force loriqu’ils ne paroîtront point avec le. 
fceau du Prince. Qu’elle entreprenne de punir 
les fcandales i Tes anathèmes feront fans effet , fi 
le magiftrat les déclare abufifs. Qu’elle prononce 
fur les contefiations quiconcernentl’obfervance 
desloix canoniques; le magifirat pourra annul- 
ler les décrets , en prononçant qu’il y a abus. 
Qu’elle donne million pour exercer le faint 
Minillere le magifirat pourra en défendre 
l’exercice. Comment l’Églife pourra-t elle alors 
infiruire, corriger, fiatuer fur les matières de 
feligion, réformer , gouverner le troupeau que 
J. C. lui a confié., fur-tout dans les États où le 
gouvernement eft infeélé par l’héréfie ou par 
le fchifme ?car le magifirat politique doit y avoir 
le même pouvoir, puilqu’il doit y jouir de tous 
les droits de la fouveraineté. 

Cependant tandis que IcsNovateurs veulent 
ainfi affervir l’épifcopat, tandis qu’ils attaquent 
la puifiance de J. C. par des principes qui fapeng 
les fondemens du trône , ils invoquent le nom 
de la paix ; ils fe dilent les enfans de l’Églifo, 
& les zélateurs des droits du fouveraip & dt 
la Religion. 



9 
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Ce tt’eft pas affez d’affervir l’Eglife , ils 
▼eolent encore la rendre ddîeufe, & Ms' la re>* 
préfentent comme une fociété étrangère à PE- 
tat , capable dVn troubler l’harmonie , & contre 
laquelle on doit fe prémunir. Ils calomnient fes 
ininiftres , comme des hommes ambitieux , qui 
afpirent à la domination , & qu^fl faut humi- 
lier. Ils regardent les domaines comme dea 
biens devenus inutiles aux citoyens, & dont 
il faut la dépouiller ; fes prérogatives comme 
des droits ufurpés, ou comme des concefïront 
onéreufes au gouvernement , & qu’il faut 
fupprimerl Et ces zélateuVs'qui invitent le fou- 
verain à dépouiller l’Églifc de fes domaines 
& des pouvoirs de l’apodolat , c’eft-à-dire 
à exercer le defpotifme, les plus odieux , fqnt 
ces mêmes hommes ^ qui ions pirétexte de dé» 
fendre les proprlété»â6s.ckoyensÿ ne craignent 
pas d’aceufer de defpotifme^, le pouvoir 
le fouverain exerce dans l’ordre 
« Mais voudroient-ils donc que le fouverain 
renonçât à la qualité de proteéleurde l'Églife/ 
Point du tout : ils lui conferveot ce glorieux 
privilège ; mais ils en font un titre pour l’auto- 
rifer à dominer fur l’ÈgUfe même , non pouv 
la recourir. Le proteéleur, dit-on, doit con- 
noître de l’adminifiration qu’il protégé , .pour 
ne pas blefier les droits' de la jufticq : il, dois 
défendre fes fujetsdes vexations queies Évé-^ 
ques peuvent commettre^ dans l’exercice de 
leurs fondions. Delà , comme >1 n’y :a aucun 
objet dans l’ordre de la Religion que le Prince 
ne doive ptotéger, il a.’yeixaura auffî auoun 

b iv 
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doqt H o'ait droit de c^onirottre. J)ej^ V, comme 
.tous les chrétiens de fes États font ies: fujet«n 
il n'y en aura auffi aucun qui ne, puifie a^ 
.peller du tribunal des Èvéques à fon trib^ 
nal , en matière Tpirituelle , quand mêm|B 
le Prince leroit lui-même idolâtre 6t barbarf. 
Car la protcélion qui e(l un devoir de juftice^ 
de la part du fouverain , eft aufli un attribpt 
efTenciel de la Touveraineté. A quels excès ne 
conduiront pas ces faux principes ‘1, Voici ceux 
4 }ue leur, oppofe la Religion. 



A R T I C L E II. 

* ’ I ■ .• 

^naîyjè du corps de doctrine qui fait U 
i fujet de cet ouvrage^. 

P , , •• 

Reoùtrt Partie. De la Jbuveraineté en gi^ 
néraii- -Chapitre /. De< P autorité du fouverain. 
L,*bomtne efl: efiencielleinent dépendant defoti 
Auteur, nondeulenoent en ce qu'il n’exifteque 
par fa puilTance , comme les autres^êtres ; mais 
encore en. ce qu'étant créature raifonnable , 
il ne peut ni connottre fans être éclairé de fa 
lumière , ni agir fans, être mû par l'amour da 
bien,&.que dans ces deux facnltés'defon ame, 
qui conliituent la. dignité de fa nature , il eft 
encore eifenciellement fubordonné à fon Créav 
leur,, comme Vérité>Êternelle fit comme Bien- 
Su prêm«.‘-i-^ '« > 

.. À/rtxi/ne-. A' L'homme. qui :yit en fociété., 
"> J 

I ♦ 
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4loit être encore néceflairement foDrois à une 
autorité vivante, qui réunifie les peuples fous 
Pobéiflance , & qui ait le droit de commande- 
ment , pour maintenir la jufiiçe , & pour faire 
concourir tous les membres au bien général. 

Max. II. Le citoyen ne doit donc point 
chercher fon bonheur ni fa liberté dans.Vexemp- 
tion des devoirs ni dans l’indépendance ab- 
folue , mais dans un état qui, en lui laifiant la 
faculté de' faire ce qui eÂ honnête 6z utile , 
l'empêche pourtant de faire le idal , & l'oblige 
conjointement avec Tes concitoyens à travailler 
au bien général de la fociété. 

Max. III. Mais fi la fouveraineté eft nécef- 
faire à l’ordre public , elle doit être d’infiitn- 
tion divine , quant à fa nature , quoiqu’elle 
ne le foit pas quant à la forme du gouverne- 
ment ni quant au choix du fouverain. .. i 
- Max. IV. Cet ordre n’étant iofiitué que pour 
le bien du peuple , les fouveraina-v.ne font 
aufli établis que pour le bonheur de lents 
fujets. 

Max. V. Ils leur doivent la jufiice, comme 
ceux-ci leur doivent l’obéifiance. 

Max. VI. 11 ne peut y avoir ni fouverain lé- 
gitime , ni véritable gouvernement fans Reli- 
gion , puifque 4a loi primitive , qui a infiitué 
la fouveraineté , & qui en a réglé les droits fie 
fil les obligations , étant antérieure à toute loi 
humaine , ne peut avoir fa fource que dans l’or- 
dre du Créateur. 

Max. VII. Comme pour aflurer l’obéiflance 
des fujets , il faut qu’ils difiinguent certaine- 
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ment celui qui a droit de leur commandêr , 
fouverain doit être connu à des carafleres ma- 
nifeftes , indépendants de fes qualités perfon- 
nelles , & de toute autre condition qui rendroit 
fon autorité douteulé. 

Max. VIll. Dieu ayant inflitué le fouve- 
rain pour le bonheur des peuples , doitlui avoir 
donné tous les pouvoirs nécefTaires pour les 
gouverner. i 

Max. JX. Parmi ces pouvoirs ^ le princi-paV 
confifte dans le droit de flatucr en dernierreC- 
Jbrt , fur tout ce qui concerne le bien de la 
fociété ; autrement il n’y auroh plus rien de 
fixe dans le gouvernement. 

Max. X. Perfonne ne peut, donc réformer 
l’adminiflration du fouverain , que le fouverain 
lui-même ; puifqu’il n’y a point de juge au*def- 
iusdelui. 

Max. XI. Il y a donc cette refiemblance 
entre le fouverain & îe defpote , que l’un & 
l’autre ne connoilTent point d’autorité vivante 
fupérieure, capable de les réformer ou de les 
contraindre : mais il y a cette différence, que le 
premier reconnoît la loiau-defrusdelui;&que 
l’autre met fa volonté à la place de la loi-même. 

Max. XJI. Le fouverain ayant le dernier 
reflbrt, il répugne qu’il y ait deux fouverains 
dans un même gouvernement ; parce qu’üs 
ne.pourroicnt (iatuer chacun en particulier fur 
ce qui regarde l’adminifiration publique , avec 
une autorité abfolue & indépendante. Cette 
maxime a fon application , même à l’égard des 
gouverneu3.en& arifiocratiques & républicaios-ÿ 



Digitized by Google 



DE V O U VR'AO E. xxvîj 
parce que dans ces gouvernemens , la Couverai-* 
seté ne réiide toute entière que dans les corps & 
non dans aucun des membres en- particuliers 

Max. Xltl. Le fouverain ayant reçu tous 
les pouvoirs néceffaires pour gouverner la fo- 
ciété , il doit avoir le droit de les exercer fuç 
tous les membres qui la compofent , pour les 
maintenir dans Tordré , & par conCéquent il 
doit avoir le droit de les punir , lorfqu’ils le 
troublent. 

Chapitre II. Des loix. Quoique le Prince n’ait 
point de fupérieur , nous avons dit cependant 
que la loi étoit au*deiTus de lui. Il e(l donc né« 
cefTaire , après avoir fait connottre l’autorité ' 
du fouverain de faire connottre la nature des 
loix qui doivent le diriger. 

On diftiogue deux fortes de loix , la loi éter- 
nelle , qui eftdiftée parla raifon , &la loi pofi- 
tivé qui a été donnée aux hommes par l’auto- 
rité d’un légiflateur, La loi poCitivefe fobdivife 
en loi divine ; c’eil celle qui a été donnée par 
Dieu-même ; & en loi humaine., qui reçoit fa 
fanélion de l’autorité des hommes. La loi hu- 
maine fo fubdivife encore en loi civile & en 
loi eccléfiallique ; celle-là émane du Prince & 
•elle-ci de l’Eglife. 

Max. I. L’autorité , la juftice & la publica- 
tion ou divulgation de la loi font néceffaires 
de droit naturel à fa validité, ou à fon com- 
plément. 'L’autorité efl nécelfaire à la validité 
de la loi , parce que la loi exige l’obéiflance , 
& que l'obéiffance fuppoCe dans le légiflateur', 
le droit du commandement. La juftiçe eft né- 




xxviij PLAN G 'È N t R A L 
ceflaire à la validité de la loi , parce t]ue -le 
légiflateur ne peut déroger à la loi naturelle , 
qui eü la réglé immuable de la judice. La 
publication ou divulgation de Ja loi eft nécef- 
faire à fon complément , parce que la Im ne 
peut obliger , fi elle n’efi connue. 

Mûx. II. Nila clarté ni l’acceptation de la loi 
ce font point néceflaires à fa validité. L’obicU" 
rité de la loi ne difpenfe point de l’obéifiance 
fur les points qui font clairs; car il n’y a point 
de loi totalement obfcure. Quant aux points 
où on ne peut difiinguer la volonté do légvf- 
lateur , la loi n’efl: point invalide , puirqu’elle 
exige qu’on foit dans la difpofition de s’y con'- 
former ; mais on n’efl: pas tenu d’obéir tant 
qu’on ignore la volonté du légiflateur. D’autre 
part , la loi obligeant tous les fujets , elle doit 
pardà-méme , exifler dans toute fa force iodé* 
pendamment de Ton acceptation. 

Max. IJJ, 11 y a une lubordination nécef* 
faire entre les différentes efpeces de loix. La 
loi naturelle , fondée fur les principes de la 
raifon éternelle , qui efl Dieu-méme , & qui 
efl immuable comme lui , fert de réglé à fa 
volonté. Car la loi divine peut bien varier , 
mais elle ne peut jamais être contraire à la 
droite raifon. Les loix humaines , foit civiles , 
toit eccléfiafliques, font fubordonnées aux deux 
premières ; parce que la volonté de l’homme 
doit être toujours foumife à celle de Dieu. 

Max. IV. Toutes les loix ont donc une ori» 
gine , une regle& une fin quilcur font communes. 
Leur origine efl dans Dieu , de qui elles émauent 
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ou dire£lement ou indired^emeot : leur régi© 
e(l la juftice ; leur üu eft le bien public. 

Max. V. 11 e(l de la fagcfTe da fouverain de 
confulter fur les loix qu’H fepropofe de faire, 
parce qu’il doit prendre les moyens convena- 
bles pour éclairer fa Religion ; mah il n’eft pas 
obligé de fe conformer à l’avis de fon confeil , 
parce qu’il a lui feul le dernier relTort. CCh. i. 
max. 9 .) , , > 

Max. F'I. Le pouvoir légilktif renferme le 
droit d’interpréter les loix, foit qoe cette in* 
terprétaiion fafle réglé , foit > qu’elle fe borne à 
décider les coqtedatiqns particulières , parce 
qu’il n’y a que kîPuilfance'qoî donne la force 
aux loix , qui ait droit de les interpréter avec- 
l’autorité do commandement. Par la même rai- 
fon le légiflateur a le droit de les abolir , d’en 
difpenfer ou de les modiBer, f»>ifqu*elles n’o- 
bligent qu’en vertu de fa volonté. 

Chapitre JJI. Des réglés qui cûncîîknt les 
voirs de lafubordin ation&les droits de la jufiicc. 
Il n’eft jamais permis aux fujdts de violer la loi 
naturelle ni la loi divine. Cependant ils doivent' 
obéir aux ordres du fouverain , dsles ordres da 
fonverain peuvent être contraires à ces lotx.' 
Quelle réglé faut-il donc fuivre ponr concilier- 
ce qu'on doit i Dieu avec l’obéilTance qu’ori 
doit aux hommes "i La voki : 

Max. /. Je pofe d’abord en maxime qoe 
l'abus qoe le foüverain peut faire de fon au- 
torité , ne donne jamais aux fujets le droit 
d'examiner la juftice de fes commanderaens , 
pour régler fut leur jugement particulier l’obéif- 
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béilTance qu’ils lui doivent. i°. Parce que Id 
Ibüverain a le dernier reflbrt, (Ch. i.tnax. 9.) 

Parce que le fouverain pouvant toujours 
abufer de fon autorité , les commandemens fe> 
roieot toujours fubordonnés au jugement des 
fujets qui fe difpenfcroient d’obéir, toutes les 
fois qu’ils défapprouveroient Tes ordres : & dès- 
lors plus de fubordination ni de fouveraineté. 

Max. II. Le commandement du fouverain. 
doit être préfumé jufte dans la pratique ; parce 
que le devoir de l’obéilTance fuppofe la juf- 
tke ; mais, quand il e(l évidemment injude,* 
l’évidence fait cefler la ipréfomption. 

Maxj^III. Si les ordres du fouverain étoient 
manifedement contraires à la loi naturelle ou 
divine elles feroient celTer à cet égard le 
devoir de l’obéilTance. (Ch. 2. roax. 3.) On doit 
obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes. 

Max. IV. L’injuflice manifede qui autorifé : 
la défobéiffance des fujets , ed très>rare dans 
la pratique ; parce qu’il faut cohnoître d’a- 
bord roanifedement la loi violée , & de l’autre 
côté , l’oppoûtion de cette loi avec les ordres 
du fouverain , dans toutes les circondances ■ 
poflibles que nous ignorons, & qui pourroient ' 
judiher ces ordres. Donner. de.l’extenGon aux 
cas qui difpenfent d’obéir , ce feroit adbiblir 
l’autorité , en facilitant les prétextes de la 
rébellion. > , , 

Max. V. Lors même que l’injudice mani- 
fede du commandement, autoriie la défobéif- 
fance , elle ne judifie jamais la révolte , parce > 
qu’elle ne dépouille jamais le fouverain de fa 
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pui(Tance. La dodlriae contraire feroit une 
iburce continuelle de guerres intedines ; elle 
fourniroit des prétextes pour détrôner les bons 
Princes, fans donner les moyens de fecouer 
le joug des méchants. 

Max. VI. L’obéiffance à l’égard du fouve* 
rain doit s’étendre à ceux qui le repréfentent 
dans les düFérentes parties de l’adminiUratioa 
publique ; le fouverain , en leur donnant le 
droit de commander, impofe , par-là aux fu- 
jets l’obligation de leur obéir : mais ceux-ci 
relient toujours dans la fubordination envers 
le Pr'iqce, parce qu’ils relient toujours dans 
la clalfe des fujets. Leur inftitution même eft. 
un aéle de fouveraineté qu’il exerce fur eux. 

Conçlufïon de\la première Partie. L’homme 
jaloux de fa liberté , fe prévient naturellement 
contre les droits des fouverains qui femblent 
lui donner des chaînes. Cette difpofition peut 
devenir funelle & aux peuples & aux PrinceS'; 
& à l’Etat. Il eft eflenciel de dilliper une pré- i 
ventioo auffi injulle , en faifant fentir aux ci- 
toyens que l’autorité ne les alTujettit que pour • 
alTurer leur repos , leur fortune , leur vie , leur 
liberté même, en faifant régner les loix ; qu’elle - 
protégé les fujets contre l’opprelfion , & qu’on 
ne peut la détruire, fans attenter au falut public.-. 

Deuxieme Partie. De la puijfance temporelle. 
Il y a deux genres de puiffances, comme ily v 
a deux fortes de gouvernemens parfaits :1a puif- 
fance temporelle , qui préfiie à l’ordre civil 
ôtlapuillknce fpirituelle , qui préfide à l’ordre 
de la Religion. , ... . ^ , . .. 
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On appelle gouvernement parfait , celui qui ' 
n'étant fubordonné à aucun autre gouverne* 
ment , doit renfermer tous les pouvoirs néceifat- 
res au régime d’une fociété. On appelle gou- 
vernement imparfait , celui qui n’ayant qu’une’ 
autorité bornée, fur certaines fociétés particu* 
lieres, qui font partie de la fociété générale,' 
font pardà dépendants du gouvernement gé- 
néral. Tel eft le gouvernement de certains 
corps civils ou eccléûaftiques , par rapport à 
rÊtat ou à l’Êglife. 

Chapitre premier. De t indépendance de ta puif- ' 
fance temporelle , des titres qui y donnent droite 
des pouvoirs qui y font annexés des obliga- 

tions qui font relatives à ces pouvoirs. §. /. La' 
pnif&nce temporelle ne dépend ni direéiement 
ni indireéiement de la puilTance fpirituelle. J. C. 
a déclaré que fon royaume n’étoit pas de 
ce monde. 11 a recommandé l’obéilTaoce tnême 
à l’égard des maîtres durs & fâcheux. L’Églife' 
l’a toujours obfervée, elle l’a toujours enfei- ' 
gnée comme une loi inviolable. Les titres de 
l’apoftolat font lamiffîon que J. C. a donnée â’ 
fes Apôtres : & cette mifSon s'eft bornée à des 
fondions fpirituelles. L’autorité temporelle qui 
n’a point été néceflaire pour fonder l’Églife ,> 
ne fauroit l’être au(B pour la conférver. 

§.//. Les fuifragesdu peuple, le droit d’hé- 
rédité ou de conquête , & la prefcription pcu-^ 
vent former autant de titres légitimes pour la 
fooveraineté. 

Dieu n’ayant rien déterminé fur le choix 
des fouverains , ni fur la forme des gouverne- 

mens , 
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siens ) le peuple doit avoir eu originairement 
le droit de le choiGr des maîtres , &de rcn> 
dre la fouveraineté héréditaire. Le droit de 
conquête eft fondé fur le droit des gens ; il eft 
conforme à la loi naturelle, qui permet an fou* 
verain d’ufer de compenfation , en réparation 
des torts qu’il a fouftérts , & d’ôter à un peu- 
ple ennemi le moyen de lui nuire. La loi de la 
prefeription quant aux droits îl la fouveraineté, 
e(l nécelTaire au repos des peuples , auquel 
l’intérêt particulier doit toujours céder. Peu 
de Princes feroient aflurés fur le trône , s’il 
étoit permis de difeuter les titres primitifs .de 
leur polTeflion. Eh , à quelles alfreufes révo- 
lutions ne feroient point expoféstous les États! 
En vertu de cette même loi , un gouvernement 
auparavant républicain ou ariftoçratique ou 
mixte , peut devenir purement monarchique. 

Tels font les titres qui donnent droit à la 
fouveraineté. Voici quels font les pouvoirs du 
fouverain , & les devoirs qui en font infépa- 
tables. 

§. ///. La loi naturelle feule ne fufHt pas. 
au gouvernement de la fociété civile. Il y a 
une infinité d’objets fur lefquels elle ne s'ex- 
plique pas difiinélement , ou fur lefquels elle 
ne s’explique que d’une maniéré très-vague. 
Il ne fufïiroit point d’y fuppléer par des vo- 
lontés particulières , qui rendroient l’ordre du 
gouvernement plus incertain & moins unifor-, 
me , & qui le rapprocheroient trop de l’arbi- 
traire. Il faut donc y fuppléer par des loix 
poGtives : mais ces loix ne peuvent émaner 

Tome J, c 



k. 
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que du fouverain qui feul a le droit de ftatuer 
en dernier reffort, ^ci delT. ch. 2, max. i. & 
ch. I. max. 9) & qui , par-là-mêtne , a le 
droit d’interpréter ces loix, de les abolir, de 
les modifier ou d’en dirpenfer, ('ci-defl*. ch. 2. 
mix. 6. ) Son obligation eft , non-feulement 
de fe propofer toujours la juftice pour réglé, 
dans la confeclion de fes loix & le bien pu- 
blic pour fin , mais de confidércr les circonf- 
tances des tems , de balancer les avantages 
avec les inconvéniens qui réfultcnt de ces 
loix : & lorfqu’elles font publiées, il doit les 
faire obferver avec exaéiitude , & n’en dif* 
penfer qu’avec diferétion. 

§. ly. Comme l’amour du devoir & du 
bien public ne fuffit pas au commun des 
hommes pour les engager à fe conformer aux 
loix , il faut que le fouverain puifie les y ex- 
citer par la confidération des peines & des 
récompenfes. Delà le pouvoir de punir & de 
récompenfer .* pouvoir qui ne doit jamais fer- 
vir les animofités ni les inclinations perfon- 
■rcllds , mais fe rapporter tout entier à l’uti- 
lité publique. 

§. y. En maintenant l’ordre parmi les ci- 
toyens, il faut encore les défendre contre les 
ennemis du dehors. Delà le'' droit qu’ont les 
Princes de faire la guerre & la paix. Mais on_ 
ne doit avoir recours aux armes que comme à 
nnremede violent, lorfqu’il efî devenu néceflaire' 
pour repoufler la force; jamais elles ne'doi- 
vent fervir à l’ambition, La guerre même a' 
fes loix. Oo doit s’abftenir de faire du mal à fes 
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ennemis , lorfqu’il n’en peut réfulter aucun 
bien : on doit l’épargner lorfqu’il eft défarmé , 
à moins qu’il n’ait mérité d’être puni : on doit 
terminer la guerre , lorfqu’oû a fuffifammenc 
afluré les droits de la juftics fiz le repos pu- 
blic : on doit enBn garder inviolablement les 
traités qu’on a jurés. 

§. VI. Il eft impoffible de pourvoir aux be- 
foins publics fans le fecours des finances. Les 
citoyens doivent fub venir aux charges de 
l’Etat , à proportion de leurs facultés. Il faut 
donc impofer le tribut , en fixer le taux , dé- 
terminer la maniéré de le percevoir. Or, ce 
droit ne peut compéter qu’à la puiflance fou- 
veraine , qui réunit à l’autorité du gouverne-* 
ffient i, la connoifTamce des néceflités de l’État, 
par l’iûfpèâion qu’elle a fur les différentes 
branches de l’adminiftration publique. Mais 
les inipofitions ne doivent jamais excéder les 
facultés des fujets: la fageffe & la juftice doi- 
vent toujours préfider à l’exaélion & à l’em- 
ploi des deniers publics. j 

g. Vil. Les finances fuppofeot le cours d’une 
monnoiequl ferolt fujetteàune infinité de frau- 
des , foit quapt au poids, foit quant au titre ; 
fi le fouverain n’intervenoit pour fixer l’un âs 
l’autre \ & pour déterminer la valeur des ef- 
peces. L’empreinte qu’elles portent, eft le fceau 
de l’autorité qui garantit la foi publique. Le droit 
de battre tnonnoie , oblige le Prince à faire fabri- 
<loer une quantité 'd’efpeces fuflifante pour le 
commerce , & à mettre une fage proportion entre 
U valeur numérique & la valeur iatrinfeque; 

c ij 
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§. yiJ/. Le Prince- ne pouvant remplir 
perfonnellement tomes les fonflions de Tad* 
xniniftration publique , doit nécelTairement 
avoir la faculté de les exercer par le tnioiftere 
d’àutrui ; & par conféquent le droit de créer 
des officiers , pour la partager avec lui / en 
leur communiquant une portion de fon auto> 
tiré. De la nomination de ces officiers dépend 
le maintien de' l’ordre public. Le fouverain ne 
fauroit donc apporter trop de difcernement 
dans le choix , comme il ne fauroit punir ceux 
qui pré.variquent , avec trop de févérité. 

IX. La fouveraineté étant d’inditutioa 
divine & néceflaire au gouvernement de la 
fociété , les pouvoirs qui y font annexés, font 
inaliénables. Le Prince ne fauroit y renon- 
cer,' fans fe dépouiller de la fouveraineté 
même. - ' 

Chapitre Jl, Des principes qui doivent régler 
Vufage de la fouveraine Puijfance. Outre ces 
diffiéreétes obligations qui font relatives aux 
fonctions particulières du gouvernement , le 
fouverain a d’autres devoirs à remplir , rela- 
tivcmeot.à.l’adminillration générale. Je les ré- 
duisi.à quatre. 

5. /. 11 eft tenu aux paéles qu’il a fait ori- 
ginairement , foit avec fes peuples fur la forme 
conflitutive do gouvernement , foit avec les 
autres peuples qui fe font fournis à lui , foit 
avec les Princes , qui lui ont conféré la fou-, 
veraineté fur leurs États. Ces paéles appar* 
tiennent au droit naturel , ils font d’étroite juf- 
tice , Sx. ils conÛituent les loix fondamentales 
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da gouvernement. Mais on ne peut regarder 
les loix comme conftitutives , qu’autant qu’elles 
font établies fur des titres exprès & authenti- 
ques , non fur des généralités , qu’on pourrojt 
reftraindre ou étendre au befoin , pour exci- 
ter les féditions. 

§. II. Le Prince eft encore tenu de refpefter 
les propriétés. 11 doit protéger le peuple , non 
le dépouiller. Cependant comme l’intéréi des 
particuliers eft fubordonné à l’intérêt commun, 
leurs poiTeftions demeurent toujours fous le 
fouverain domaine du Prince qui peut ea 
exiger une portion , pour contribuer aux char- . 
ges publiques , & qui peut en dépouiller même 
totalement les poireifeurs , lorfqu’ils ont mérité 
de les perdre. 

§. in. Nous avons dit que la loi naturelle^ 
ne fuftifant pas au gouvernement de la fo- 
ciété , il fallait y fuppléer par des loix pofiti- 
ves , (ch. I. §.3 de cette a™®- part. ) Le fou- 
verain doit gouverner fes fujets félon ces loix? 
il y eft fournis par équité , & par la con- 
formité que le chef de la nation , doit avoir 
avec les membres qui la compofent , afin de 
conferver l’harmonie du gouvernement. Mais 
il y eft fournis de la maniéré qui convient à 
l’éminence de fa dignité , c’eft-à*dire , 1®. Qu’il 
n’eft point fournis à la peine de la loi , parce 
que cette peine ne peut être décernée que par 
un tribunal fupéricur , & que le Prince n’en 
connoît point au-deflus de lui. a®. Que comme 
il peut difpenfer fes fujets de fes loix , pour 
des raifoos qui foot laUTées à fa prudence , il 
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peut ufer aufli de difpenfç pour lui-mème « 
lorfqu’il le juge néceffaire. 

IV. Nous avons dit auflî que le fouvc- 
rain ne pouvant remplir perfonnelleraent tou- 
tes les fon£lions de l’adminidration publique, 
il étoit indifpenfable qu’il les exerçât par le 
minidcre de les o0iciers, ( cb. i. §. 8 de cette 
£^me. part. ) Il faut donc qu’il y ait comme Une 
puilTance intermédiaire dans les différentes par- 
ties de l’adminiftration publique, pour exécuter 
les volontés du Prince , pour examiner les ob-, 
jets de plus près & plus en détail , pour l’inf- 
truire des abus qui échapperoient à fa vigilance , 
pour lui expofer les befoins du peuple , dont 
la voix ne peut fouvent parvenir jufqu’au trône 
que par leur organe. 11 eft donc néceffaire qu’ils 
■puilfent leur faire leurs repréfentations avec 
une généreufe liberté , mais toujours avec le 
refpeél & la fubordination qui conviennent â 
des fujets. Le Prince ayant le dernier relfort, 
( part. I. ch. I. ro. 9 ) c’eft à lui à juger, &à 
fes officiers à obéir lorfqu’il a prononcé. 

Chapitre III. Comi^araifan des dijférens gen- 
res de gouvernement relativement aux avantages 
& aux inconvéniens gui réfultent de leur conJU- 
tution. La même prévention qui fait d’abord 
envifager l’indépendance aux peuples , comme 
la condition la plus libre & la plus hcureufc , 
leur fait regarder auflî les monarchies, comme 
les États les plus éloignés de la liberté , ôc 
par conféquent les plus onéreux. 11 importe 
de diflîper ce préjugé. Pour en juger faine- 
tnent, il faut apprécier la véritable liberté par 
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l’otilité publique. Employons cette réglé pour 
évaluer les dilFéreos genres de gouvernement. 

§. I. Le gouvernement républicain a moins 
d’avantages que le gouvernement monarchi- 
que. Les délibérations font plus réfléchies & 
plus fecretes dans ce dernier gouvernement. 

Le concours au bien public eft plus l'ûr & plus 
unanime , les forces plus aélives & plus puif- 
fantes, parce qu’elles dépendent de la volonté 
d’un feul; l’intérêt général eft mieux rempli, 
parce que l’intérêt de celui qui commande,, 
n’eft jamais diflingué de l’intérêt de l’État. An 
lieu que dans les républiques , l’avantage per- 
fonnel des citoyens qui gouvernent , eft fou- 
vent oppofé au bien public. 

§. II. Le gouvernement républicain eft fujet 
à de plus grands abus , que le gouvernement 
monarchique. 

Abus par rapport à la légiftation. Le peuple - 
eft moins capable de ces réflexions profondes,, 
d’où naît. la fagefle des loix : &jamais en effet ,, 
les loix n’ont été l’ouvrage de la multitude. 

Abus par rapport au droit du glaive. Uà, 
Prince a rarement fujet de haïr; & s’il s’abandon- 
^ noit au reflentiment , fes coups ne porteroient 
pas au-delà de ceux qui entourent le trône. 
Dans les républiques les haines s’enflamment 
par le choc des parties ; & les animofités de- 
ceux qui dominent , doivent multiplier à pro- 
portion , le nombre des viéliraes qui leur font; 
immolées. 

Abus par rapport au droit de la guerre. - 
Quand même le Monarque fetoit fervit les^ 

t iv. 
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armes à fon ambition , cette ambition auroit 
toujours pour but , l’agrandiflement & les 
avantages de l’Etat. Dans les républiques ce 
font fouvent les intérêts particuliers des ci- 
toyens puifTans , qui décident de la guerre t 
ou qui en traverfent le fuccès. 

Abus par rapport à l’adminiftration desfinan- 
ces , à la difiribution des emplois & des grâ- 
ces. Plus il y a de citoyens qui dominent , 
plus il y a de protégés ; & plus il y a de protégés* 
plus uuffi on doit naturellement accorder à la 
faveur : enfin plus les maîtres du peuple font 
dépendans , plus ils font portés à céder au 
crédit , ou par la crainte de s’attirer des en- 
nemis , ou par le defir d’augmenter le nom- 
bre de leurs partifans. Le Monarque fe trouve 
Bu-deflus de tous ces motifs, par la fupériorité 
de fa puilTance. 

§. III. Le gouvernement républicain ne con- 
ferve à la multitude qu’un ombre de liberté. 
Le peuple ne peut gouverner que par fes re- 
préfentans : dans le fait ce font ceux qui domi- 
nent parmi leurs concitoyens qui décident des 
éleélions des repréfentans ; & ceux-ci étant une 
fois élus , adminiftrent avec un pouvoir ab- 
folu , auquel chaque particulier doit céder , 
comme fous on gouvernement monarchique. 

%. IV. Le gouvernement ariftocratique eft 
moins avantageux que le gouvernement mo- 
narchique , à proportion qu^il y a moins d’u- 
nité dans la puifiance qui agit , & moins de 
connexité entre l’intérêt public & l’intérêt de 
ceux qui commandent. 11 y a auflà plus d’abua 
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à craindre , à proportion qu*il y a plus de 
inattres. 

§. K Par la même raifon les gouverne- 
mens mixtes font les moins parfaits de tous. 
Car ils ont tous les inconvéniens que nous 
avons remarqués dans les républiques ; & ils 
renferment de plus un double principe de dU 
vifioo. Divifion entre les intérêts des diiférens 
corps qui partagent Pautorité du gouverne- 
oient , & qui cherchent naturellement à s'a- 
grandir au dépens les uns des autres & du 
bien public ; éc divilion entre les intérêts des 
membres qui compofent chaque corps parti- 
culier. 

§. VJ. Le gouvernement le plus parfait eft 
le gouvernement monarchique , héréditaire & 
fucceflif. i9. Il eft le plus parfait, en tant que 
monarchique, parce qu’il réunit le plus d’avan- 
tages & qu’il a le moins d’inconvéniens. a®. Il 
eft plus parfait en tant que fucceflif , parce 
que le Prince regardant alors l’Empire comme 
le domaine de fa poftérité , devient par-là plus 
intérelTé à pourvoir à la profpérité de l’Etat, 
au bonheur de fon peuple , & à l’affermilfe- 
ment de fa puiflance. 

§. VII. Sous quelque genre de gouverne- 
ment que le Créateur nous ait fait naître, nous 
ne devons jamais entreprendre d’en changer 
la conftitution fous prétexte de l’améliorer, i®. 
Parce qu’on ne peut, ni violer les loix confti- 
tutives de l’Etat, ni dépouiller les fouverains 
du droit dont ils jouiflènt légitimement, a®. 
Parce que s’il étoit permis de changer la forme 
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du gouvernement , les États feroient expofés 
à Hes révolutions continuelles , & les peuples 
à tous les malheurs qu'elles entratnent , toutes 
les fois que des hommes faftieux , fous pré- 
texte de plus grand bien, formeroient des par- 
tis puihi^ns , poqr changer la conditution des 
gouvernemens. 

Chapitre JV. De l'indépendance du Prince 
dans les gouvernemens monarchiques. Comme 
le gouvernement monarchique paroît le plus 
parfait de tous , il e(l à propos d'en faire 
connoître plus particuliérement la nature. 

§. /. Le Monarque étant au-delfus de 
fes fujets, on ne pourroit fans attentat , élever 
un tribunal au-delTus de lui , pour lui faire ren- 
dre compte de fon adtniniftration. Ce feroit 
violer les loix divine & naturelle qui nous 
commandent de lui obéir \ ce feroit violer le5 
loix conftitutives de la monarchie , qui met- 
tent toute l’autorité entre les mains du Mo- 
narque. 

§. II. Un pareil tribunal feroit encore def- 
truélif de l’ordre public. Car il n’y a point de 
loix dans les monarchies abfolues fur l’inftitu- 
tion d’un pareil tribunal ; il n’y a point d’au- 
torité , point de force légitime pour l’aflembler , 
& pour en exécuter les jugemens. Caria force 
légitime dans l’ordre civil , réfulte du con- 
cours des membres dirigés , par l’autorité du 
commandement ; il ne fauroit donc y avoir de 
force légitime fans l’autorité , ni contre l’au- 
torité du Monarque lui-nôme en qui réfide 
& de qui émane toute la puilfancc civile. 
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Un pareil tribunal ne pourroit donc fe former, 
ni faire exécuter fes jugemens , que par l’in- 
fraélion des loix les plus facrées & par le crime 
de la^ révolte. Bientôt toutes les conflitutions 
des Etats, même des États républicains, s’é- 
crouleroient , & il n’y auroit plus rien de ftable , 
parce que dans tous les genres de gouverne- 
ment , même dans le gouvernement républi- 
cain , ceux qui exercent l’autorité, peuvent en 
abufer , au préjudice des citoyens , & fe main- 
tenir dans un pouvoir defpotique, par le cré- 
dit & l’intrigue. 

§. III. Le contrat primitif , bien entendu, 
n’a rien d’incompatible avec la fouveraineté 
abfolue du Prince. Le peuple a eu origi- 
nairement la faculté de choifiT fes chefs,, 

& la forme de l’adminiftration publique. Mais 
ayant une fois choifi la forme pionatchique , 

& ayant remis par conféquent toute l’autorité 
entre les mains du Monarque , il a renoncé 
à la liberté de la reprendre , quand même le 
fouverain en abuferoit. ' 

David fuyant devant Saül , fe fait fuivre 
d’une troupe de gens armés; mais David ctoit 
facré Roi , & s’il ne lui étoit pas permis 
d’attaquer Saül , il lui étoit au moins permis de 
fe défendre. Les Macchabées prennent les ar- 
mes contre Antiochus, conjointement avec la 
nation Juive ; mais les Juifs, quoique tributai- 
res, n’étoient pas proprement fujets des Rois 
de Syrie. Ils s’étoient maintenus dans certains 
droits de fouveraineté ; principalement en ce 
qui concçrnoit l’exçrciçe public de la Religion. ' 



/ 
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Chapitre. V. Donnons à préfcnt un exem- 
ple du gouvernement monarchique. La mo- 
narchie françoife Hxe ici tous mes regards ; 

& je vais en examiner la conftitution. 

§. /. La France eft un État purement mo- 
narchique & régi par la loi falique quant à 
la fucceflîon à la couronne, i®. Que la France 
foit un État purement monarchique , nous en 
avons la preuve dans la dirpofition des or- 
donnances , dans la doflrine de tous les jurif- 
confultes François, dans les aveux folemnels 
de tous les ordres du royaume , dans l’évi- 
dence des faits , puifque perfonne n’exerce ' 
de pouvoir en France qu’en vertu de la mif- 
fion du fouverain. Les mêmes autorités prou- 
vent l’exécution de la loi falique , quant à la fuc- 
ceilion à la couronne. Cette loi portoit feule- 
ment en général que les feuls enfans mâles 
fuccéderoieni à leurs peres. C’eft par une in- 
duélion tirée de cette difpofition , que les 
femmes font exclues du trône. La pratique 
conftante fur cet article , depuis l’origine de 
la monarchie » efl l’interprétation la plus au- 
thentique & la moins équivoque de la loi. ] 

5. if- Les Rois de France ne dépendent, ni 
direélement, ni indircélement quant au tempo- 
rel , ni du Clergé , ni de la noblelTc , ni du tiers- 
état, ni des états-généraux. Cette propofition 
eft une fuite néceffaire de la précédente. 

Les Rois de France font 1°. indépendans 
du Clergé , puifque nous avons prouvé que 
la puiflance temporelle étoit de fa nature, 
abrolutnent indépendante de la puifTance fpiri- 
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tuelle , (ch. i. §. i. de cette ame. part. ) a®. Ils 
font ihdépendans de la nobleQe. La créatioB 
des Pairs qui compofent la haute noblefle , leurs 
foné^ions & leurs av«ux font autant de té- 
moignages de leur fubordination. 3“. Les Prin- 
ces doivent être à plus forte railbn Jndépen- 
dans du tiers-état , qui n’a jamais eu de part 
au gouvernement, & qui forme le dernier or- 
dre. 4**. Ils le font donc aulli des états-géné- 
raux qui ne font formés que des députés des 
trois ordres. L’hiftoire de ces aflemblées , & 
les hommages publics quMles ont rendus à la , 
fouveraineté de nos Rois , en font encore une 
des preuves les plus manifeftes. 

§. Jll. Les états-généraux étant fubordon- 
nés au Prince , c’eft une conféquence néceflaire , 
qu’ils ne puiffent s’affembler que par fon au- 
torité. La convocation fuppofe une fupériorité 
de puilfance furies membres qui doivent corn- 
pofer l’aflemblée ; & cette fupériorité ne peut 
appartenir qu’au Monarque. ‘ " 

j^jConclufion de la Partie. Quelque flat- 
teur que foit le fouverain pouvoir, ce n’eft 
point par l’empire qu’ils exercent fur les hom- 
mes que les Princes paroüTent véritablement 
grands ; mais par l’empire que les loix exer- 
cent fur eux,lorfque aflifes avec eux, pour 
ainfi dire , fur leur trône , elles déploient toute 
leur puiflance pour le bonheur du peuple Ôc 
pour celui du fouverain lui-même, en faifant 
rbgoer l’ordre & la juflice , en affermiflant 
les bafes du gouvernement’ par la concorde 
des fujets, & en donnant aux vertus per- 
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fonnelles du Prince , une élévation & une 
étendue de pouvoir proportionnés à l’émi- 
nence de fa dignité. 

Troijîcme Partie. De la puijfance fpirituelle, 
La puiflance fpirituelle étant immédiatement 
émanée de Dieu, comme la puiffance civile, 
doit porter fur les mêmes principes (Jui conf- 
lituent les droits de la fouveraineté. 

Chapitre I. De Vindèpendance de la puiJPance 
fpirituelle , O des perfonnes en qui elle réfide. 
§. 1. L’Églife a une puiffance fpirituelle dans 
l’ordre de la Religion , puiffance diftinéle & 
indépendante de la puiffance temptorelle. Oit 
n’entend parler ici que d’une puiffance de ju- 
fifdiélion , & d’une jurifdiélion extérieure , dif- 
férente de celle que le Pontife exerce dans 
le tribunal de la pénitence. 

La diftinélion des deux Puiffances, '& l’in- 
dépendance de la pniffance fpirituelle , font 
appuyées i®. fur la million que J. Ç. a donnée 
à fes Apôtres, pour gouverner PEglife; mif- 
(ion à laquelle les Princes n’ont jamais en de 
part, & qui venant immédiatement de Dieu ^ 
ainfi que la puiffance civile, doit être’ indé- 
pendante comme elle. a®. Elles font appuyées 
fur les droits que l’Églife a exercés dès fa 
naiffance dans l’ordre ds la Religion, & qu’elle 
n’a point perdus en recevant les Princes dans 
fon fein. Sur la tradition des Peres , fur 
les loix civiles & canoniques, & for la doc- 
trine des jurifconfultes catholiques, qui tous 
ont regardé la difîinftion & l’indépendance 
des deux Puiffances , comme’ une des maxK 
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mes fondamentales de l’État. 4®. Sur l’unité qui 
eft un des carafleres eflenciels de l’ÉgUfe , qui 
feroit incompatible avec la fuprême puiflance 
que chaque Prince exerceroit dans l’adminif- 
tration des choies fpirituelles , puirqu’il en ré- 
fulteroit autant d’égHlés indépendantes , qu’il 
y auroit de fouverains.' - 
Lors donc que J. C. défend aux Apôtres 
de dominer comme les* Princes des gentils , il 
ne leur interdit que l’orgueil de la domina- 
tion , non le pouvoir du commandement. 
Lorfqu’on dit que l’Églife eft étrangère fur la 
terre , on entend feulement qu’elle ne doit 
point y fixer fes defirs , ^qu’elle n’a aucun droit 
à la puiflance temporelle, non qu’elle nè puiflè' 
y exercer aucun, genre de jurilidiélion, * 
Concluons delà que leS droits ’ de la 
puiflTance fpirituelle fônt • inaliénables cdtntne 
ceux de la puiflance civile ,( part. Wéh" l. 
%.g) puifque ces deux Puiflances fontd’inf- 
titution divine. ' 

2®. Que les aéles de jurifdiéltOtï que Tait' 
l’une d’entre elles hors de fon rélTort , he péu- 
vent être valides que ‘par le confenteraeni de' 
l’aotré.' ^ l ' i ' • '' . ’i ; ' 

3®. Qu’elles ne forit d’épeodantès l’une de' 
l’autre, qu’à l’égard des privilèges qù’èlles Itè 
communiquent , parce que le privile^ ne peut' 
s’exercer qu’avec fubordination envers le fou- 
verain qui l’a accordé. ’ 

4°. Que perfonne ne peut délier les fujets 
de l’obéiflance. qu’ils doivent au Princé & à 
l’Églife, furies matières de leur jurifdiélion, 
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puifque perfonpene peut déroger à la loi divine. 

5®. Que les difpenfes qu’ils accordent , ne 
peuvent s’étendre au-delà des objets de leur 
compétence. 

6®. Qu’ils ne peuvent infliger que des peines 
relatives à la nature de leurs gouveriiemens. 

7°. Que dans un conflit de jurifdiélipn entre 
les deux Puiflances , toutes les deux font éga- 
lement juges. Mais fi l’Églife prononçoit par 
un jugement dogmatique , la queflion feroit 
décidée » parce que fes jugemens étant infail- 
libles , on ne pourroit foupçonner que l’in- 
térêt perfonnel eût fait pencher entre fes mains 
la balance de la juflice : au lieu que ce feroit 
expofer la Religion à une ruine totale , & au- 
torifer la fuprématie d’Angleterre , que de laif- 
fer au magiflrat politique , le droit de fixer lui 
feul en dernier relTort les bornes de la com- 
pétence. jCependant parla confiance qu’ipfpire 
la piété de nos Rois, jes Évêques fe bornent 
à porter leurs plaintes aux pieds du trône, 
contre les entreprifes faites fur leur autorité. 

§. II. La puiflance fpirituelle n’appartiént 
au peuple, ni quant à l’exercice , ni quant à 
la propriété. Non-feulement le peuple n’a au- 
cun titre, mais encore tous les titres font en 
faveur des Apôtres. J. C. leur donne les clefs 
du ciel, 6z commande Pobéifiance aux fideles. ' 
Nulle trace dans l’hifloire de ce prétendu droit 
de propriété. L’Êglife l’a même folemnellemeni 
profesit; ôz s’il exifloit , le peuple pourroit ré-> 
clamer contre l’autorité épifcopale , & faire 
fchifme avec fes pafleucs. 

Si 
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Si les Pontifes font appellés minières de l’É- 
glire,c'e{l qu’ils en ont la puiflance minidérielle; 
c’eft qu’ils font inflitués pour le falut du peu- 
ple. Si quelquefois ils leur ont rendu compte 
de leur adminiftration , c’ed par une conduite 
de charité & d’humilité , don par un devoir 
de fubordination. Si le peuple a eu la liberté 
de choifir fes pafteurs , ce n’eft qu’en vertu 
des loix canoniques; & jamais les nouveaux 
pafteurs n’ont reçu leur miflion que des Évê- 
ques. Si , dans certaines circonftances , on a 
vu de firoplqsïideles s’élever contre les erreurs 
ou les déibrdres de leurs pafteurs , leur zele 
n’a jamais été applaudi deTÉglife, que lorfque" 
leurs plaintes ont été portées par devant le tri- 
bunal des Évêques, 

§. Hl. La fouveraine Puiffance du gouver- 
nement fpirituel, réfide de droit divin , dans 
le corps épifcopal, exclufivemeot aux prêtres. 
Les Évêques feuls font les fucce^eurs des 
Apôtres , à qui cette puiflance a été donnée , 
& à qui elle eft néceflaire , pour conferver l’unité 
dans leurs Églifes. Les Peres ont toujours re- 
commandé aux prêtres l'obéiflance à l’égard des 
premiers pafteurs , comme une obligation de 
droit divin. Ceux-ci ont toujours joui d’une fu- 
périorité de jurifdiélion dans le gouvernement 
eccléflaftique , foit quant à l’enfeignement , foit 
quant à la difcipline ; ils ont été la fource de la ju- 
tifdiélioD que les archiprêtres , les archidiacres , 
les ofHciaux &c. ont autrefois exercé & qu’ils 
exercent encore dans l’Ëglife , mais toujours avec 
fubordinationàl’égard delapuüTaace épifc^opale.’ 
Tome I. .'4 




1 'plan général 

Comme Dieu a établi les fouverains pour 
le bien de la fociété civile ; il a aufli inftitué les 
Evêques pour le falut de fon peuple. J. C. en 
leur communiquant la million qu’il avoit reçue 
de fon Pere , a voulu qu’ils l’exerçaflent avec 
le même efprit. S'il a prefcrit l’obéiflance & 
le refpcdl aux ouailles , il a recommandé aulfi 
la charité, la douceur & l’humilité, aux pafteurs. 
C’en par ces vertus que l’autorité régné dans 
les cœurs, qu'elle reflerre les liens de la con- 
corde , & qu’elle forme de tout le corps des 
miniflres comme une forterelTc invincible , qui 
fans être jamais redoutable aux Rois de la 
terre , triomphera toujours de la puifTance des 
enfers. 

Chapitre II. De V autorité du fouverain Pon- 
tife. Le Pape ayant été inftitué chef de l’Eglife 
«niverfclle , doit avoir reçu toute la puif- 
fance nécelTaire pour la gouverner. 

§. I. Cette primauté ne fe borne donc pas 
à un fimple privilège de prééminence ; elle ren- 
ferme encore un droit de jurifdiélion fur toutes 
les Églifes particulières , & ce droit cft fondé 
fur la miflion fpéciale que J. C.,a donnée à S. 
Pierre. Il a été confirmé par la pratique conf- 
tame de tous les fiecles , par la doé^rine des 
Peres & des Conciles. 11 a toujours été reconnu 
de tous les Catholiques , & fur-tout par l’Églife . 
gallicane ; & il fuit néceflairemeni des aveux 
que Febronius eft obligé de faire, pour ne 
pas fe déclarer trop ouvertement contre la doc- 
trine de l’Églife. 

Cependant le privilège de Pierre ne déroge 
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point à Taugufte qualité'de chef qui appartient 
à J. C. d’une maniéré infiniment plus émi- 
nente ; Pierre n’exerce qu’un pouvoir roinifté- 
riel au nom & par l’autorité de J. C. , & J. C. 
gouverne fou Eglife par fa propre autorité. 

11 donne immédiatement à tous les membres , 
la lumière &la vie , en vertu de Tes mérites, 
comme homme , & en vertu de fa toute-puif- 
fance , comme Dieu. 

Le fouverain Pontife ayant été inftitué chef 
de l’Eglife univerfelle, avec le droit 'de jurif- 
diftion pour la gouverner; il fuit i°. qu’il a , 
par fon inftitution , le droit d’adrefier fes ref- ' 
crits à tous les Evêques du monde , 5c que 
tous les Evêques du monde ont le droit de 
s’adrelTer à lui , en tout ce qui regarde le gou- 
-vernement eccléfiadique , fans qu’il foit au 
pouvoir des hommes d’interrompre cette cor- 
refpondance. 

a®. Qu’il a le droit de difpenfer de toutes 
les loix de difcipline ^ lorfqu’il le juge à pro- 
pos pour le bien de la Religion , 5c qu’il a en- 
core le pouvoir de convoquer les Conciles gé- 
néraux., 

3 ®. Que tous les pafteurs comme les peuples 
chrétiens lui doivent le refpeft 5c l’obéiflance. 

§. Ili La jurifdiélion du Pape eft encore 
fondée fur la néce'ffité d’un chef qui ait auto- 
rité pour maintenir l’unité de l’Eglife. Febronius 
détruit cette unité, non*feulement en attaquant 
la jurifdiélioo du chef, mais encore par les 
maximes fehifmatiques qu’il avance à l’appui 
de fon erreur , par les moyens dangereux qu’il 
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l’uggere pour réformer le gouvernement ccclé- 
fiaftique , & parles motifs fpécieux qu’il allégué. 

§. J II. En détruifant l’unité Febronius ren- 
verfela conftitution del’Églife,&par-là-même, 
la puilTance épifcopale dont il femble vouloir 
défendre les droits; & il détruit tout gouver» 
nement par un fyftême d’indépendance qui 
fait difparoître la l'ubordination. 

'g. IV. Les libertés des. Églifes nationale» 
ont toujours fervi de prétexte aux ennemis de 
l’Églife pour fe fouftraire à fon obéifiance, 
IVlais ces libertés bien entendues ne fauroient 
déroger aux droits du S. Siegenidel’épifcopat: 
les libertés faélices que Febronius voudroit éta- 
blir, n’ont ni'la légitimité qu’il leur fuppofe 9 
ni les avaùtages qu’il leur attribne. 

V. La fupériorité du fouverain Pontife 
fur les autres Églifes , étant une fuite de l’o- 
bligation qui lui a été impofée de confirmer 
fes freres dans la foi ; l’étendue de fa puifiance , 
devient la mefure de^fes devoirs. 

Après avoir prouvé l’indépendance de la 
puifiance cccléfiafiiqiie , il efi nécefiaice de 
montrer la réglé qui en détermine la compé- 
tence , & la voici : 

Chapitre IIJ. De la compétence des deux Puif 
fonces. §■ I. Ce n’eft point félon que les objets 
font intérieurs ou extérieurs , ni félon l’influence 
indireéte qu’ils peuvent avoir fur l’un ou l’autre 
gouvernement , qu’on doit déterminer la na- 
ture des matières fpirituelles & temporelles , ni 
fixer la compétence des deux Puifîances. Car 
tout le culte public de la Religion efi extérieur , , 
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tontes les fonctions du facerdoce , tous les ob- 
jets qui font le plus inconteAablement dans 
Tordre des choCes fpirituelles , tels que l'eo- 
feignement de la doctrine & les facremens, font 
extérieurs. De plus toute la Religion, fur-tout 
la ^ confeflion auriculaire , la prédication de 
TËvangile, l'ordination des Pontifes, iniérefient 
la fociété civile. Tout feroit donc à ces deux; 
titres dans Tordre des cbofes temporelles, tout , 
feroit de la compétence des tribunaux féculiers.- 
D'un autre côté toute la puiffance civile re^ 
flueroit entre les mains des Pontifes : car commo. 
le bon ordre de Padminiftration temporelle ^ 
influe fur les mœurs des peuples , & fur le gou«- 
vernement eccléliaftique ; comme Tobéiffanco 
& la juftice regardent la confcience , TÉgtifft- 
auroit aulfî par ces deux titres , Tinfpeélioa, 
fur toute Tadminiftration temporelle, & dès-lors 
les deux Puiflances fe trouverotent confondues. 

11 faut donc déterminer leur compétence , 6 e 
la nature des matières fpirituelles & temporel 
les , par la relation immédiate que ces matières, 
ont avec la Religion, ou avec Tordre politi- 
que. Ce n’eft qu’en ce fens que les Peres 6 e 
les Proteflans eux-mêmes les ont entendues. - 
Les équivoques font ici toute la force de 
nos' advcrfaires. L’Églife , dit-on , eft dans 
TÉtat, 6r non TÉtat dans TÉglife. Oui , en ce 
fens qu'on commence d’appartenir à TÉtat 
comme citoyen , avant que d’appartenir à- 
TÉglife , comme chrétien. L’Églifc eft un corps 
myflique , nous en convenons } mais elle eflaufli 
un corps viüble. Elle n’a qu’nn gouvernement 
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intérieur. J’explique le terme , ce gouverne- 
ment n’eft qu’intérieur, en ce qu’il fe renferme 
dans l’a^miniüration des chofes faintes , re- 
latives à la land^Hication des peuples; mais non 
en ce fens qu’il exclue toute adminidration ex- 
térieure. Cette idée fcroit incompatible aveç 
la nature de tout gouvernement. Si le Prince 
reçoit l’Églife dans fes États , comme étran- 
gère fur la terre , l’accueil qu’il fui fait , n’eft 
pas une Qmple faveur dont il l’honore ; mais , 
une grâce qu’il reçoit, & un devoir de juftice 
qu’il remplit ; & il ne fauroit par aucun 
titre lui impofer des conditions relativement à 
l’ordre fpirituel , parce qu’il n’a reçu aucun 
empire fur elle. 

Delà il fuit i®. Que la Puiflance fpirituelle 
ne peut être réformée par le magiftrat , fuc 
les chofes qui concernent la Religion. 

a^. Que la nature des délits doit régler la 
compétence du tribunal , félon qu’il blefle le 
gouvernement civil ou eccléfiaftique. 

,3**. Que les incidents fur de purs faits, fui- 
vent le fort du principal. La connoilTance de 
çes faits , qui eft nécelfaire pour juger le fond , 
fe décide par les principes de la faine raifon , 
& ces principes font pour ainG dire le pre- 
mier code, commun aux deux PuiOances. Mais 
fi les incidents confiftent dans un point de 
droit , ou civil ou eccléfiaftique , iis doivent 
être jugés par le tribunal , auquel le point 
de droit relTortit, parce qu’il eft feul compé- 
tent fur cette matière. 

$. Jl, La dottrine eft de la compétence de 
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rÊglife , puifqu'elle fe rapporte dire£^emeot à 
la Religion. La miflîon que J. C. a. donnée à 
fes Apdtres , pour cnfeignçr 6c pour baptifer; 
la poireflion de l’Églife depuis fa nailfance,!^ 
difpofition des loix civiles 6c canoniques, l'au- 
torité des Peres 6c des Jurifconfultes , font au- 
tant de preuves de cette vérité. 

§. III. ly. Les mêmes raifons établiflent en- 
core la compétence de la Puiffance fpirituelkv 
par rapport à la difcipline 6c aux facremens ; 6e 
par conféquent, par rapport au droit de fairo 
desréglemeqsfur ces matières, principalementt 
fur les difpoCtioas requifes pour participer aux 
cbofes faintes. 

§. y. Les aifemblées qui fe tiennent « foit 
pour le culte public, foit pour inftruire 6c ad- 
miniftrer les facremens , foit pour conférer 6s 
tlatuer fur la dod^rioe 6c la difcipline , font 
par*là*même , dans l'ordre des matières fpit 
rituelles. Les Évêques qui avoient exercé 1^ 
droit de convoquer ces aifemblées fous lesËm* 
pereurs payons , ne peuvent l’avoir perdu foua. 
les Princes chrétiens. 

Diftinguons cependant par rapport aus. 
Conciles, la convocation canonique ,de la con; 
vocation, de proteélion, La première fuppofn 
la jurifdidlion dans le gouvernement eccléûaC* 
tique , pour juger deS'.hefoins fpirituels qui 
requièrent ces aflemblées , 6c pour commanr 
der dans l’ordre de la Religion. Elle appar<> 
tient à l’Eglifc , 6c oblige par elle-tnêroc tous^ 
les membres convoqués à fe rendre^u Heu qui 
leur çft indiqué. L»fecpod.ç fuppofe feulcmem 

d ix 



Digitized by Google 




Ivj PLAN GÉNÉRAL 
le vœu de l’Égide , dont le Prince procure 
l’exécution. Elle compete au fouverain ; mais 
elle n’oblige qu’autant qu’elle eft jugée con- 
forme à ce vœu. 

§. VI, Les ordres religieux forment une 
matière mixte , reirortiiTante^ux deux tribu- 
naux , félon la nature des objets. Ils reflbrtif- 
fent au tribunal de l’Églife : i°. Quant aux 
vœux qui font un lien fpirituel. aP. Quant 
aux conftitutions qui regardent les mœurs. 3°. 
Quant aux peines qui fe renferment dans les 
bornes d’une corrosion fraternelle. Ils reflbr* 
tüTent au tribunal féculier'en ce qui regarde 
les a£les civils, les réglemens œconoraiques , 
& les peines affliélives ou pécuniaires. 

* VU. Les bénéfices font auflî des matiè- 
res mixtes , qui competent au juge d’Églife , 
par rapport aux fonélions fpirituelles, & au roa- 
giftrat , par rapport au temporel. C’eftà l’Églife 
de créer les titres des bénéfices , d’en régler 
les pouvoirs , de les conférer , de faire des 
loix concernant les fonélions fpirituelles , de 
difpenfer de ces loix , de prononcer fur les con- 
tcftations qui s’élèvent fur tous ces objets: 
& c’eft au Prince d’y annexer le fbmporel , d’en 
donner la maintenue^ & de connottre de tout 
ce qui y a rapport. 

§. VIII. On doit aufiî ranger les mariages 
dans la clalTe des matières mixtes. Le contrat 
naturel qui fert de bafè au contrat civil & 
au contrat facramentel , eft fufcepiiblé de 
certaines conditions , que l’Églife & le Prince 
peuvent preferire « l’une pour conilitucr le 
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contrat dans la forme du facretnent, fautre 
pour lui donner les effets civils. Si ces con> 
ditions portent peine de nullité , le défaut de 
çes conditions rend le -contrat civil ou facra- 
mentel nul. Par la même raifon, tout ce qui 
regarde le temporel, eft de la jurifdiélion fé« 
culiere ; & tout ce qui concerne le lien dn fa* 
creinent , efl de la jurifdiélion eccléfiaftiquc^ 
§. IX. Les aumônes, les pèlerinages &i les 
fêtes font encore dés matières mixtes , avec 
cette feule différence que le fpirituel & le 
temporel font ici inféparables. Car l’aumône 
qui eft en elle-même une œuvre fpirituelle , 
eft aufli un aéle civil , de fa nature, putf^ 
qu’elle conlifte dans la donation d’un bien 
purement temporel. Les pèlerinages qui ont 
pour objet le culte divin f-^’intéreffent aulB 
direélement l’ordre politique,^ i Cdbfe de la 
tranfmigration des citoyens êt de la trop 
grande affluence que le concours peut caufer 
fur les lieux. Les fêtes font inftituées en Thon* 
neur de Dieu & de fes Saints , & par-là-mê* 
me, elles font dans l’ordre de la Religion ; 
mais la ceffation du travail , qui en eft une 
fuite , prive, pendant ces jours , la fociété , 
des fruits de l’induftrie , &elleaintéreffent auffl 
par-là direftement le gouvernement temporèll 
Les deux Puiffances doivent fe concilier fur 
ces objets ; dans le cas d’oppoGtion , U 
paroît en général, qu’il eft de la prudence^ 
'de faire céder les œuvres dè furérogatiou au 
bien de la paix. • , . 

*- Quant aux féminaires , aux hôpitaux & aux 
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écoles publiques > le fpirituel & le temporel 
font au contraire totalement féparés. Ce qui 
regarde le fpirituel , eft du refibrt des Évêques ; 
ce qui a rapport au temporel, eft de la com^ 
pétence du Prince. Les Églifes relevent du 
domaine du fouverain ; mais la PuiiTance fpi>r 
rituelle a , de droit divin, Pufage d’un local 
pécelTairc à l’exercice de la Religion. 

§. X. Le gouvernement de l’Églife ayant 
été conHé à fes. premiers pafteurs, iis ne i'au«' 
roient fe laiffer dépouiller du pouvoir & de 
la liberté qu’ils ont reçus^poqr, exercer leurs 
fonélions , fans fe mettre dans l’impuiftaoce 
de remplir les devoirs de leur miniftere. Les 
biens temporels & les privilèges qu’ils ont ter 
eus, ne font point néceifaires à leur gouverne^ 
ment, la Foi -D’en fouftViroit, aucune atteinte. 
Éi’Êglife n’a pas eu befoin de ces fecours pour 
s’établir , & .elle n’en auroit pas befoin pour 
fe perpétuer i mais elle ne peut exifter qu’en 
confervant fa propre copftitution, & fous le 
gouvernement de la puiftance que J. C. a 
inftituée. Toute autre puiftance'ne fauroit la 
gouverner , parce que n’ayant reçu aucune 
million de J. C. , elle n’a aucun, droit fur l’o- 
béifîance des ftdeles, dans l’ordre 'de la Re-r 
ligion. • '( 

- Des objets qui regardent la compétence de 
l’Églife , palTons au^ fonélions de fon rainifr 

.. Chapitre IV". 
rapport à ^enfei^ 
droit d’eafei^ner j &fes défilions dogmatiques 
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font infaillibles, foit qu’elles émanent de,l’Églife 
difperfée ou affemblée. C’eft aux Apôtres l'euls 
que J. C. adonné million pour enfeigner, avec 
promefle d’être avec eux tous les jours jufqu’à 
laconforamation des fiecles , promefle qui man- 
queroit fon effet , fi l’Églife foit aflemblée , foit 
difperfée, enfeignoit jamais l’erreur. L’infail- 
libilité de l’Églife eff encore fondée fur la né- 
ceflité d’une autorité vivante qui éclaire la Foi 
des Chrétiens ,& qui ne peut appartenir qu’au 
corps épifcopal, à qui J. C. a confié le dépôt 
de l’enleignement. L’Èglife a toujours exigé 
en effet de la part de fes enfans, la foumif- 
lion à fes déciûons dogmatiques; elle a tou- 
jours mis les réfraélaires au nombre des hé- 
rétiques, foit que fes décrets eufient été for- 
més dans les Conciles oecuméniques , foit qu’ils 
fuflent d’abord émanés dq $. Siégé, & cnfuiie 
adoptés par les Evêques difperlés. / 

Concluons delà Que les déciuon» do- 
gmatiques de l’Églife obfgent tous les fideles , 
dès qu’elles leur font connues, indépendam- 
ment de toute autre autorité. 

Que les Princes , bien loin de donner 
lafanélion à ces décrets, y font fournis comme 
le reffe des fideles. 

3°. Que l’appel de ces décrets cft nul & 
fehifmatique. 

4®.' Qu’on ne peut alléguer contre ces dé- 
crets , ni leur prétendue oppofition avec l’É- 
criture - Sainte & la Tradition , ni le défaut 
d’examen & de confultation de la part des 
Évêques. ) ni les prétendus motifs qui les ont 
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«iéterininés , ni la fauifeté des principes fur 
lefquels Us fe font appuyés. J. C. en pro- 
mettant fon afliflaoce au corps épifcopal , a 
promis par-là-même d’empêcher que rien ne 
rinduifjt jamais en erreur dans l’enfeignement. 
£t fl quelquefois l’Églife a toléré la réfiftance 
aux décrets des Conciles généraux, ce n’a été 
qne dans les cas où l’œcuménicité de ces Con- 
ciles n’étoit pas manifcftement connue. 

§. JJ, L’Eglife eft infaillible dans les cen-. 
fores refpeéiives des propoiitions qu’elle con* 
damne. Car elle déhait alors réellement ; elle 
enfeigne^noo pas précifément quel degré de 
malice .renferme chaque propohtion en parti- 
culier, mais que toutes les propofitions renfer- 
ment une doftrine pcrnicieufe , fufceptible do 
quelqu’une des qualifications énoncées dans la 
cenfure. L’Ëglife a toujours regardé de pareils 
décrets, comme des juge'raens irréformables, 
auxquels tous les fideles dévoient une fou- 
million intérieure. Mais ces jugemens méritent- 
ils la dénomination de réglé de foi 7 Quefiion 
de mot, quefiion fuperflue , fur laquelle on 
peut être divifé fans conféquence, dès q.u’on 
convient du fond. 

§. IJJ. L’Églife eft infaillible fur les faits 
dogmatiques, c’eft-à-dire , furie vrai fens des 
propofitions & des livres qu’elle condamne, 
ou des atticles de foi qu’elle publie. Autre- 
ment elle pourroit condamner comme héréti- 
ques , des propofitions orthodoxes en elles-mê- 
mes , ou prOpofer à notre croyance comme des 
articles de.foi , ce qui feroit hérétique,^ Noust 
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avouons cependant que rinfailUbiltté fur ces. 
faits n’ed pas un point de foi. Mais lorfque 
pour enlever tout fubtcrfuge à l’héréfie , ou 
par d’autres raifons de prudence «rÉglife exige 
une adhéGon intérieure furie fak comme for le 
droit ; la loi forme alors une certitude fur l'un 
& fur l’autre ; parce que l’Eglife ne peut ni 
être injufte lorfqu'elle commande , ni errer 
lorfqu'ellc enfeigne. Toute réfiftance fcroit 
donc alors fchifmatique. 

/K L'unanimité âbfoluedes Evêques n’eft 
pas néceSaire à l'infaillibilité des décrets dog> 
matiques; l’unanimité morale folHt : i°. Parce 
que l’infaillibilité n’a pas été promife à cba*r 
que Évêque en particulier , mais au corpi 
épifcopaL a^. Parce que l’oppofition que let 
Evêques hérétiques ont formée contre les ju' 
gemens dogmatiques du corps épifcopal , ne 
les a jamais excufés d’héréfie. q®. Parce qufe 
fi le plus grand nombre des Évêques pouvoit 
fe,laiffer entraîner à l’erreur , l’Églife pourroit 
ceffer d’être catholique. Inutilement voudroit- 
on nous objeâer l’exemple du Concile dé 
Rimini. Ce Concile ne fut jamais œcuménique^ 
& fa profefljon de foi ne fut jamais erronée. 

• §. V. L'Églife a feule le droit de détermi- 
ner quelle eR la nature de fes décrets., & s’ils 
ont tous les caraéleres requis pour exiger une 
fouroiflîon intérieure. i°. Parce que la doélrine 
eft delà compétence de l’Églifc., (part. q. ch. 
a. 5. 2. ), Parce que c’eft à la Puiffance 
de qui émane le jugement d’en marquer le 
caraélere. 3^. Parce que décider qu’un décret 
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a ou n*a pas les qualités requifes pour former 
une réglé de foi, c’eft décider que la doftrine 
qu’il enfeigne , eft ou n’eft pas de foi ; ce qui 
ne peut convenir qu’à la Puiflance fpirituelle. 
4 *^. Parce quctranfporter ce droit aux Princes, 
ce feroit leur accorder le droit d’infirmer les 
confiitutions les plus authentiques, autorifer 
îcs fujets qui vivent fous des Princes protef- 
rans , à rejetter les décifions du Concile de 
Trente. 5 ®. Parce que les Peres , en invoquant 
la proteélibn des fouverains en faveur des dé- 
finitions de foi, ne leur ont jamais lailTé le droit 
de prononcer fur leur légitimité. Les Princes 
religieux ont même reconnu exprelTément leur 
incompétence àcefujet ; & ceux qui ont voulu 
t’en arroger le pouvoir, en ont été repris , 
comme d’une entreprife facrilege. 

11 faut à la vérité que le Prince s’inftruife 
de la canonicité d’un décret avant que d’ac» 
corder fa proteftion; mais, c’eft des premiers 
pafteurs qu’ir doit l’apprendre. L’avis des 
Théologiens & de quelques Évêques particu- 
liers ne peut lui fervir de réglé , qu’autant qu’ils 
font unis de communion & de doélrine avec 
les autres Évêques. 

• Il eft vrai encore qu’il n’eft pas de foi que 
tel décret ou tel concile foit canonique : ces 
faits ne peuvent être l’objet immédiat de la 
Révélation ; mais il eft de foi que les décrets 
de l’Églife font infaillibles en matière de doc- 
trine , & qu’ils font toujours fages en matière 
de difeipline. Ainfî lorfque l’Eglife s’eft expli- 
quée d’une maniéré manifefte , on ne peut j 



Digitized by Google 



D Ë V O V V R A G Ë. lxH> 
fans fe rendre coupable de révolte , réfifter i 
fes décrets , Toit qu’elle enfeigne , foit qu’elle 
commande. 

§. VI. L’Églife ale droit de publier fes dé* 
crets dogmatiques , indépendamment de la 
PuilTance temporelle. Ces décrets participent 
de la nature des loix, en ce qu’ils obligent 
les inférieurs: ils font partie de renfeignementt 
puifqu’ils font la preuve des vérités qui y font 
contignées. Or, la -légiflation & l’enfeignement 
en matière fpirituelle , font de la compétence 
de la PuilTance épilcôpale , quf étant fouve- 
raine dans Ton reflbrt , doit les exercer avec 
une pleine liberté , & une entière indépendance. 

Par la même raifon , PÊglife a droit de régler 
le tems&lelieu delà publication de fes décrets, 
aufl]-bien que la maniéré dont la publication 
doitfe faire, puifqu’elle eft fouveraine dans la 
légiflation & dans Penfeignement ; & que la 
maniéré de publier ces décrets, doitfe régler 
fur les befoins fpirituelsdu peuple, dont elle 
feule peut connottre. Si les mauvais chrétiens 
en prennent occalion d’exciter du trouble ; 
on doit l’imputer à la malice des rebelles , non 
i Tenfeignement ; on doit punir les ennemis 
de la vérité , non lui fermer la bouche à elle- 
même. Pour gouverner le peuple & pour Tinf- 
truire, il faut bien lui faire connottre la loi qu’il 
doit fuivre , la doélrine qu’il doit croire , fie 
l’autorité qu’il doit refpefter. 

Cependant le Prince peut empêcher qu’on 
ajoute à ce qui fait la matière des décrets , 
ou à leur pubUcation , des claufes ou des fo« 
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lemnités qui feroient contraires aux droits dd 
fa couronne ^ ou à l’ordre de la fociété civile. 

§. VIL L’obligation des Évêques , relative<^ 
ment à renfeignement, c’efl d’inilruire le peu* 
pie avec loin, fur*tout ceux qui, par leur con- 
dition ou par leur âge , ont le plus befoin d’inf* 
midlion ; c’eft d’inculquer principalement les 
vérités pratiques les plus importantes , de fe 
proportionner à la capacité de tous , de veil- 
ler fur le dépôt de la Foi , de faire annon- 
cer la parole de Dieu avec la fimplicité & la 
dignité qui conviennent à la fainteté de leur 
ininiftere ; & de purger , s’il e(i poflible , les 
chaires chrétiennes , de cette fauflb éloquence 
qui , parée d’un luxe faftueux , ne fert qu’à 
flatter la vanité, à piquer la curiolité & non à 
toucher le cœur.' 

Chapitre V. Du pouvoir de FÉglife par rap~> 
port à la difcipUne. Comme l’Églife a reçu mif- 
fion , non-feulement pour inflruire , mais en- 
core pour gouverner ; elle a reçu auffi avec le 
droit d’enfeigner , tous les pouvoirs néceflaires 
au gouvernement eccléflaflique ; pouvoir de. 

V légiflation , pouvoir de coaélion , pouvoir de 
jurifdiftion , pouvoir d’inflitution. 

§. /.L’Églife a un pouvoir de légiflation pour 
faire des réglemens en matière de difcipUne , 
indépendant de la Puiflance temporelle. Nous 
avons vu qu’elle étoit indépendante dans fon 
rcffort , (part. 3. ch. i. §. i) & que la difcipUne. 
étoit defa cotn^tence, ( ib. ch. a. §. 3) d’où il fuit 
qu’elle a un pouvoir indépendant pour faire des 
réglemens dedifciplme. Nous avons vu encore 

que 
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^ue']a puiiïance fouveraine conaprenoit tous lef 
pouvoirs nécefTaires au gouvernement , ( part. 
1 . ch. I. roax. 8) & nous en avons inTéré que 
la légiflation appartenoit néceflairemcnt au 
Prince dans le gouvernement civil : ( part. a. 
ch. I. §. a) nous devons donc en inférer aufli 
qu'elle appartient à l'Ëglife dans le gopverne* 
ment fpirituel ,&rque l’Ëglife doit l’exercer avec 
la même indépendance. Dès les premiers fîcr 
des, elle a fait des canons de difcipline ;&ces 
canons ont toujours été regardés comme des 
joix inviolables , quoiqu’ils ne fu0ènt point au- 
corifés par la PuiOance temporelle. Les Princes 
font obligés d’obéir eux- mêmes aux commanr 
demens de l’Èglife , qui ne font que des loix 
de difcipline. La ’doélrine des Dodeurs ca- 
tholiques & celle. des Peres qooçpurem à con- 
firmer cette vérité. - v , 

Mais fi l’Églife a le pouvoir {de -fiiife df* 
loix canoniques, indépendamtnpnt de Paqto- 
rité civile ; elle a aufli le même pouvoir pour 
les interpréter , pour les révoquer , pour en 
difpenfer,&c.,(part. i.ch. a. m.6.— part.a.ch. 

l. §. 3 ) &cce pouvoir ne peut appartenir qu’à 
elle feule ; parce qu’il ne peut y avoir deux 
fouverains dans la même , fociété & 
même genre de gopyernement. .(Part. i. ch. i. 

m. ï2. ) î • , 

IL L’É^glife a feule le pouvoir de co.a£lion 
jpouf décerner des peines. fpirUuclles , même 
hors le Sacrement.de pénitence. Car le droit 
de punir efi eflenciel à tout gouvernement par- 
fiiit. (Part. a. ch. i. 5. 4.) Il/ait partie du pou- 
Tome /. e 
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voir des clefs que J. C. a donné aux Apôtre». 
11 cft avoué de tous les Théologiens & des Ju- 
rifconfulies. Les Evêques en' ont joui dès la 
naiflance de l’Églife , & le Concile de Trente 
fait défenfc fous peine d’anathêrae , de gêner 
leur liberté dans l’exercice de ce pouvoir. 

D’oû il fuit 1°. Que les Évêques font in- 
dépendans du magiftrat fur les cenfures Qu’ils 
décernent. i 

a®. Qu’ils peuvent les décerner perfonnel- 
lement. 

S®. Que le magiftrat ne peut difpenfer de 
les garder en les déclarant abuGves ; car ce 
ieroit les annuller par le fait. 

4®, Qu’il ne peut -les décerner ni etv rele- 
ver , ni par lui-mômé ni par délégation; 

5°.' Qu’il ne peut ni forcer l’Églife à les dé- 
cerner ou à les révoquer, ni l’empêcher d’en 
faire ufagtf^,%ôrs le'cas d’abus pour des objets 
qui feroient hors de la compétence de l’É* 
glife. 

6P. Que tous les Chrétiens font fournis à ces 
peines, même le magidrat, s’il envahilToit la 
.jurifdiélion eccléfîaftique ; comme le juge 
d’Églife feroit fournis anx- peines civiles, s’il 
, abufoit de fon miniftere pourufurper les droits 
du magidrat , ou pour exciter des troubles 
dans l’État. (Part. i. ch. i. m. 13.) 

§. ///.‘^ L’Églife a feule , dans l’ordre fpi- 
rituel, un pouvoir de jurifdiéHon proprement 
dite , & indépendant de la Puiflance tempo- 
relle. Cette propofition eft une fuite évidente 
des précédentes. Car fi l’Églife eft feule corn- 
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DE V O U V R A G E. Jxvij 
pétente fur les matières fpirjtuclles ; ( part. 3. 
ch. I. 2) fi elle a droit de décerner des pei- 
nes canoniques , il faut néceffairement qu’elle 
ait le 'droit de juger & de faire toutes les 
procédures nécefîaires , pour inftruire fa re- 
ligion. Or , c’cft en cela que confifte propre, 
ment la jurifdiftion extérieure. J. C. a défi- 
gné ce tribunal., en ordonnant de déférer les 
pécheurs incorrigibles à l’Églife. La pratique 
de tous les fiecles , la dotf^rine des Peres, &la 
difpofîtion des loix civiles & canoniques , tout 
dépofe en^ faveur de ce pouvoir. 

Mais l’Églife étant indépendante dans l’exer- 
cice de la jurifdiélion fpirituelle, il fuit qu’elle 
eft libre de prefcrire les formalités qu’elle juge 
convenables , par rapport à fon tribunal : &t 
fi elle s’eft foumife là-deiTus aux loix civiles 
du royaume , c’eft qu’elle en a reconnu la 
fagelTe ; c’eft pour jouir de la proteélion du 
Prince , qui la refuîe, lorfque les juges d’É- 
glife s’écartent des réglés de prudence qu’il a 
prefcrites dans l’ordre judiciaire. 

11 fuit encore delà que les Évêques pe,u- 
?ent exercer par eux-mêmes la jurifdidion 
contentieufe , en matière fpirituelle, puifqu’elle 
fait partie de la puiiTance épifcopale. 

Obfervons cependant qu’ils font fubordon- 
nés au Prince , quant à cette portion de la 
jurifdiélion civile qu’ils tiennent de lui ; que 
par conféquent ils ne peuvent l’exercer que 
conformément à fa volonté; que même dans 
l’exercice de la jurifdiélion fpirituelle , ils ne 
tiennent que de lui feul un certain appareil 
/ e ij 
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extérieur & une force coaflive qui font tou- 
jours aufli dépendans de fon autorité. (Fart. 

3. ch. I. §. I,. conféq. 3.) 

§. L’Églife a feule un pouvoir d’infti- 
tution, pour donner la miOion canonique, & 
qui efl indépendant de la PuiOance tempo- 
relle. Nous avons encore prouvé que l’infti- 
tution des minières publics étoit un attribut 
du gouvernement , & qu'elle appartenoit de 
fa nature à ceux qui exerçoient l’autorité fii- 
prôme , (part. 1. ch. i. m. 8. — part. a. ch. i. §. 
8.) Perfonne ne peut partager ce pouvoir avec 
elle qu’en vertu d’une délégation de fa part , 
parce qu^il ne peut y avoir deux fouverains, 
(part. i.ch. I. m. la.) L’Églife devant fe per- 
pétuer jufqu’à la fin des fiecles, il eft nécef- 
faire que les pouvoirs du St. Miniftere fe per- 
pétuent auffi ; & comme il n’y a que l’Eglife 
feule qui ait reçu ces pouvoirs pour les exer- 
cer avec une entière indépendance , il n’y a 
auffi qu’elle feule, qui puiffe le tranfmettre , 

& elle doit jouir à cet égard d’une pleine li- 
berté. Les marnes autorités, jointes à la pra- 
tique de tous les fiecles, viennent encore ici 
à l’appui de cette maxime. 

D’où je conclus 1°. Que le magiftrat poli- 
tique ne peut déléguer pour les fondions fpi- 
rituelles, ni en demander compte aux minif- 
très de J. C. 

a°. Que la puiflance épifcopale peut mo- ^ 
difier la miffion canonique ; qu’elle peut la 
donner de l,a maniéré qu’elle le juge conve- 
nable , c’efi-àdire, ou par de funples cotn- 
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ffliffioas révocables, ou par des titres inamo- 
vibles } qu’elle peut prefcrire des réglés pout 
l’exercer , créer des titres de bénéfice & les 
conférer. Sa que le concours du magifirat po- 
litique n’eft nécelFaire que pour le temporel 
qui y eti: annexé , Sa quant à la proteéliott 
qu’il accorde pour l’exécution des loix ecclé- 
fiaüiques. 

3°. Qu’elle a droit de juger de la capacité 
de ceux qui lui font préfentés pour être pour- 
vus de bénéfices; & d’examiner la validité 
des titres en vertu defquels iis les requièrent; 
car tout cela lui efi néceflaire pour exercer 
fon pouvoir avec diferétion^* qu’elle a le droit 
de confirmer lus éleéiions, d’admettre les dé- 
mifiions , le droit d’interdire les fondions fa- 
crées, non-feulement en punition d’un délit 
mais encore pour raifon d’incapacité. 

4°. Que les droits de patronage Sa de col- 
lation , dont jouilTent les laïcs, par rapport à» 
certains bénéfices, ne font que des pures con- 
ceffions , puifqu’il eft de l’eflence du fouve- 
rain d’exercer fon autorité avec une plein© 
indépendance. Les privilégiés font donc fou- 
rnis à cet égard à fon autorité , (part. 3. ch. r. 
§. 3^ fans qu’on puilfe alléguer que ces pri- 
vilèges font d’étroite juftice, ayant été acquis- 
à titre onéreux; d’ailleurs cette Vaifon fuppo- 
feroit qu’il eft intervenu un pade entre le 
fondateur du bénéfice & l’Églife qui a accepté 
la fondation ; pade réprouvé exprelTément par 
les canons. Sa qui, par -là -même, rendroit 
l’acquilition du droit de patronage fimoniaqpe< 

e ü> 
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, §. y. Les abus que ia PuiflTance fpiritueHe 

peut commettre dans Ion gouvernement, ne 
l'auroit donner aux magiftrats le droit de pro- 
noncer l'ur les objets de fon adminiftration t 
ni de la réformer. Nous avons dit que cette 
Puilfance étoit fouveraine & indépendante, 
(part. 3. ch. I. §. 1) que le fouverain avoit 
le dernier reffort, ( part. i. ch. 1. m. 9J qu’il 
pouvoir feul , par cônféquent fe réformer lui- 
même , (ib. m. 10.) Nous avons dit que l’abus 
que le fouverain pouvoir faire de fon autori- 
té , ne donnoit pas droit aux fujets d’exami- 
ner la juftice de fes commandemens ; (part. 
I. ch. 3. m. à plus forte raifon , cet abus 
prétendu ne leur donne-t-il pas le droit de le 
réformer. Or , le Prince eft fujet de l’Églife , 
dans l’ordre de la Religion , ( part. 3. ch. 4. 
§. 2. ) Il ne peut donc en réformer le gouver- 
nement. Nous avons montré que la maxime 
contraire renverferoit le trône des Rois, & 
ruineroit la fociété civile en faifant difparohre 
la fubordination. Les mêmes raifoonemens 
qu’on a dirigé contre la Puiffance fpiritueHe, 
on les fera toujours valoir contre la Puiflance 
féculiere : & il ne fera plus poflîble de fe 
défendre des cotiféquences , qugnd une fois 
on aura admis les faux principes. 

Que faut- il donc penfer des appels comme 
d’abus interjettés des décrets de la puiflance 
épifcopale *1 Je réponds en les diflinguant ca 
quatre claifes. 

1°. Ces décrets portent- ils atteinte aux droits 
du Prince , ou en ce que l’Évêque exerce unsu 
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fon£^ion purement civile , ou en ce qu’il ftatue 
fur des objets purement temporels , ou en co 
que dans l’exercice des fontflions eccléfiafti- 
ques , il y mêle des accelToires qui forment 
un délit civil? La légitimité de l'appel comme 
d’abus e(l inconteflable. II fe réduit alors à 
l’appel comme d’incompétence , ou à une fim-< 
pie plainte. 

Allegue-t-on le défaut des formes juri- 
diques ‘ï Le magiftrat peut encore connoître 
de çes formes , refufer le concours du braa - 
féculier pour l’exécution des décrets , s’il juge 
qu’il y a abus ; mais alors il doit renvoyer pour, 
le fond par devant les tribunaux eccléliadi- 
ques il doit déclarer en même tems en quoi 
conüfte l’abus, aBn de les éclairer , & d’éviter, 
que le défaut de formalité ne ferve de prétexte 
pour empêcher l’exercice de leur jurifdiflion, 
ou pour en infirmer les aéles , par le fait. 

3°. Eft-il queftion de matie/es purement - 
civiles, mais fur lefquelles les Évêques exer'* 
cent une jurifdiélion de privilège ? comme ils 
font alors la fonélion d’officiers du Prince;, 65 
qu’en cela Ils lui font fubordonnés , ( part. 3, 
ch. I. §. I. conféq. 3 ) leurs ju^emens doivent 
naturellement relfortir à fon tribunal ; &i ces 
appels ne font à proprement parler que des 
appels fl m pies. 

4®. Enfin l’appel eft-il fondé fur l’injuftice 
coromife en roaiiere criminelle ? 11 eft évidem- 
ment nul , parce que , comme nous venons 
de le dire , la Puiftance fpirituelle a le dernier ^ 
rriTqrt fur les matières de fa compétence. 

e iv 
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Si l*inju(lice étoit manifefte , alors ki PuiïV 
fance rpirituelle feroit dans le même cas que 
la Puiflance civile , lorfquelle viole manifefte> 
ment les droits de la juftice, ôi,il faudroit en 
revenir à l’application des réglés que nous 
avons pofées en parlant de la louveraineté ea 
général , ( part. i. ch. 3. ) 

§. VI. Les obligations des Évêques par rap- 
port à la dil'cipline eccléfiadique , font d’en 
étudier l’efprit dans les faintes Écritures & dans 
les canons de l’Églife , d’en faire la réglé de 
leur conduite, d’engager fon Clergé à cette 
étude faintc, de l’y encourager par des récom- , 
penfes , de lui en procurer les moyens, d’ap- 
plaudir aux fuccès. Eh ! quel avantage n’en 
retireroient ils pas eux>mêmes, s’ils pouvoient 
parvenir à fe former ainfi parmi leurs coopé- 
xateurs, un confeil toujours à portée de les 
aflider de fes lumières , & de les aider dans 
leur gouvernement. Mais ce qui doit principa- 
lement exciter leur attention , c’eft le choix des 
ininiftres qu’ils élevent au facerdoce , & fur- 
tout de ceux auxquels ils conBent le foin des« 
âmes, ou qu’ils affbcient au gouvernement 
général de leurs diocefes. Que le Clergé foit 
éclairé, faint, zélé, prudent; & malgré toute 
la puiflance des enfers , on verra revivre les 
plus beaux jours de l’Églife. 

Conclufion de la Partie. Plus la Religion 
efl fainte , plus le miniftere en eft redoutable. 
Dieu demandera compte aux payeurs , des 
amcs qu’il leur aura confiées. Ils ne fauroient 
être innocens de la perte de leurs ouailles , 
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l’iis négligent de les fauver ; ôz leur miniders 
ne fauroit fruéliHer, s’ils ne deviennent eux<< 
mêmes par leurs vertus , les modèles de leurs 
troupeaux , s’ils ne font aimer par la douceur 
& la charité le mioidere qu’ils exercent , & la 
Religion dont ils font les minidres. Comme 
Thomme ennemi ne manque jamais de s’op- 
pofer à l’œuvre de Dieu ; ils ne fauroient 
remplir leurs devoirs s’ils n’avoient la force 
de fupporter les contradiédons. La foi doit fe 
réfoudre à fouffrir , parce qu’elle aura tou- 
jours à combattre. Mais les ennemis les plus 
dangereux font ceux que le padeur trouve 
eu dedans de lui-même : s’il n’ed en garde 
contre fon amour propre , il fera toujours in- 
génieux à trouver des raifons pour concilier 
fes intérêts avec fa confcience : s’il ne fe dé- 
fend des artifices de l'adulation , on l’induira 
en erreurs , en lui préfentant toujours ,les ob- 
jets comme il voudroit les voir ; la jaloufie 
réudira toujours à diferéditer auprès de lui ' 
le vrai mérite qui ed toujours facile à oppri- 
mer, parce qu’il ed toujours modede. Que la 
gloire de J. C. foit donc fon unique but , fie 
l’efprit de J. C. fon unique réglé. Ce n’ed que 
par la pureté d’intention qu’on peut fe raf- 
iurer devant Dieu , fur les fautes qui font in- 
féparables de l’infirmité humaine , dans les 
fonélions du St. Minidere. 

Quatrième Partie.De F analogie desdeux-Puif^ 
fonces. Après avoir pofé les maximes qui font 
communes aux deux Puifiances ; après avoir 
marqué les caraâeres qui les didinguent, le» 
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fondrions & les objets qui font propres à char 
cune d'elles ; nous allons les rapprocher par la 
confîdération de Tanalogie qu'elles ont entre 
elles , & des motifs qui doivent les unir. 

Chapitre premier. De Vindivifibilité des pria- 
cîpes fur tefquels les deux Puijfances font eVa- 
hlies. §. I. Les deux Fuiirances font fi étroite» 
ment liées enfemble , par des principes com» 
muns , qu’on ne peut attaquer l’une d'entre 
elles , que par des coups qui tendent au renr 
■verferoent de l'autre. i°. Ce qui fait leur titre 
commun , c'eft la loi de Dieu. Or , fi on ne 
Tefpeé)e pas cette loi à l'égard de l’une , on«e la 
rcfpeélera pas davantage à l’égard de l'autre. 

Ce qui alTure leur autorité , c'eft la fubor- 
dination : mais la révolte a toujours fa fource 
dans l'efprit d'indépendance ; & l'efprit d'in-? 
dépendance cft également ennemi de toute 
fubordination. 3^^. Les moyens qu'on emploie 
pour juftifier la rébellion -, font des fyftèmes 
dcftrudlifs de l’autorité- même : ils attaquent 
donc l’un & l'autre gouv-ernement ; & nous en 
avons la preuve dans les faits. 

On a dit que tout ce qui étoit extérieur , tout 
ce .qui intéreifoit la fociété civile , tout ce qui 
étoit l'objet de la proteélion du Prince , étoit de 
fa compétence ; & par-là on amis toute la jurif- 
diélion fpirituelle entre fes mains. Mais on dira 
auffi que tout ce qui touche l'intérieur delà conf- 
eience , tout ce qui intérefie la Religion , tout 
ce qui eft fous la proteélion de l’Églife , eft fou- 
rnis à fa jurifdiclion des Évêques ; & par unq 
fuite oéccITÿirq. des ipêmes principes , l'Ég;.^iftî 
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aora droit de coqnoîtrc de tout ce qui regarde 
l’ordre civil. 

On a dit qu’il ne devoit point y^avoir deux’ 
PuiiTances indépendantes dans un État , quoi- 
qu’en diflérens genres de gouvernement. Les 
Ultramontains avoient déjà avancé ce para- 
doxe. Mais au lieu d’en inférer que laPuilTance 
fpirituelle devoit être fubofdonnée à laPuiflancç 
temporelle , ils en ont conclus qu’elle devoit 
au contraire lui commander , comme étant plus 
noble & plus importante par fon objet. 

On a foutenu que le magiftrat ne pourroit 
lire fujet aux cenfures de l’Églife , dans l’exer- 
cice de fes fonélions, ilors^raême qu’il en abu- 
feroit pour l’opprimer. L’Évêque pourra donc 
aufli abofer du St. Miniftere pour ufurper lq,s 
droits de la Couronne , & pour troubler l’or- 
dre public, fans craindre d’être réprimé par Iç 
glaive du fouverain. ~ 

On a allégué des faits pour prouver la jurif- 
di£iion des Princes fur le fpirituel. Mais fi les 
faits forment des preuves , on établira par la 
même voie , la jurifdiélion de l’Églife fur le 
temporel des Rois. 

On a mis en maxime que la propriété de la - 
' puilTance eccléfiadique appartenoit au peuple ; 
on a féparé dans la perfonne de l’Évêque, le 
pouvoir d’avec l’exercice de la jurifdidion ; 
on a voulu fouraettre l’adminiftration fpirituelle 
au tribunal du magiftrat, comme protefieur des 
Sts. Canons ; on a prétendu que le juge d’É- 
glil'e pouvant abufer, il falloit lui oppofer une 
autre puiflance capable de la réformer « mais on 
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a fait valoir les tnêmes raifonnemens contre le 
Prince. On a foutenu que le peuple poifédoit 
la fouverainc puiOance en propriété , & qu'il 
pouvoit juger le fouverain \ on a foutenu que 
le droit du Prince fe bornoit à la confeftion des 
loix, que l’exécution en appartenoit à les 
officiers : on a dit qu’il devoir y avoir dans les 
monarchies môme, un tribunal pour conferver 
les loix fondamentales de l'État & les propriétés 
des citoyens avec le droit de s’oppofer à la vo- 
lonté du Monarque ; &que la jurifdi£lion d’un 
pareil tribunal étoit elTencielle pour empêcher, 
par un équilibre d'autorité , que fa puüTaace 
Ibuverainene dégénérât en defpotifme. 

§. //. Chacune des deux Puiffances eft tel- 
lement indiviiible par fa propre conditution , 
qu'on ne peut les entamer fur un feul point que 
par des principes qui vont à les ruiner entière- 
ment. Car elles portent toutes les deux égale- 
ment fur cette maxime , que le fouverain a le 
pouvoir de régler , en dernier reflbrt , tout ce 
qui concerne le gouvernement. Or, s’il eft per- 
mis de lui défobéirou de la réformer fur un feul 
point, on pourra auffi lui défobéir ou la réfor- 
mer fur toutes les autres parties de fon qdminif- 
tration. 

§. ///. La tolérance de la révolte , ou des 
fyftêmes qui introduifent l’indépendance , eft 
diamétralement contraire à la conftitntion de 
l’un & l’autre gouvernement ; puifqu’elle y 
laiiTe fubfifter un germe de deftruélion , con- 
traire à l’ordre que Dieu a établi , contraire 
à k fubordination & à la juftice. L’intolifancQ 
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reflTerre donc les liens de la fociété , bien loin 
de les brifcr : au lieu de gêner les confcicnces , 
elle les empêche feulenaent de s’égarer ; au lieu 
de blelTer la charité , elle affermit U concorde ; 
au lieu de violer la loi de J. C. , elle en affbre 
l’exécution , puirque cette loi nous ordonne 
de regarder comme des Publicains , ceux t)ui 
délobéifient à l’Églife , & d’être fournis aux 
Puiffances , comme ayant été inffituées par la 
Providence; enfin au lieu de préjudicier à la U* 
berté publique , une pareille intolérance afiure 
le falut & la liberté des peuples. 

Delà l’pbligation impofée aux paffeurs , de 
refufer à ceux qui font manifeftement coupa> 
blés de révolte , les grâces fpirituelles qui 
exigent la pureté de confcience ; d’exclure 
du St. Miniffere ceux qui en font légitime- 
ment foupçonnés, & de s'oppofer.de tout leur 
pouvoir à l’héréfie & au fchifrae. 

Diffinguons cependant l’intolérance qui im>- 
prouve la révolte , & dont l’obligation eft 
frondée fur le droit divin & naturel , des pei- 
nes canoniques qui ne font que de droit ee- 
cléfiaffique , & qui doivent être modérées par 
la prudence. Diffinguons encore dans l’into- 
lérance, la fermeté & le zele, de la dureté 
& de l’aigreur. Le véritable paffeur cherche 
à guérir les plaies, non à les irriter. 11 fup- 
porte les injures perfonnelles , & ne parle que 
pour défendre la caufe de Dieu. 

Chapitre IL De la proteSion que fh doivent 
les deux Puifances. §. /. Les deux Puiffances 
étant fondées furies mêmes principes ,& ayant 
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un intérêt commun à maintenir les peuples 
dans la fubordinàtion , doivent fe protéger par 
devoir de Religion, puifqu’elles font inftituéeg 
pour faire obfferver l’ordre que Dieu a éta- 
bli; & par la confidération de leur intérêt 
perfonnel , puifque l’efprit d’indépendance 
qui attaque l’utle ou l’autre PuiflTance , eft en- 
nemi de toute autorité , & enfin par un motif 
de reconnoiflance , puifqu’elles jouiflent des 
avantages & des privilèges refpeftifs qu’elles 
fe communiquent. Mais quels font les princi- 
paux objets de cette proteé^ion Nous allons 
les parcourir. 

• §. IL Les deux Puiflances doivent fe pro- 
téger pour l’exécution de leurs loix & de leurs 
décrets refpeélifs. Ces loix & ces décrets font 
la bafe & la réglé de leurs gouvernemens; 
ils doivent donc être le principal objet de 
leur proteé^ion. Les Peres de l’Églife ont ré- 
clamé , comme un devoir de juftice, le fe- 
cours des Princes chrétiens pour l’exécution 
des Sts. Canons ; & les Princes religieux ont 
regardé cette proteflion , comme une de leurs 
principales obligations. 11 efi vrai que la force 
ne convertit pas, mais elle écarte les obftacles 
extérieurs qui s’oppofent à l’efficacité du St. 
Miniftere; elle empêche les progrès de la fé- 
duflion ; êz (i c’eft une charité bien entendue 
de punir ceux qui donnent la mort au corps, 
pécheroit - on contre la charité en puniffant 
ceux qui perdent les âmes & qui pervertiflent 
les mœurs? 

$. J II Les deux Puiflances doivent fe pro- 
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tégcr , pour fe concilier réciproquement l'a- 
mour & le refpedl de leurs fujets , dans la 
perfonne de leurs minières. Ces femimens font 
le jufte tribut que la nature fie la Religion ont 
impofé à 'tous les hommes envers ceux qui 
leur ont donné la vie, ou que la Providence 
8 chargé de veiller au falut public , foit dans 
Pordre civil , foit dans Pordre fpirituel. Lét 
loix divines fie humaines réprouvent donc éga- 
lement les fatyres qui attaquent leur perfonne , 
ou qui calomnient leur adminiRraiion. ' 

IV. Les deux Puiflances doivent fe pro- 
téger pour fe conferver réciproquement dans 
la poiTefiion de leurs domaines. Le domaine du 
Prince eft le bien de l’État , defliné aux be- 
foins publics. Les pofieiBons du Clergé font 
des biens confacrés au fervice divin fit au fou- 
lagement des pauvres.: Le peuple doit le tri- 
but au fouverain ; J, C. en fait uît comman- 
dement exprès. Le peuple doit pourvoir autS 
il rhonnéte entretien des miniflres qui fe dé'* 
vouent à fon falot. La loi de Dieu nous ap* 
prend tpieï/* ouvrir évangélique ménVr récorh' 
penfe. 11 y a cependant cette différence entre 
les biens do Prince & ceux de l’Églife , que 
le premier les pofTede en toute fouverain^é, 
au lieu que l’Églife ne poffede aucun bien 
temporel qui ne foit fournis au fouverain do- 
maine du Priuce. Mais G les propriétés des 
citoyens doivent être refpeéiées, feroit- il per- 
mis de violer celles de 'l’Églife 4 parce que les 
clercs qui en jouiffent , ajoutent à là qualité 
de citoyens, celle des miniRres'de la ReligiooP 
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Le* deux Puiflaoces doivent fe protéger pouf 
fo maintenir réciproquement dans la jouiflance 
des privilèges qu'elles fe font communiqués. Les 
prérogatives accordées à des corps, font dans la 
clafle des loix , parce qu’elles (ont cenfées fe 
rapporter au bien public. Elles font d’autant plus 
refpeélables qu’elles remontent à une origine 
plus ancienne , & que les corps privilégiés tien* 
nent plus étroitement à la conftitution du gou* 
vernement. Elles doivent donc êtres confervéee 
autant qu’il e(l polfible^ fur-tout à l’égard de ces 
corps anciens. Outre cesraifons générales , les 
privilèges que les deux Puiflancesre commpni*/ 
quent , font uii juile retour des grâces qu’elles 
reçoivent ; elles font an témoignage réciproque 
de leur reconnoilTaoce & de leur refpeél, & un 
garant de l’faeureufe concorde qui doit les unir. 

Il n’y a donc qu’une faufle politique , qui 
puifle envifager les privilèges du Clergé comme 
des conceffions odieùfes qu'il faut reftraindre. 
Cette politiqne n’a été que trop fuiviedansla 
pratique, foit quant aux exemptions, foit quant 
à cette portion delà jurifdiéiion civile, que les 
Évêques avoient reçue du Prince. \ « 

Chapitre ZIL De la nature de la proteSion 
que Je doivent les deux Puijfances. La protec* 
tion fe rapporte par fa nature à l’avantage 
du protégé^; & on a voulu en faire un titre pour 
aflervir l’Églife. Voyons donc quelle eli la 
nature de cette proteâion , pour dilSper les 
fauffes induéiions qu’on en tire. ' 

$. /. La proteéiion que fe doivent les deux, 
Puillànces ne leur donne, aucune jurifdiéüoo 

/ fur 
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for les matières qui competent à la PnifTance 
protégée. Car les deux Puiflances étant fou* 
jVeraines , leurs droits font inaliénables , ( part, 
fi. ch. 1 . Q. ) Ne pouvant y avoir deux 
fooverains dans le même genre de gouverne- 
ment, (part. i. ch. i. m. la ) la jurifdiélion fur 
un gouvernement , ne peut appartenir qu*à 
celui qui y pré(ide«non à la puiflànce qui le 
protégé. Il s'enfuivroit de la maxime contraire, 
que les deux Puiifances , en qualité de pro- 
teflricesy auroieot droit d’exercer un empire 
abfolu for leurs gouvernemens refpeéiifs ; & 
alors la proteéiion leur deviendroit préjudicia- 
ble en les alTujettiflant. Les Princes mêmes 
infidèles, qui doivent la proteé^ion à l’Èglife , 
parce qu’ils font obligés de protéger la jufiice 
& la fociété', recevroient par-là, un pouvoir 
de jurifdiélion fur l’adminiftratipn fpirituelle 
des Églifes qui font dans leurs États. » 

Mais le fouverain ne doit-il pas s’infiroire 
avant que d’agir 1 La qualité de proteéleur 
oe le rend -elle pas juge de fes fujets , pour 
l’éclairer fur la proteélion qu’il leur accorde ? 
Ne l*oblige-t-elle pas à examiner la caufe de 
fes alliés, avant d’embralTer leur querelle P 
Je réponds à cela en diftinguant trois fortes 
de proteéHons. i*. Protedlion de jurifdiélion , 
c’eft celle que le Prince doit à fes fujets dans 
l’ordre civil, a**. Proteftion fans jurifdiélion & 
fans fubordination , c’eft celle que le fouverain 
doit à fes alliés. Il doit examiner la juftice de 
leur caufe avant de fe joindre à eux , parce que 
n’étant point fubordonoé à leur autorité , iln’eft 
Tonu /. f 
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pas obligé dé fe foumettre à leur jugecaCDt} 
mais n’ayant point de jurifdiéïion i'ur eux, il 
ne peut auffi les aflujettir à les dédiions. 3®. 
Protedion avec fubordination , ç’eft ççlle que 
le doivent les deux Puifiances. L’Églife doit pro- 
téger le fouverain fur le temporel,. & comme 
elle lui eft fubordonnée à cet égard , elle doit 
en le protégeant , non juger elle-même , mais 
le conformer au jugement du Prince dans l’or- 
dre civil. 11 faut dire la même chofe de la prp-,. 
tedion du fouverain par rapport à l’ÉgUfe » 
lur les matières qui concernent la Religion, il ■ 
s’inftruit fuffifamment de la jufticc des décrets 
de l’Églife , par les. dédiions des Pafteurs , à; 
laquelle il doit obéir lui-même & qui eft too-T 
jours préfumée jufte dans la pratique , hors le^ 
cas d’évidence contraire, (part. i. ch. 3. m. 2.) 

§.//. La protedion ne donne aucun droit de, 
légiflation au protefteur fur les matières qui 
competent à la Puiflaiy^if protégée. i°. Parce 
que le pouvoir légiflatif fait partie du, pouvoir- 
de jurifdiélioi » , qui. appartient à la Puiffance 
protégée. (%, précéd.) a®. Parce que les deuxi 
Puiifances ont le droit de légiilation en pleine, 
foaveraineté , fur les matières de leur reffort » 
4e qu*il ne peut y avoir qu^un fouverain^dans 
qhaque fociété parfaite, (part. i. ch. -i. m. 
13. 3 3°. Parce que chacnne des deux .,Puif-, 
lances ne peut difpenfer que des loix, concer- 
nant ,les matières qui lui competent „ or le 
droit de difpenfer eft un droit de la légiflanpn.- 
iPart. ». ch. 2. m, 6.) Chacune d’elles n’a 
donc auffi le droit de, légiflation que fur les. 




Digilizee by Google 




DE V O XJ V R A G E. Ixxxüj 
matières de fa compétence. Lors donc que 
les Évêques follicitent l’autorifation de leurs 
réglemens , auprès de la puiflance civile , c’eft 
afin qu’elle y joigne la force coercitive pour 
l’exécution , non pour leur donner la fanflion, 
^Le fouverain , il eft vrai, fait fouvent-des 
loix de difcipline touchant le gouvernement 
eccléfialfique ; j’en diliingue de quatre fortes. 
Les premières viennent feulement à l’appui 
des réglemens des Évêques , & pour leur 
exécution, ainfi que nous venons de le dire. 
Les fécondés font follicitées par les Évê- 
ques & formées ainfi par le concours des deux 
PuilTances. Les troilieraes précèdent les vœ;ux 
de l’Êglife ; mais elles font validées par fon 
àdhéfion exprefie ou tacite , (part. 3. ch. i. §. i. 
concl. 3.) Les quattfemes foht contraires à fes 
voeux; & à raifon de fon oppofition, elles ne 
peuvent acquérir aucune force. 

/^ Concluons delà 1°. Que les protecteurs ne 
peuvent faire de nouvelles loix fur les matières 
qui concernent la Puiflance protégée , que 
de fon confentement au moins préfumé ; qu’ils 
ne peuvent , ni interpréter , ni abroger , ni 
modifier celles qui font en vigueur , puifque 
ce droit n’appartient qu’à la Puiflance légifla- 
tive. (Part. i. ch. <2. m. 6. — part. 1. ch. 6. §. 1.) 

ft®. Que les loix de l’Églifeconfervent toute 
leur force fur les confciences , lorfqu’elles en 
ordonnent l’exécution, quand même le Prince 
en refuferoit l’autorifation. ‘ 

Que les deux Puiflanecs font feules ju- 
ges de la fageife & de l’utilité de leurs propres 

f Ü 
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loix, indépendamment de la Puiflance protec* 
trice ^ (part. i. ch. a. m. 5) & que les Con* 
ciles œcuméniques , en qui réflde le pouvoir 
légiflatir dans toute fa plénitude , peuvent 
après avoir examiné les raifons d’oppofition , 
obliger les Églifes particulières à l’obl’ervance 
de ces loix , nonobdant l'ufage contraire. 

5. III. Quoique le protefteur n’ait aucune 
jurifdiélion fur les matierés qui competent à 
la PuilTance protégée , il exerce pourtant dans 
fon propre reffort , une vraie jurifdiélion fur 
les moyens de proteélion. Le Prince exerce 
fa jurifdiélion , en employant le fecours du 
bras féculier ; l’Églife l’exerce en indruifant , 
& faifant ufage du glaive fpirituel. 

D’où il fuit 1®. Que le magidrat proteéleur 
ne peut réformer le juge d’Églife en matière fpi- 
rituelle , ni à raifon des contraventions aux 
faints Canons, dont il n’ed point l’interprete, 
( §. précéd. ) ni à raifon des contraventions aux 
loix civiles, qui n’étant que proteélrices , ne 
doivent s’interpréter , fur ces matières , que 
' conformément aux décrets de la Puiflance ecclé- 
fladique ; de même que le juge d’Églife ne pour* 
roit, en qualité de protefieur, réformer le 
magidrat fur les matières civiles , fous pré- 
texte de contravention aux loix du royaume , 
ou aux loix canoniques qui font venues à l’ap- 
pui des premières. 

Il fuit a®. Que dans le cas oû les deux Puif- 
Tances concourent à l’exécution d’une loi , en 
matière fpirituelle ou temporelle , c’ed à la 
Puiflance qui a jurifdidlion à diriger la Puif- 
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fance proted^rice ; mais que le choix & l’emploi 
des moyens de protedlion, ainfi que l’interpré- 
tation & l’exécution des loix faites à ce iujet , 
font de la compétence de la PuiHance qui pro- 
tégé, parce que ces moyens font de fon relfort. 

Conclufion de la quatrième Partie. Le magif- 
trat eft né fujct du Prince , & il eft devenu en- 
fant de l’Églife ; il reçoit de Pun les avantages 
temporels , de l’autre les biens fpirituels. Étant 
également redevable au Prince & à l'Églife de 
fon amour & de ion obéiiTance , il doit être auffi 
également fidele à conferver l’autorité du fou-r 
verain, dont il e(i le dépofitaire, & les droits de 
l’Églife , dont il eft le protedleur. Son tribunal 
ne lauroit fubfifter fi le trône étoit renverfé i 
& il anéanûroit lui-même la •PuilTance fpU 
rituelle , s’il vouloit l’enlever aux pafteurs.;^ 
puifqu’elle ne peut l’exercer que par le minif- 
tere de ceux à qui J. C. l’a confiée. Rien de 
plus glorieux que fes fondlions , lorfque s’ap- 
pliquant à faire- régner les loix dans l’État ^ 
Si à protéger celles de l’Églife y il donne lui-i' 
même l’exemple de l’obéiflance qu’il fait rendr® 
à fes maîtres, & veille fous leurs ordres ^ ait 
maintien de leurs^droits refpeéUfs. f > 
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' . . A R T I C LE III. ; 

De la nécejjîté de réfuter les erreurs qui 
~ attaquent F un & Vautre gouvernement'l 
[ & de développer à cet égard les prin^ 
' ! cipes de la faine doclnne^ ' 

vf- .>■ ^ 

JLaL tableau feul des erreurs que nous avons 
expofées , fufHt pouf faire fentir lanéceffité de 
les réfuter & d'établir les vrais -principes du 
goüvernentént , foit dans l’ordre civil , foit dans 
Ikicdre eccléf>afliqoe.-Ges erreurs ne fout pas 
duinombre des paradoxes quion/ peut négliger 
fans danger , 'OU que le mépris & le fileno* 
laiiTent tomber dans l’oubli Elles attaquent dt- 
reâement le trône, fie l’autel ÿ elles fomentent 
la difeorde entrefl’Églifc fiz ie Ptiuce, entre 
le fouverâin'ô? les .fujets ; elles, tendent à dé^ 
pouiller lesideu^rPuifiances d'ude par l’autre,' 
à. les alférvir ÿà les anéantir également , à ôteC 
par-là aux p^ppksf toute reiTotireé contre, l’oftr 
preflion , àinfpirerle mépris , la haine fit la ré- 
volte contre l'autorité légitime. Elles prennent 
leurfource dans le meurtrier d’une na- 

tion voifioe , qui ne nous a que trop donné des 
preuves par fes trilles révolutions , de tous les 
malheurs que nous aurions à craindre, fi leur 
doélrine pouvoir s’accréditer parmi nous par le 
filence des deuxPuilTances intéreifées à la proJCt 
crirc, 
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s Apeiné cette doé^rine pernieteofe cotnmençti> 
••elle à fe répandre dans lé royaume, que io 
Clergé alarmé des fuites funeftes qu'il pré-^ 
Toyoit , fentit la néceffité de‘s'ÿ oppofer-y & 
conçut le deflèin d’un ouvrage qu> afluràt les 
droitSfdofajurirdiéHon ( i Loprojepett refté 
fans exécution érlesduives qu’on- redocRôit fd 
font réalifées (j). L’erreur renfermée d’abord 
comme dans- Ton germe ,'s’elVrépandue furt-ive- 
nent;'elle a levé énfuite la tête; &lorfqu’ell0 
«*eft crue fuffiratn’mentafrerroie, elle s’eftdév‘«â 
k>ppée par des fyilâmes elFrayans , qui nous 
iailfent entrevoir un terrible avenir^ H on na 
s’emprelTe de le prévenir. Répandue dans les 
ouvrages les plus réeeits , voilée d’uiïe a ^pft^ 
Tcneeisdft juOrke ÿ elle empoifonne les fourçes 
mêmes <é) où ’l^on vi«at puifer la connoiflWnSe 
^u' droit public Sr é<^4^ugi|UftaftiqUes;£es 
«progrès fuccelBfs , devienbéèt t4oS 

rapides'; & *en jugeant par le chemin qÎKelfis 
la fait de celui qui lui refte encore à faire, nous 
touchons bientôt au terme fatab où tout va 
être confondu. La plupart de ceux qui ini' 
f>rouvent les excès où l’on efl parvenu i' ne 
font pas enoore entiéremeBttiéfabufés des faux 
principes qui nous y ont conduit; parce qu’au. 
Heu de remonter aux vérités primitives & fon> 



fd)- Mala. confuetndo gu<t non miniii qiiàm pernitiofa c6r~- 
. rupul^ vitatuia ejl^ niji c'uiUs radichüs evellatut , ,in privi- 
legiortim jus ab tmprobis ajfumitttr , & incipiurit pravarica- 
t tiones ,• G" vari.-e pi‘ctfumpttones non celerrmè compreJJ'it , pra 
Itsibns uenenari j O prtviUgiorma modo perpetut) eeUbrari- 
CïliUol. 1. Uill. 8. Cm. V . r - 

VX^)‘Les Comniêntatakes de» édits & déclarations. .» ■ - 
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damentalei , fur la nature & les droits des dtuz 
Puiflances , ils fe bornent à l’autorité de cer« 
tains auteurs qui les égarent :ils prennent pour 
des axiomes de jurifprudence^des faufies maxi» 
mes, qui avoient révolté dès le commence* 
, ment ; mais qui à force de fe répéter , fem- 
blent avoir acquis la légitimité de la prefcrip» 
tion. Par la même raifon , ce qu’on regarde 
aujourd’hui comme un excès y ne parotrra plut 
^eUlorfqu’on aura été plus loin; car tant qu’on 
laiifera fubGfter les faux principes', il fera im» 
poflible de fe défendre des conféquences. Ce 
se font pas feulement certains articles de la 
Foi en particulier que l’on attaque, c’efl, pour 
ainG dire ; la Foi dans fa totalité qu’on tend 
d détruire, en renverfant la conftitution de 
l’Églife qui en eft le fondement , en liant let 
mains aux premiers payeurs , en anéantiOant 
leur pui{Tance,.d«Ainée à terrafler les ennemis 
de. l’Églife „ & fana, laquelle il fera toujours 
impolfible de cosferver l’unité de la foi , fit 
l’unitié -do goovernement eccléGaftique. 11 y 
«voit plus loin des .premières atteintes portées 
4,1’aol^orité épifcopale, au point où noos en 
ibmmes , qu’il n’y en a de ce point à un fehif- 
me confommé; & G une fois on ébranle les 
fondemens de l’Églife , le trfine des Rois s’é- 
croulera bientôt,. avec cette feule différence, 
que l’Églife héritière des promeffes de J. C. ,s 
devant fubGGer jufqu’à la Gn des Gecies , fs 
dédommagera ailleurs de fes pertes, fit que. 
Dieu n’a point promis la perpétuité aux royau*t- 
mes de la terre. Les Princes font donc ici 
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tncore plus intéreifés que PÉ^life à la défenfe 
de la vérité. 

Quand même nous pourrions efpérer de 
voir les préjugés fc diffiper entièrement , j’ofe 
dire que l’erreur , en on fens ne meurt ja.* 
mais ; elle paiTe à 'la podérité avec les livres 
qui l’enfeignent ; & dans des. circonftancet 
malheureui'es J, où le mécontentemeur des 
peuples & l*el^prit de parti excitent des fer'- 
mentations dans l’Églife ou dans l’État , elle 
reparolt tout-à-coup, elle s’accrédite & caufe 
les plus affreux incendies. Les hérétiques & 
les impies de nos jours, n’ont fait que reffuf* 
citer les anciennes erreurs'; & répéter les fo> 
pbifmes que les doéieurs de l’Églife avoient 
réfutés ..dans les P.hilofophes payens & dans 
les hérétiques des premiers (iecles. Nous les 
combattons aujourd’hui avec les mêmes armes . 
que nos peres. Point de moyen plus fûr de 
terraffer le menfonge, que dç le confondre par 
la lumière de la vérité. C’eff la voie que J. C. 
a principalement recommandée à Tes Apôtres , 
en leur ordonnant d’inffruire toutes les na> 
fions , & jamais cette obligation ne fut plus 
indifpenfable que dans un tems où l’erreur , 
non-ieulement corrompt la Foi, mais encore 
attaque l’autorité, tente la fidélité des fujets, 
& les entraîne, prefque fans qu’ils s’en apper- 
çoivent , dans les plus profonds abymes. 11 / 
faut que la fentinelle avertiffe , fi elle ne veut 
être refponfable du fang des peuples. Taire 
alors la vérité, c’efi la trahir (a). 



(a) Sa:pi redores improvidi hitmanam amiturc gratin m Jàc- 
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Mais ne feroit-ce pas une cntreprife trop 
diftîcile de vouloir marquer les bornes qui ré- 
parent les deux Puiflances. Oui, fans doute, 
elle feroit dilHcile , & môme impoflible, fi ocr 
craignoit de toucher à des préjugés trop ac- 
crédités , parce qu’ils ne peuvent s’accorder ‘ 
Avec la faine doéTrine. La vérité qui eft une, 
ne fe conciiieraijamais avec l’erreur. Mais en 
fe mettant au-deflus des préventions , pour 
chercher les vrais principes dans les premières 
notions dc; la .Religion & de la loi naturelle; 
la didinéilon. des. deux Puiflances fe préfen- 
tera d’elle- même. On les verra prendre naif- 
fance dans une. origine commune , marcher 
toujours ù côté l’une de^ l’autre , fe fouteni^ 
réciproquement , s’allier enfemble, pour faire 
régner l’ordre & la Religion dans la. fociété , 
fans jamais fe confondre. Je crois en avoir 
déjà donné la preuve dans l’analyfe de cet 
ouvrage. Les royaumes catholiques qui nous 
environnent, nous en fourniflent un exemple 
i'enfible ; car ce ne font pas ici de ces vérités 
fpéculatives qu’on peut ignorer fans danger 
du falut : ce font de ces vérités pratiques qui 
conftituantle gouvernement eccléflaflique, doi- 
vent avoir été , & qui ont été en effet claire- 
ment connues, hautement enfeignées, univer* 
fellement fuivies dès la naiflance de l’ÈgUfe; 



midtintes , ioqui libfri recla pertimefeunt , Cf juxta vtriiaüs 
yocem , neqnaqu,im. jam f^rqÿis cufludia , pajlorum Jludio ,Jei 
mercenariorim vice , deférv^nt ,• quia veniente Inpo fii^iuntj 
dumje pib Jiientio abfcondiutt.. . . Pajlori enim recla t'imuifft 
diceie quid efl aliud , quàm taceado terpa preebuiffe. (IVRtÿ. 
jL\U Cf X.\ilL) Crej. (k curà z, cap. 4. . •) 
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J. C.'en établUTânt Ton facrë ininiftere.au mi- 
lieu d'elle , devoitlui en marquer didiaë^ement 
les droits & la nature. Cette connoifiance étok 
oéceffaire aux payeurs ,> afin qu'ioftruits dé 
leurs pouvoirs, ils pu flënt remplir leut miffion: 
elle l’étoit aux fimples fideles, aftn <qo’iaftcuits 
de l'autorité que J. C. avoit donnée à leuTf 
.payeurs; ils leur rendilTent l’obéiiraoce qu’rla 
leur dévoient. On fera même iurpris de?r^ 
trouver fans remonter bien' haut, dans les au«- 
«leurs les moins favorables ait Clergé , les aveux 
les plus folemnels en faveur des droits de l*é- 
pifcopat. Mais quand même tous ces auteurs 
auroient combattu la vérité., faudroit'il’ aban- 
donner fa défenfe , parce que l’erreur aorott 
prévalu ‘1 La graadcur dp mal fut-elle jamaîa 
«ne raifon-pour fi^mter ie remede *3 Pius l'er^ 
\reur s’cd accrédiite ;ifdus4«<fiidétité des fujetp 
eft expofée à la féduéVioniÿ^ plus *«À 

iodirpenfable de défabufer Içs- peuples ; pbw 
aflurer.teur falut & l’ordre ppblio , les'^ droi^ 
-du Priuce & de l’Églife, & pour prévernir les 
troubles funedes qui réfultent . toujours, de la 
confulion entre les deux PuK&nces ; plus il eft 
nécefiaire. d’inftruire les Sdeles fur ces vérités 
pratiques,, qui doivent régler^cur obéifladce'^ 
en leur faifant connoître les maîtres qui ont 
droit de leur commander les objets fur 
lefquels ils leur doivent l’obéilTance. • * 
Craindroitooa les contradiélions ‘1 Mais' dé 
Ja part de qui f De la part de ceux qui cher- 
' chent la vérité *1 C’ed les confoler au contraire'' 
que 4e Iq leur montrer. Scroit-ce de la part de 
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ceux qui ne veulent pas la voir:? £h bien, 
il faut la leur montrer malgré eux^ On ne fau- 
loit leur plaire , qu’au dépens de la Religion. 
Vouloir forcer la vérité à fe taire , danslacrainte 
d’irriter fes ennemis , ce feroit lui impofer un 
filence éternel. C’eft en fe rendant redoutables 
parleurs clameurs , qu’ils s’efibrcent d’intimider 
ceux qu’ils ne peuvent féduire , & ne réunifleni 
que trop fouvent à ralentir le zele de ceux 
qui voudroient entreprendre fa défenfe. 

. ..Craindroit-on d’altérer la concorde entre. le 
Prince & l’Églife Mais craindre d’altérer la 
concorde, entre les deux PuilTances facrécs , 
qui' ayant leur fource dans celle de Dieu , ne 
doivent avoir , comme la fienne , d’autre font, 
dement ni d’autre réglé que la jufiice ; craindre 
d’altérer la concorde en préfentant des vérités 
qu’elles ont enleignées elles-mômes, qu’elles 
ont refpeâées^ vérités qui établiflentles droits^ 
de leut autorité r par l’autorité de Dieu-même, 
qui éclairent les peuples fur l’obéiifance , qui, 
leur en font un devoir de confcience , & qui 
ne font autre cbofe- que la doéirine que Jefus- 
Cbrid a enfeignée à fes Apôtres , & que les 
Apôtres ont tranfmife à l’Églife avec le dépôt 
de la foi ; feroit-ce là connoftre la loi de Dieu ? 
feroit-c« bien connoftre les droits ‘du fouve« 
zain ^ Craindre d*altérër la concorde, en pré^ 
venant les difleotions que les ennemis de ces 
Pbilfànces tâchent d’introduire parmi elles, pour 
ébranler en même-temslcs fondemens du trône 
& de l’autel, & pour envahir les droits de l’une 
&del’aDtrejcraindre de difliper les nuages qu’o4> 
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a répandus fur les bornes des deuxjurifdté^ions ; 
craindre de faire connottre le venin des erreurs 
qui, dans des tems orageux, peuvent devenir 
fi funeftes à la nation , ne feroit-œ pas tnfulter 
à la Religion de fes maîtres, comme s’ils avoient 
delTein de fe prévaloir de l’ignorance des peu- 
ples , pour ufurper leurs droits refpeâifs ^ 
Ne feroit-ce pas infultek* à leur autorité même j 
comme s’ils avoient befoin de l’ignorance ou 
de l’erreur pour affermir leur pouvoir ? -Seroit- 
ce donner foi«même des garans bien (ll^rs de la 
fidélité qu’on fembleroit leur avoir vouée ? 
N’a t-on pas vu en Angleterre les feux zélateurs 
de la liberté publique , après avoir prétexté< 
les intérêts du fouverain pour affervir l’épifco- 
plat à fa volonté , tourner enfuite contre le fou- 
verain lui-même les fyftêmes d’indépendance 
qu’ils avoient enfeignés pcmv détruire la puif- 
fance de l’Églife V Eh ! qu’euffent dit nosiperea, 
brfqu’ils défendoient avec tant de courage 
l’indépendance de nos Rois contre les préten* 
lions des Ultramontains , fi pour ralentir , pour 
déprimer leur zele, on leur eut allégué l’amour 
de la concorde & de la paix 1 Le feul moyen 
d’aflurer la paix, eulTent-ils répondu , c’efi: 
d’extirper l’erreur qui ne peut jamais être qu’un 
germe de diviGon & de révolte ; c’eft de diftin- 
guer , & de faire refpeAer les droits des deux 
Puiflances ,de prévenir par-là les troubles que 
cauferoient leurs entreprifes refpeélives ; c’eft 
d’afFermirl’union &la paixfur des principes inva- 
riables qui garantiffent le repos public , la liberté 
du $t. Miniftere , & l’autorité des fouveraias. 
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Envifageroit*on rafTervîflement de l’ÉgltTe j 
comme un moyen d’empêcher les abus des 
Pontifes ? Regarderoit*on les conteftations qui 
s’élèvent fans cefle entre l’épifcopat & la ma- 
gidrature, fur les bornes de leurs jurifdiédons , 
comme une divifion utile, pour contrebalancer 
fans cefle le pouvoir de deux corps fi refpec- 
tables , pour les affoiblir , pour les maintenir 
par* là) dans une plus grande dépendance ; 
comme Ti le Prince devoir régner avec plus 
d’empire fur l’un & fur l’autre , en les aflu- 
jettiflant alternativement , félon qu’il convien- 
droit à fes intérêts f 

Ah ! laiflbns cette politiqne meurtrière’ à ces 
hommes de fang qui, nés pour le malheur de l’hu- 
manité , ne font montés fur le trône que pkr le 
crime, & qui ne régnant que pout faire des ef- 
claves,ont befoin d’affervir les différens ordres 
de l’État , pour fe maintenir dans une domina- 
tion ufurpéeenfubftituant la force & l’arbitraire 
üla fainteté des loixôz à la fagefle d’une auto- 
rité légitime. Mais un fouverain qui fuflSfam- 
ment élevé au-deflus de tous fes fujets par la 
puiflance que Dieu lui a donnée, conferve tou- 
jours dans la fupériorité de cette même puif- 
fance,'les moyens de réprimer les abus de l’ad- 
minifiration les tentatives qu’on pourroit 
faire fur les droits de fa couronne ; un fouve-‘ 
rain qui eft pénétré de refpeét pour lâ loi du 
Maître des rois dont il eft le miniftre , un fou- 
vcrain qui a les droits les plus légitimes fur 
l’obéiflance de fes fujets , & qui régné déjà dans 
leurs cœurs par l’amour , qu’a*t*il befoin de 
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rpfos pour attôindre aa plus haut degré de 
' putOance & de gloire , que de protéger la juf* 
tice-, d’entretenir l’harmonie dans la fociété ^ 
de fervir les vues de la Providence quil’a placé 
fur le trône”,' & de faire refpeéier les droits 
d’une Religion qui eft- le plus ferme appui 
de la paifiance qu’il exerce ^ Non , non, la 
Majefté qui leicaraélérife n’invoquera jamais 
à fon fecour$ que’ ht vérité & la jufUce. Il fait! 
que d’ignorance, femblable à' certains reme*: 
des palliatifs, péut bien produire des momena 
de calme ^ mais qtie le mal n’en éclate fouvent. 
que par des cpnvulfnons plus violentes. Tôt ou 
tard ofi tirexles conféquences desdaux princi- 
pes, que les préjugés avoient,'pour ainfi dire, 
naturalifés ^ conféquences qui confon*' 

dent tout , qui expofent PÊglife & l’État auk> 
plus grands dangers. liotCqueiV^ofurpation de! 
Paotorité épifcopale,' ou de la piiifilinceimo*’ 
narchique, eft parvenue à un certain degréi^) 
on fe trouve réduit alors à frapper les plus 
grands conps pour maintenir les droits de la 
Religion , ou du trône , ou à laiffer périr 
l’Églife & l’État. ' 

Cependant fi l’amour de la paix & de la con- 
corde, ne permet jamais aux premiers pafteurs 
d’avouer une doéirine qui leur enlevcroit leur^ 
jurifdiélion., parce qu’elle feroit contraire à la 
vérité & à lajuftice ; s’il ne leur permet point 
de renoncer à leurs droits , parce qu’ils ne fau- 
roient changer l’ordre d’un gouvernement que 
Dieu a établi , ni fe dépouiller d’un pouvoir 
qui leur eft nécelFaire pour remplir leur milfion i 
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s’il ne Ifur permet point de garder le filence fût 
rufurpation, parce que les droits de l’épifcopat 
tiennent aux vérités de la foi qu’ils < doivent 
eofeigner , ôz au falut des peuples qu’ils doivent 
inftruire : ce même amour ne leur permet pas 
non plus de fe livrer à l’iropétuofité d’un zele 
aveugle ; & doit les engager toujours à ratU 
fier , du moins , par un confentement tacite , 
les aâes de jnrtfdiéfion que le magifirat exerce 
Air le gouvernement eccléfiaftiqoe , lorfqu’il 
concourt à leurs vues pour le bien de la Reli* 
gton , & que ces aéles ne tendent point à l’ufur- 
pation de leurs droits. Ce fera par de pareils 
ménagenxens de charité & de fagefie , & non 
par une difiimulation toujours bonteufe pour 
des minières defiinés à eofeigner la vérité , & 
àla fceller , s’il le faut, de leur propre fang , que 
les deux Pniflances reiTerreront les liens qui 
les unit, fans blefler l’ordre de la Providence 
qui les a inilituées. 
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'A fonveraineté confifte dans le droit de régler, 
en dernier reflbrt tout ce qui a rapport à la focié- , 
lé , avec le pouvoir néceflaire de le faire exécuter. 
La Puiflanee en qui réfide ce droit , s’appelle fouve- 
raine, foit qu'elle s’exerce par un ftul, ou par plu-- 
iieurs , qu’on regarde alors comme ae compofant qu’un 
feul être moral. • ' ' • 

On diftingue la fociété parfaite , de la fociété im- 
Tome /, Fart. /. A 
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jiarfaitt. La première n'ell fubordonnée k aucune 
autre fociété, & doit renfermer par conféquent tous 
les pouvoirs nécefTaires à Ton adminiliration , pour fe 
conlerver & pour fe . défendre. La fécondé , étant 
renfermée dans un cercle plus étroit , n'a fur fes 
membres qu'une certaine portion d’autorité , dépen- 
dante de la fociété parfaite dont elle fait partie. 
ï)e la première efpece font les Royaumes ou les 
Républiques , dans Tordre civil ; & TEglife , dans 
Tordre de la Religion. De la fécondé clalTe , font les 
diiférens corps & communautés , foit civiles , foit 
eccléüaAiques , qui exercent fur. leurs membres cer- 
tains droits de correélion & dé police,, fubordonnés 
au gouvernement de Tétat o\r de TÉglife. Il ell 
évident , par la définition que nous venons de dou; 
ner de la fouveraineté , que le terme de fouverain 
ne peut convenir qu’à ceu.x qbl gouvernent une fo- 
ciété parfaite. 

A ces deu.\ genres de fociété , correfpondent deux 
genres de gouvernemens i Tun abfulu , Tautre dépen- 
dant. 

Comme tout gouvernement doit être jufte , la fou- 
veraineté renferme un pouvoir abfolu de la part 
du fouverain , pour régler Tadminifiration ; & fup- 
pofe en même - tems l’autorité des loix , fuivant lef- 
quelles il doit gouverner. Sans les loix , l’autorité 
feroit tyrannique î fans l’autorité , les loix devieu- 
droient inutiles , parce que les loix ne pouvant 
forcer à TobéilTance, chacun pourroit les violer im- 
punément. Lex non habet vint coaSivam , nifi ex 
principis potefiate ( a ). »» Comme le magillrat eft 
» au - déffus du peuple , difoit un ancien , de même 
»* la loi ell aufli au - deifus du magillrat ; en forté j 
M qu’on peut dire que le magillrat ell la loi vivan- 
•* te , & que la loi ell le magillrat muet : j’entendS' 

1 - par le terme de loi cette puilfance de gouveme- 



(rt) ’r/iom. 1 , 2 , q. ÿU , :irt. 5 , .id. 3. 
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n ment , fans laquelle ni les familles , ni les villes , 
>*'ni les peuples, ni le genre- humain entier, ni l’or- 

dre de la nature , ni le monde même ne îauroient 
» fublifter (a)“. 

Nous ne lëparerons donc point ici ces^ trois objets 
qui conllituent TelTence de tous les genres de gou- 
vernement i le peuple , le fouverain & la loi. Sans 
le peuple point d’état ; fans le fouverain point de 
peuple i fans la loi point de gouvernement , point 
de fouverain légitime. Le peuple doit être fournis au 
fouverain , & ce fouverain doit l'être à la loi , qui 
n^eft autre chofe que la juftice développée relative- 
ment au.x befoins & aux circonftances du bien public. 

Mais n la loi efl; toujours équitable , le fouve- 
rain , qui en eft le miniftre , peut être injufte : ce- 
pendant le citoyen eft fournis à l’une & à l’autre- 
Comment concilier ces deux obligations , dans le cas 
où la loi & le fouverain fembleroient être en op- 
pofition? 

Ces différens points de vue comprennent tout ce 
que nous avons à dire fur la fouveraineté en géné- 
ral : nous ferons voir i**. quelle eft l’autorité dn 
fouverain ; a®, quelles font les loix fur lefquelles, 
porte le gouvernement ; 3®. quelles font les réglés 
qui doivent diriger l’obéiflance , dans les cas où le.s 
ordres du fouverain paroîtroient contraire ‘à la dif- 
poGtlon des loix. 



(a) Ut m/tgijlrettibtis leget > ita populo pretfunt maglj- 
tratus : verègue dici potefi , masijlratum. effe loguentem U-- 
gtm ,• legem autent , muuim magijtratum.. KMl porrb tam ejl 
iptum ad jus conditionemgue haturce : quod cùm dico , Ugf.n 
à me dici , nihilgue alitid intelligi volo guàm imperium , Jine 
quo nec domus alla , nec civitas , nec gens , ner homiuum 
univerfum genus Jlare , nec rerum natura , nec ipje mundus 
jmtejl. Cic. de leg. 1 - 3 , r- 578 , edit. Blaeu 1Û59. 
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CHAPITRE PREMIER. 

« 

De Tautorité du fouverain. 

B leu feul eft indépendant , parce qu'il n’exilîe que 

f )ar lui* qu'il peut tout ce qu'il veut , & qu’il elt à 
ùi-mêrae félicité , fa lumière & fa fagelTe. Toutes 
lés créatures font iiéceffaireraent dépendantes de leur 
premier Principe , de qui elles ont reçu , & de qui 
■elles' re(?oivent çontiuuellement tout ce qu'elles font. 
L'homme l'eft encore d'une maniéré plus fpéciale , , 
comme créature raifonnable. Dieu elt la lumière qui 
l'éclaire , la fagelTe qui doit le diriger , le bien fu- 
prême qui doit le rendre heureux : & ce nouveau 
genre de dépendance , bien loin de le dégrader , naît 
de la dignité de fa nature , puifqu'il eft le principe 
de toutes les opérations de fon ame & de toutes Ibs 
vertus. 

Inutilement voudroit-il donc afTeéler uile liberté 
abfolne. La vérité & la jullice qui font au-delTus 
de lui , le" dominent , pour ainfi dire , malgré lui- 
même : elles l’éclairent , elles lui commandent : s'il 
peut leur défobéir , il ne. peut fe foultraire à leur. 
puilTance. S’il fe révolte contre elles , elles fufcite- 
ront fes remords contre lui-même ; fes pallions de- 
viendront fes tyrans ; & fa prétendue indépendance 
aboutira enfin à l'avililTenient le pins honteux , & i 
la plus cruelle de toutes les fervitudes. 

Mais cette heureulé fnbordination où nous fomntes 
ù l’égard de Dieu , exige encore de nous que nous . 
nous conformions à l'ordre que fa providence a établi^ 
dans la fociété , pour le bonheur du genre humain. 
L'homme en eifet feroit le plus malheureux de tous 
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ies êtres vivans , s’il étoit abandonné à lui feul. 
L’inftant de fa naiffance feroit bientôt fuivi du mo- 
ment de fa mort , s’il ne trouvoit dans l’amour de 
«eux qui lui ont donné la vie , des foin,s aflidus pour 
la lui conferver. Sorti de l’enfance , preffé par des 
befoins continuels , portant dans lui-même le germe 
fatal de mille infirmités, luttant fans ceiTe contre la 
faim 5 la foif , la rigueur des faifons , contre la mort 
même , mais ifolé dans le monde , il feroit réduit k 
lui feul • il feroit forcé à des travaux pénibles & 
continuels, afin de fe procurer les fecours néceflaires 
à la vie ; obligé d’arrofer la terre de fes fueurs , de 
chercher un afyle dans les antres pour fe défendre 
contre la rigueur des faifons, de combattre les bêtes 
féroces pour conferver fes jours , de leur faire là 
guerre pour difputer avec elles les produdlions de la 
nature ; & fuccombaiit enfin fous le poids des infir- 
mités , lorfque fes forces ufées ne lui laifleroient plus 
de 'reflborce peur conferver fes trilles jours , il ne 
fembleroit n’avoir' vécu que pour éprouver fucceflive- 
ment tous les maux de l'ho^nké» & pour mourir.; 

Sa condition feroit encore plus trlïle dans Tordra 
moral. Affailli par les paffions, porté au 'mal ,- de 
importuné au- dedans de lui-même par une voix fe- 
crette qui contredit fes penchans , tout occupé des 
befoins de la vie , difirait par fes travaux , naturel- 
lement entraîné dans Terreur par THUiiion des fens 
& de fon amour-propre, & ne pouvant confulter que 
lui feul ; quel progrès pourroit-il faire dans les feièn* 
ces qui éclairent Tanie , qui Télevent , qui Tagran- 
diffent , qui lui infpirent 1a force & le courage ? E* 
lorfqu’il fe demanderoit à lui-même, s’il y a un Etre 
fuprême ? Quel eft cet Etre , de qui il tient fon exif- 
tence ? Quel eft Thommage qu’il lui doit ? Ce qu’H 
fé doit à lui-même & aux autres ? Que d’incettitu- 
des, que de recherches! Qu'il feroit à craindre qui 
fes fens ne TégaralTent ; & que niéconnoiffant la di- 
gnité de fa nature, au lieu de confulter la raifon , 
ü ue prit -confcil que de fes penchans ! 
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Mais par un deflein particulier de la ProvidMce • 
les milères & les inKrmités n)étne de l'homme en lui 
faifant fèntir fcs befoins , lui eu ont indiqué le re- 
mede. Obligé à chercher des fecours auprès de fes 
lemblables , il a trouvé dans la fociété des relTources 
contre Ton indigence , des adoucifTemens dans fes tra- 
vaux & dans fes peines, une force fupérieure qui lui 
alTervit les bêtes les plus féroces , qui plie les mé- 
taux & dompte les élémens même pour les faire fer- 
vir à fon ufage. Des connoilfances réunies s'ell formé 
un foyer de lumière qui a donné naiflance aux arts 
aux fciences, & qui en a accéléré les progrès. 11 
y a trouvé la tradition d’un culte public , & dans 
cette Religion, il a trouvé une autorité -toujours fub- 
£ftante pour le diriger , & des Pontifes appliqués à 
lui montrer fes devoirs , & à lui faire pratiquer la 
juftice , en lui faifant connoitre le Maître de Ttuii- 
vers, qu'il doit adorer. 

Par une fuite néceflaire des defleins de cette même 
providence , Dieu a établi au milieu de la fociété 
une double Puiffance pour la gouverner , foit dans 
Tordre civil,, foie l’ordre de la Religion. Puif- 
fances facrées qui émanent immédiatemant de la Di- 
vinité , & qui fe rapportent également à fa gloire de 
notre bonheur, & qui jouiflent chacune dans leurs 
zeûbrts de tous les droits de la fouveraineté , c'ed- 
b-dire , de tous les pouvoirs nécedaires au gouver* 
nement. Mais quels font les principes qui doivent nous 
éclairer fur la nature & les droits de cette fouve- 
raincté , qui forme le lien de la fociété civile & d« 
la fociété eccléfiaftique ? Je les réduis à treize que je 
vais développer dans ce chapitre , & que voici : 
i**. La Puiffance fouyeraine ell oéceffaire à la fo- 
clété. 

3*. La liberté d'une nation ne confide pas dans U 
faculté de faire tout ce qu’on veut 4 mais dans une 
fubordination qui ôte aux citoyens le pouvoir de nuire , 
& qui les mette dans la uéccQité de concourir au bi^ 
tioiuinun. 
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3®. La Puiffance fouveraine a été inftituée de Dieu 
-Itiéme. — - • - — 

4®. Le fouverain a été inftitué pour le bien de la 
fbciété,-& non^pÿs la fociété ppt^r l’avantage -du foU' 
verain. 

S°. La fouveraineté oblige le chef politique & la 
julîiçe , .{it .le peuple à robéiflançe> ». 

6®. Il n’y a ni fouveraineté ni gouvernement fans 
Religion. 

7®. La puiffance du foüverain & les devoirs des fu- 
jets à fon égard font indépendans de fes qualités pef- 
fonnelles. 

8'’. La puiffance du fouverain renferme tous les 
pouvoirs néceffaires au gouvernement d'une fociété 
parfaite. 

9®. C’eft au fouverain feul qu'appartient le juge- 
ment légal , en derijier reffort. , ‘ ‘ 

I o°. Perfonne ne peut réformer le fouveraih que le 
fouverain lui-môme. 

11°. Le pouvoir abfolu qui conftitue le fouverain 
légitime , eft différent du pouvoir abfolu qu’exerce le 
defpote. 

15". Il ne peut y avoir qti’un feül fopver'ain dans 
chaque gouvernement parfait. 

13°. Le fouverain a une égale jurifdiflion fur tous 
les membres de la fociété , avec le droit de leur coiu- 
mander , & de les punir. 




! 



A 4. 



Digitized by Google 







« ' •' DE L\ AUTO R l T É ' ' 
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MAXIME PREMIERE. ) 

' ' ' c 

La Puijfanct jbuveraine eji nécejjaire; à ta 
' fociété (a}. ‘ '* 

.i 

3C</'Homrae vivant en fociété, doit vivre néceflaîre- 
«lent dans la dépendance. Il feroit nialheureu-K , & vé- 
ritablement efdave , fi chacun youloit y conferver fa 
liberté & fes droits primitifs , parce que chacun inter- 
prète abfoln de la loi naturelle , deviendroit l’arbitre 
de fés devoirs i .chacun feroit libre de les violer , pa.rce 
qu’il n''y auroit point de fupérieur capable de le 
réprimer. Les biens, étant en. conmiun , point tloi pof- 
feliion allurée , parce que tous voudroieut polleden- 
Point d» paix., point de séreté, parce qu'il n’y auroit 
point de moyens, de terminer les contqltatiuus , ni de 
digue b oppofer à la violence. Toutes les pallions 
excrceroient leur empire à, proportion de leur puif' 
Tance. Les biens , la liberté , l'honneur & la vie de 
chaque particulier feroient à la merci de tous. Le fort , en 
opprimant le foible , deviendroit , à fon tour , la proie 
d’un autre plus fort que lu!. La jaloufie , la cupidité, 
l’orgueil , l’ambition , la vengeance armeroient les mem- 
bres de la Ibciété antre eux. Elle fe détruiroit enfin elle- 
même , parce qu’il n'y auroit point de frein capable de 
contenir les citoyens ; la^^feule diverfité de vues , de 
goûts , d'intérêts, fulfiroit pour femer la difeonk parmi ■ 
eu.x ; la confiifion augmenteroi'' h proportion de leur 
nombre i les forces & les volontés , en fe divifant , 
ne pourroient plus concourir au bien public , parce 



(rt) On ji.irle ici non d'une fociété momentanée , que pour- 
ïoiciK former quelques iniiivkius pour l’cséauion d’un projet 
pïtàcuiier ; mais d'ime fociété fiable , éc coinpofée d’un afez 
ncinbre d’inaividus pour fnau'r un peuple» 
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«Jti’il n*y auroit point d’autorité capable de le» alFu- 
jettir. Les conventions mêmes ne feroient pas plus ef- 
licaces que les loix pour niainteBir Tordre & la jullice , 
fans une force coaÂive revêtue de l’autorité pour les 
faire obferver (a). Un Lévite infulte publiquement à 
fa nation- & à la Divinité , en imtitiiant un culte ido- 
lâtre ; la raifon qu’en rend l’Écriture , c’eji qu’en ce 
tems là , il n’y avoit point de Roi dans Ifra 'él ^ Sf que 
chacun faifoit ce qu’il trouvoit bon fa). 

II falloir donc que pour former originairement une 
fociété , diacnn fe dépouillât d’une partie de fa liberté 
entre les mains d’un chef chargé de veiller à Tadmi- 
nillration publique , & à la sûreté particulière , contre 
Tinjuftice des concitoyens , <St contrç l'invalion des 
étrangers. Il falloir que chacun s’impofât l’obligation 
d’obéir , qu’il fe mit dans rimpuiflancc de nuire , & 
dans la nécelfité de concourir au bien public : il falloir 
enfin que chacun fe fournît à la puilTance d’un fonve- 
rain , qui ayant en fa main tqutes les' volontés , & 
réunifiant par-là toutes les forces , fe trouvât au def- 
fiis de tous , & fut ainfi en état de réprimer ceux qui 
attenteroiént au repos public. Delà rinftitutiou de la 
fouveraineté. >’ C’eft par la leule autorité du gon- 
« veriiiement, dit Mr. Boffuet , que Tunion eft établîè 
'* parmi les hommes .... lorfque chacun renonçant à 
« fa volonté, la’ tranfpcrte & la réunit li celle du 
«prince & du magiftrat . . . . il afferniit celle-ci au 
« préjudice de la lienne. On y gagne ; cur on trouve 
H dans la perfonne de ce fuprême nugillrat, piu.> de 
« force qu’on en a quitté pour l’autorité'; puifqu’on y 
>> trouve toute la force de h nation entière (b')y>. 

Les mêmes raifons démontrent la nécef’té d’une 
PuilTance feuveraine dans Tordre de la lîeligion ; 
parce que l’Eglife étant une fociété vifible , qui a fes 
• conftitutions particulières, fes minifires",' fon enfei- 



(d) ,V. rarcn.l. de Jure Natnr. G- Gent. L. 7, C, i, 2. 
(l) BoîT. btili; i'-c, i, Uv, I J art. 3. 



W DEL' AUTORITÉ 

gnement , elle fe diObudroit d'elle*même , li eUe n'é> 
toit point unie extérieurement par les liens de la fu- 
bordioation , à une Puiffance qui en réglé le goa* 
vernemeat. 



MAXIMEII. 

La liberté d'une hation ne conjîjie point dans 
la faculté de faire tout ce ^u’on veut, mais 
dans une fubordination qui ôte aux citoyens 
le pouvoir de nuire , & qui les mette dans ht 
nécejjité de concourir au bien commun. 

Cctte propofition n*eff qu'une conféquence de la 
maxime précédente. Car il n’y a de vraie liberté que 
celle qui eft conforme avec ce qu’on doit à Dieu , 4 
la jullice, à l’ordre public & à foi-méme. Or rien ne 
fêroit plus contraire à ces dilTérens devoirs que la 
liberté de faire ce que l’on voudroit. 

Cette liberté feroit contraire à ce que nous devons 
Dieu qui exige le facrifice de nos penchans & de notre 
volonté , & dont la loi eft notre fageffe & notre lu- 
mière. Elle feroit contraire à ce que nous devons 4 
la jullice , puis qu’en fuivant l'impulllon des paillons , 
nous bleilerions les droits d’autrui , toutes les fois 
qu’ils formeroient un obfiacle à notre volonté. La eu* 
pidité envahiroit les biens ; l’ambition & l’orgueil at- 
teuteroient à fa liberté. Elle feroit contraire à l’ordre 
public , parce qu’en brifant les liens de la fubordina- 
tion , elle feroit difparoître l'autorité fouveraine , & , 
avec elle , tous les moyens de pourvoir à la sûreté 
publique , & au bien de chaque particulier : en&i cette 
liberté feroit contraire à ce que nous nous devons à 
nous-mêmes , puifque la vertu & la félicité ne fe trou- 



Digitized by Google 




/ 



DES D EUX PÜISS ^NCES. n 

vent que dans l’airujettiffement à la loi. En détruifant 
l’autorité qui eft fondée fur les devoirs de la fljbof* 
dination & de l’obéiflance , nous ne ferions plus gou- 
vernés par la loi , qui ne peut gouverner elle-même 
que par l'autorité ; & alors nous ferions replongés dans 
tous les malheurs de Tanarchie , &c nécefl^emeot do- 
minés par la force. 

La vraie liberté tient donc un jufle milieu entre l’in- 
dépendance qui ne connoît point de frein , dt la con- 
dition de l’çfclave qui ne connoît que h feule volonté 
du defpote. C’eft établir cette liberté , c'eft la confer- 
ver , que de prefcrire aux citoyens , des réglés de 
conduite pour affurer leur repos & leur liberté même: 
c'eft ce que font les loix eccléfialtiques & les loix 
civiles dans l’ordre de la Religion , & dans l'ordre 
politique. Obéir aux ioix , dit un Politique de nos 
jours , ce n*efi pas être efclave des loix , c'ejt être af- 
franchi des payions (a). 

Delà cette autre conféquence , que le peuple le plus 
libre n’eft pas celui dont le gouvernement gêne moins 
la volonté des citoyens i mais pflp j dont la cooOitu- 
tion eft la plus propre à alTurér Te bonheur public , 
en faifant régner l’ordre & la juftice parmi les lujets, 
en leur laiflant d’ailleurs toute liberté qui ne blelTe 
point cette ordre. 

Aucune loi qui gêne plus nos penchants que la loi 
de J. C. ; mais , par là-même , il n'en eft aucune qui 
nous rende plus véritablement libres i en nous affran- 
chilfant de l’empire des pallious , qui eft la plus cruelle 
de toutes les fervicudes. 



(a) M. de Réal. Science du gouvernement. Totn, I j part, I y 
cli.3,fe€l. 4,n. s$, p. & n. =3, p. 343- 
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MAXIME III. 

La PuiJJance Jbuveraine a été établie par Dieu 
même. 

jEI) leu étant infîniiaent Tage & infiniment jufte , a 
voulu que les hommes vivant en fociété, vécnfl’ent fé- 
lon la juflice , & qu’ils fuflent liés entre eux par une 
correlpondance réciproque de fecours , qui aflurât le 
falut de cous. Or cet ordre ne peut fubfifter fans l’inf- 
titution fouveraine. Si celte inftitution ne vient point 
d’un ordre exprès de la part de Dieu , elle a du moins 
fa fource dans le deficin général de fa providence qui, 
veillant aux befoins de l’homme , devoit établir dans 
l'ordre moral , comme, dans l’ordre phyfique , des loix 
& une puilfaiice nécelTaire pour les conferver (a). La 



(/i) Ut imperium effeclu fuo potiamr j requiri tum vires 
naturales quels J'ubjenus, fi for té quod tnjun^ittir detrahere 
prii/itmpjirit , reprctfentato aliquo malo , pojjlt cogi : tum 
tituLum , ex quo jure , aliis preefiiiudum quid , aut omitten- 
dum queat injungi cui in ifiis refpon iet obligatio ejufdem 
}u(fis obfequendi. Horum utrumque proximà ex paclis per 
qiue civitas conlejr.it , promaunr . . . . Sed ut peculiurem ejfi-* 

V caciam l'anclimoninM nnnci/caïur imperium , atiud priu- 
cipium , pneter fUbmifionem jubjeclorum , nccedere oportet . . .. 
hxtra dubium efi fanfim rutionem fatis ditiaff’e , poft multi- 
plicatum genus fiumauum , decus , pacem atque incoLumitu- 
rem ejufdem fubfiftere non potujffe , nt fi cpnfiiLutis civitati- 
bus , qh.-t fine fummo imperia inteÜigi nequeunt. Quo ipf tf 
etiam civitates jr jummum imperium 'a Dca , tanquam legis 
tuuuralis auclore , profecla cenfemur. Nam non ea tantitm 
à Deo funt quee ipfe immediaté l> citra uUum fàclum huma.' 
nxim interveniens , infiituit ; jed o" qux homines , ducht 
funx ratinnis , pra conditione temporum atque locorum , re- 
cepere ad impiendam obligationem fiibi à Veo injunclam . . . 
Ji'.rga ut civitas fie civitas , finem que fieum confêquaeur , infi 
tfutus à ûeo , à lege naturee , ordo imperandi C' parendi , 
ni quo ex ipfii Dii volu-Kna 'jf ruuuraUs radqnif dict-foin-q^ 
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foi nous apprend que toute puijfance vient de Dieu (j) ; 
,^ue les Rois ne régnent que par lui (4) • qu'ils font 
les miniftres de Dieu pour U punition des méchants (5), 
que nous devons leur être fournis , non par la crainte 
du châtiment , mais par un devoir de confcience (a") , 
& que nous devons obéir aux Pontifes qu’il a prépofés 
furfonÉglife (6). 

» La néceffité d’un gouvernement fur les hommes , 

» que leur nature rend tous égaux , dit Domat , & 

» qui ne font diningués les uns des autres , que par les 
« différences que Dieu met entre eux , par leurs condi- 
» tions & leurs profellîons , fait voir que c’eft de fon or- 
« dre que dépend le gouvernement ; & que , comme il 
« n’y a que lui qui foit le Souverain naturel des hommes , 
» c’efî auffi de lui que tiennent leur puiifance & toute 
« leur autorité tous ceux qui gouvernent : & c’eft Dieu 
n même qu’ils repréfentent dans leurs fonélions ( b 

Ce ne feroit donc pas attribuer à l’autorité fouve- 
raine des princes une origine affez noble , ni lui don- 
ner des fondemens aflez folides que de ne pas la faire 
remonter au-delà du contraél focial Ce). Il eft vrai 
que les befoins de l'humanité , ont déterminé les peu-, 
pies à fe réunir fous différentes formes de gouverne- 
ment ; mais il n'eft pas moins vrai que l’autorité des chefs 
qui gouvernent a fa fource dans l’ordre de la Provi- 
dence , &i que la puiffance qu’ils exercent , émane de 
celle de Dieu même. Dans l’ordre de la Religion , ce n'eft 
plus en vertu des loix générales d'une providence qiù 
veille à la confervation du genre-humain , mais c'eft 
en vertu d’une million exprelfe , que les pafteurs exer- 



aliquid ftimmum fit , ac à nemine dependens , nemnis ar-‘‘ 
hitrio fubjeclum , Deo uni ut fubdiatm , ita fecundum &• vi- 
carium , qute eft fumma poteflns civilis. Id uunai meri effd . 
fdêli hnmani , an fummam illam porepatem velint uni t 
mittere an pluribtts , ir quibus l'eorjim modis ftatum Reîpti- 
hlictz deferibere infiituant. Puff. de Jure Nat. & G«u. L. 7 , ' 
c. s , n. I , & 2. 

(d) V. la note ci-devant. 

(J>) Domat, Droit l'iiMic. L. i , tit. i , feCl. i , n. C. 

(c) V. ci-aprés p.irt. 2, cli. d , 3. 
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cent lefir autorité. Si te peuple a eu quelquefois 
part à leur éledlion , ce n^a jamais été du peuple qu’ils 
ont reçu leur puiflance , ni en Ton nom , mais au nom 
ffe J. C. , le premier &i l'unique Pafteur , par nature , 
qu’ils l’ont exercée. ^ 



MAXIME IV. 

Le jûuverain a été infiitué pour U bien de 
la. Jbciété , & non pas la Jbciété pour l'a- 
vantage du jbuverain. 



Ous venons de dire que la fouveraine PuilTancc 
vient de Dieu , que la riifon de fon inftitution eft 
fondée fur les befoins de la fociété ; que le choix de 
U forme & des chefs politiques vient du peuple. Or 
ces trois confîdérations prouvent la fin pour laquelle 
la fouveraine Puiflance a été inftituée. 

I ". Il feroit contre la fagefle & la bonté de Dieu , 
que toute une nation fe rapportât à l’avantage d’un 
feul ou d’un corps particulier ; il le feroit que Dieu 
n’eut réuni tout un peuple , que comme une multi- 
tude d’efcl a ves, pour fervir les maîtres qui leur comman- 
dent. Une telle fin répugneroit certainement , & à l’or- 
dre de fa providence , & à la dignité de l’homme. La 
république n’eft point à vous , difbit Séneque à Néron : 
C’eft vous qui Êtes à la république. Advertt rempubli- 
eam non ejpe tuent , ’fed te reipubliea. 

a®. 'L'infiitution de la fonveraineté n’ayant pour 
objet que les befoins de la fociété, elle ne peut avoir 
anili d’autre fin que le bonheur des peuples qui la com- 
pofent ; or le fouverain ne peut avoir ♦ en cette qua- 
lité , une autre fin que celle de la fouveraineté 
même. 

3®, Les peuples , en choififlant des chefs , & une ce.-- 



I 
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taîhe forme de 'gouvernement , n'ont eu que le bien 
public pour objet. En fe donnant des mitres , ils n'ont 
pas voulu fe mettre au rang des efclaves ; en leurcon* 
fiant le pouvoir fuprême for leur fortunb , leur hon- 
neur , leur repos , & leur vie , ils n'ont pas prétendu 
l’abandonner à leurs caprices « mais fe raettse f<Mis leur 
proteélion ; ils ne fe font dépouillés d'une partie leuf 
liberté , que pour afiurer leur bonheur. II eft évident , 
M dit Wolf, que les hommes ne forment une foél^é p6- 
)» litique , & ne fe fonmettent à fes lois , que pot» leur 
» propre avantage & pour leur falut. L’autorité fouve- 
M raine n’eff donc établie que pour le bien commun 
y> de tous les citoyens : & il feroit abfurde de penlèr 
M qu’elle pût changer de nature , en paflant dans les 
» mains d’un fénat ou d’un monarque ( a )*». Or , ce 
que nous difons des princes temporels , doit s’appliquer 
h plus forte raifon à ceux qui exercent la puHTance fpi- 
rkuelle ç & qui font obligés s'il le faut-j-de-donner leur vie 
pour leurs brebis ( 6 ). 

Les peuples ne font dfonc point entre* les mains de 
l’une ni de l’autre Puiffance , comme un bien qui leur 
appartient , & dont elles puiffent difpofer à leur gré; 
mais comme un dépût facré que Dieu leur a confié , & 
dont il leur demandera compte. L’Écrituredonne à ceux 
qui gouv'ernent le nom de Pafieurs , pour leur faire feti- 
lir qu’ils en doivent remplir les fondions. Les Payons 
memes ont donné ce nom à leurs princes. On peut 
en voir des exemples dans Homere. Leur pouvoir 
même ne les rend véritablement grands y qu’autant 
qu'ils deviennent , p^r la jufiiee Hc la bienfaifauce , 
les images de celui dont ils font les minifires & les fer- 
viteurs mêmes ; etr Dieu n’a pas dédaigné d’en prendre- 
le titre , je dis les ferviteurs de ceu.K dont ils font les 
maîtres. Commander t fes femblables pour les alTervir y 
c'eft le fort des tyrans : leur commander pour les rendre 



(<i) Wolf. Du droit des gens. Toin. i, 1. 1 , ch. 4, §. 39. 

(5) Bonus P'njtâr nnimüm Jntim dat pro oviètts fuis. ioJTî- 

îtl. 11. 




i6 . DEnjiUTORlTÊ': 

heureux , c’efl'Ie privilège de ceux qui reppéfent 8 nt'!à 
Divinité ( 7 ). Dieu feul régné dans le ciel , il vous a 
confié les royaumes de la terre > difoit S. Grégoire 
de Nazianze aux Empereurs i foyez donc comme de» 
Dieux à l’égard de vos fujers. Sttptra foUus Dei funt, 
inféra autem vejira : fubditis vefiris Deos vos prêt- ' 
hete (fl). , 

Le conquérant même, en devenant le maître des peu- 
ples qu’il lubjugue , contraéle à leür égard les obliga- 
tions des monarques. Il ne dépendni de lui ni des nations 
vaincues d’y déroger, parce que, comme je l’ai déj» 
dit, il n’eft pas au pouvoir des hommes d’établir un- 
genre de gouvernement qui répugne au deflein de la 
Providence , & à l’ordre de la juftice , c’eft à-dire ,• 
àcetteinftitution primordiale , en vertu de laquelle , & 
félon laquelle feule , il eft permis aux princes de régner, i 

I 



M A X I M E V. 

L,a fouveraineté oblige le chef politiçue à la 
ju/iiee y & le peuple à i obéijfance. 

]L^. foux eraineté oblige le chef politique à la juf- 
tice. J’entends ici par jultice non pas précifément cette 
vertu particulière qui fait rendre à chacun ce qui lui 
appartient , mais celle qui confîlle à conferver l’or- 
dre dans l’adminillration publique , & qu’on appel!»' 
jultice diftributive. 

Le chef politique eft redevable de cette vertu à la 
Divinité, qui, comme nous l’avons déjà dit , ne l’a placé 
au-deflus des autres hommes , que pour être à leur égard 
l’inftrument de fa providence. Il en eft redevable à 
fon peuple , qui , dans l’origine , n’a eboili fes chefs que. 

pour 

(rt) Orc”. Na\. oral. 27 > ?• 47i- 
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pour en être protégé ( a ). Il en eft encore redevable à 
' lui-raême ; fa puiflance eft fondée fur la foumiinon des fu- 
jets. Jamais il ne trouvera plus de foumilfion dans 
eux , que lorfque l’amour fe réunira au devoir , pour 
rendre l’obéiftance plus prompte 6 l plus entière. Or on 
ne peut faire aimer le commandement que par la juf- 
tice & la bienfaifance qui font fentir aux peuples que le 
commandement ne tend qu’à leur bonheur. Que le fou- 
verain feferve au contraire du glaive pour opprimer, 
l’injuftice brifant le lien de l’amour , ne laillera plus 
à l'obéiffance que le motif du devoir & delà crainte, 
& , en rendant le gouvernement odieux , il jettera dans 
les cœurs des femences de révolte. 

La fouveraineté oblige les peuples à J^ohiiffiince. 
Mais , fi la fouveraine Puiflance eft facrée pour le 
prince, elle ne l’eft pas moins pour les fujets. 1°. Le 
même Maître qui l’a établie au*deflus d’eux , leur a fait un 
devoir de l’obéiflance. J. G. en a fait un commande- 
ment exprès. L’Efprit - Saint étend cette obligation à 
l’égard de tous ceux qui partagent ‘ l’autorité , parce 
que leur puiflance dérive de la même fource. Subditi 
efiote Omni Humana ereatura propter Deum , jive Régi.... 
five Ducibus ( 4 ). 

2®. La même loi qui lie le fouverain à fes fujets , 
lie les fujets envers leur fouverain ; le droit du comman- 
dement emporte le devoir de la foumilfion ; & comme 
le premier , en prenant les rênes du gouvernement , 
a Contraélé l’obligation de veiller à leur falut , de même 
ceux-ci , en vivant fous fa proteclion , font obligés de 
lui obéir ( c ). 

3®. L’intérêt des peuples qui a établi la fouverai- 
neté , rend la fubordination indil'penfable. Le prince 



(a) Voyez la ma.xime précédente. 

\b) I. Pet. II. 13 , 14. Eph. VI. S, 6, r- 
(c) n Ceux qui font revêtus de l'autorité fouveraine , s’ença- 
« gent à veiller avec foin à l’utilité cenunune ; & les autres , 
« en méme-tems , lui prometuni une fiJelle ofiéilVance. i> Puit 
Devoirs de l’homme & du citoyen , waJ. de BarUéyr.ic , 1. 2 , 
cil. 6 , 9. 

Tomt I. Part. I, ^ 
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ji^aiira plus le pouvoir de veiller à la'fûreté publique , 
de réprimer les médians, de rétablir l’ordre , de termi- 
ner les coutdiations des citoyens , de repoufler les eiir 
nemis de l’état , s'il ne peut fe faire obéir , puifque 
fa puiffance ne çonlifie que dans le droit de faire concou- 
rir tous les membres d'un état à l’exécution de fa vo- 
lonté. « Ainfi du moment qu’on entre dans une fociété , 
5» on fe dépouille de fa liberté naturelle , & on fe foumet à 
« une autorité fouveraine ou à un gouvernement qui 
» renferme le droit de vie & de mort fur les fujets, & 
»> qui les oblige à faire bien des chofes pour lefqucl- 
les ils ont de la répugnance, ou à ne pas faire ce 
qu’ils fouhaitcroient. » Ce font les termes d’un favant 
politique (a). 

V Çï/e l’autorité cejfe , dit BolTuet , tout fera en confit- 
^57 fion , comme l’univers entier tomberait à chaque infiant 
31 dans le néant , fi la Puiffance divine cejfoit de le ‘ 
31 foutenir. Que la puiffance foit affoiblie , ajoute le 
SI Parlement de Paris , en citant ce texte , les forces 
31 de l’état feront partagées , & le royaume intérieu- 
31 rement agité , fe détruira par lui - même. . . . Quels 
31 hommages n’exige donc pas des peuples une autorité 
11 qu'ils doivent regarder comme facrée ! Leurobiijfance, 

31 fuivant l’expreffion.d’uQ pps grands hommes, ( lé 
31 même Bofluet ) efivne ejpece de Religion due à la Ma- 
>1 jefté fitfrime. . C’eft par cette obéilTance que les fujets 
31 deviennent membres vivans de l’état , que chacun 
31 d'eux, recevant du chef, & communiquant aux au- 
33 très membres , des mouvemens dirigés par la fagefle 
31 au bien général, devient lui-même le principe de la 
53 confervation du chef , des auti;es membres & du 
33 corps entier. Rompre cette heureufe correQjou- 
31 dance , c'eft cefler d’être membre de l’état , ou plu- 
31 tôt , s’en déclarer l’ennemi (b'), n Ainfi parloit lé 
Parlement de Paris en irS3. On ne peurqu’applaudir à 



- (d) Puffend. Devoirs de l’hoinine & du citoyen, trad. delîar- 
’bcyr.ic , liv. 2 , cb. 5 , §. 4. 

\l>) Rcniontr. du Parlent, de Paris, du 9 Avril 1753 , in- 13 , 
p. 5 & 6. 
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des maximes fl lumineufes. Nous aurons fou vent occafion 
de citer Bofluet dans le cours de cet ouvrage , & 
on n’oubliera pas que cet illuüre Prélat eft une autorité 
refpeélable pour la nation. 

Les mêmes principes ont leur application au gou- 
vernement eccléfiaftique. Si J. C. a ordonné aux peu- 
ples d’écouter leurs pafteurs comme lui- même ; il a aufli 
ordonné aux pafteurs d’avoir pour les peuples lafollici- 
tude & la charité dont il leur a donné le premier 
l'exemple , en verfant fon fang pour le falut de tous. 



MAXIME VI. 

Il n'y a ni fouveraineté ni gouvernement fans 

Religion. 

IdA fouyeraineté & le gouvernement font fondés 
furies devoirs de l’obéiflance , püifqu'ils iie peuvent exif- 
ter fans elle. Or, il n’y a point de devoir d'obéiflaiice 
où il n’y a point de loi , & il n’y a point de loi où il n’y a 
point de Religion , c’eft-à-dire point de culte à l’égard 
d’un Être fuprêrae qui veille fur le bien de l'humanité , 
& qui nous commande de refpedler l'ordre public. Car 
l’obligation d’obéir aux loix civiles & à la volonté du 
prince, fuppofe cette loi primordiale d’ordre & de juf- 
tice qui fait partie du culte que nous devons à la 
Divinité : hors de là , il n'y a plus que l’intérêt perfon- 
nel qui ferve de réglé i il n’y a plus que la force qui do- 
mine ; mais , ni l’intérêt ni la force n’établilTent point 
le droit ni la juftice. Le plus puiftant même de tous les 
intérêts cefle , puifqu’il n’y a plus ni peine ni ré- 
compenfe après la mort. Et dès-lors , fi un fouve- 
xain fe croit affez affermi fur le trône pour ne rien 
craindre ; s’il trouve qu’il eft plus conforme à fon 
bonheur aéluel de facrifier le falut & le repos des 
fujets à fon ambition & à fes caprices , il en deviendra 

^ ' •r'D 
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le tyran i point de loi qui le condamne , aucune qui 
le ramene à fon devoir. Dès-lors fi 'un fujet cfpere 
de s'aflurer l’impunité îi force de crimes , & de parve- 
nir à un état de félicité qu’on appelle fortune , Je voilà 
difpofé à la traliilon , à la révolte , à tous les for- 
faits ; plus de frein qui le retienne. Enfin , dès-lors plus 
de gouvernement légitime , parce qu’il n’y a plus de 
loi qui lie les confciences , & qui cimente le trône des 
Rois , par cette heureufe correfpondance de juftice & 
d’obéiflance , de follicimde & de refpeéf, que la Reli- 
gion a établie entre le monarque & les fujets. 

Les Payens ont fenti cette vérité (8). Quoique Jes 
ténèbres de la fuperftition euflent obfcurci les notions 
qu’ils avoient d’un premier Être ; ils reconnoilfoient 
des Dieu.'c qui veilloient fur le gouvernement des peu- 
ples , qui preferivoient la juftice au-x Rois la foumif- 
fion au.x fujets , qui punifibient le crime , & qui ré- 
compenlbient la vertu. Ils regardoient l’honneur rendu 
à la Divinité comme la première loi. Leurs légiflateurs 
feignoient d’avoir reçu d’elle les loix qu’ils propofoient , 
parce qu'ils fentoient que ce n’étoit pas leur donner af- 
fez de confiftance , que de ne pas les faire remonter 
au-delà de la volonté des hommes. 

Cependant leur Religion informe ne répandoit encore 
que de foibles lueurs fur les maximes du gouvernement. 
Il n’y avoit que la Religion véritable qui put éclairer 
pleinement les homme.s. Ce n’eft que dans le fein du 
Chriftianifme que le fouverain & le peuple puifent au- 
jourd’hui ces vérités faintes qui aflurent la puiflance de 
l'un & le falut de l’autre , en apprenant aux Rois à ai- 
mer leurs fujets , & à leur commander comme à leurs 
enfans ; & aux fujets , à leur obéir comme aux mi- 
nlftres de la Divinité , & aux peres de la patrie. 

Mais comme la Religion chrétienne ne porte des 
fruits de vie que dans l’Églife romaine , ce n’eft auffi 
que dans cette Églife que les liens qu’elle a formés, 
confervent toute leur force. -Qu’on s'éloigne de ce 
point central , la puiffance du gouvernement s'afFoi- 
blira à proportion. hérétiques en s’élevant contre 
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les ma îtres q ue Dieu leur a donnés dans la foi , ap- 
fteaSFôtK k défôbéîï' H ceux ^uTta pfépoférîTM fo- 
eiété civile («)* Le Déiite , en abandonnant la Révé- 
lation , s’accdutumera' à raifdnnér fur-tout , à douter 
de tout, même des maximes qui forment la bafe dix 
jouvememënf,'' parce 'que' l’efprit humain ne fera plu* 
étayé par l’autorité. Enfin T Athée qui ne èonnoic 
plus de Dieu, ne connoîtra plus aulTi de loi ni de mat-' 
ire. Prefque point d’impie qui , en attaquant la Divi-, 
nité , comme un être fantafijque ; que la fuperlUtiotx 
a formé , ne repréfente les Rois comme des idoles , qu» 
la fervitude âc l’adulation ont placées fur ie trône. Nous 
en avons, un exemple frappant dans un Écrivain de nos 
jours (9).. ... . 

f. En un mot , U n’y a point de fociété , s'il n’y s 
point de piûSiuice légitime qui ait le droit de com- 
raandeqent. Il n’y a point de puilTance légitime , s’il 
n’y a poipt de loi antérieure aux loix humaines V'qui 
nous oblige d'obéir au fouverain. Or , quelle elt cette 
loi? Elle UC; peut être que la raifon éternelle qui effc 
Dieu, de dans laquelle font renfermé .Soqs les prin- 
cipes d’ordre & de jullice.' Loi qui fuppofp ,4Î4o(B^if. 
mage que nous devons à la Divinité , de, par, confié 
quent uo;Culte, une Religion, un miniftere public pour 
l’enfeigner & la. faire pratiquer ♦ -par conféquent , aulli 
une autorité vivante de infeillible pour en régler le 
culte , pour en perpétuer les dogmes , pour éclairer 
la foi des, peuples , de pour les dirig.ee dans la pra- 
.tique.de leurs devoirs. 




-(«) On déve^l^ cette véuté ila partit^) cli. 
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M A X I M E VII. 

puijjance du fouverain y & l'obligation dts 
fujets à fon égard y Jont indépendantes de Jes 
qualités perjormelles. 

X, ’Atitoriié doit être fiable , marquée à ^Jes lignes 
ftianifeftes , & indépendante de l'opinion des hommes, 
afin de diriger sCirement l’obéiflance des fujets , & ' 
d’être au-delfus des prétextes qu’on hr raanqueroit pas 
d'alléguer pour fecouer le joug de la fubordination , &. 
pour tenter la fidélité des peuples. Or , rien de plus 
inconftant , rien de plus incertain , rien de plus expofé 
à la prévention des hommes , que d’autorité , fi elle 
étoit dépendante des qualités perfonnelles- du fouve- 
rain , fur-tout , fi on la faifoit dépendre des vertus qu’on 
peut perdre & recouvrer fuacelTivemeht , fur lefquelles 
on peut toujours élever des doutes , contre lefquelles 
les cfprits inquiets ne manqueroient pas de trouver au 
moins des prétextes , & dont il feroit impoflible de 
déterminer la mefure. Ce principe , d’ailleurs fi évident , 
eft conftaté par la pratique de tous- le i fiecles & de 
tous ks peuples. Jamais , dans les contefiations qui &'é~ 
lèvent entre les particuliers, on ne s’efi'avifé de faire 
dépendre le droit des citoyens de la difcuflion de leurs 
qualités perfonnelles : on fent que ce lêroît précipiter la 
Ibciété entière dans la confufion de l’arbitraire. Que fe- 
roit ce , s'il s'aglUSînrîrstifOIlté du'ftSWgfflMenrqW 
cmbrafl'e tout l’ordre puljUc ?' C’efi donc le comiqande- 
ment de Dieu, & non les vertus de l’homme qu’on 
doit confidérer dans les Rois & dans les Pontifes. J. C. 
ordonne aux Juifs de faire ce que leur difent les Scribes 
&: les Pharifiens , parce qu’ils font affis fur la chair de 
Moife , mais fans imiter leurs œuvres («). Dieu or- 



(d) XXIH , a , à. 
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(forme aux entais de Juda de fe foumettre à Nabuchodo- 
noïbr , & c’étbiç un' prince payen &' fuperbe. Les' 
Prophètes qtn frivciient fous des -Rois impies & mé- 
chants , n’Ont jamais manqué à l’obéilfance & au refpeéfc 
envers eux , pas même lorfqu’ils les ont repris de leurs 
tfffordres. J.*C. nous apprend ,'quede~pouvoir de vie" 

& de mort qu^exerçoit Pilate , lui avoit été donné dti 
"ciel. S. Paul î recomtnandoit ~<i’<»bar aux PuilTanaes , 
parce qu’elles venoient de Dieu (a). Cependant c’étoic 
Néron, c'efi-à-dire le .plus méchant de tous les homn 
mçs , qui ét^it.* alors, fui; le tr(>ne (i). Cet Apôtre' 
re.xcufe d'avoir manqué de refpèfl au Grand-Prêtre , 
fur ce qu’il ne le connoiffoit pas car' H ell écrit dit- 
il ; Tu ne maudiras pas le prince de ton peuple (c). S.j, 
Pierre veut qu’on obéilfe aux maîtres même durs êic 
fâcheux : Etiam dyfcolis (cf). Les premiers chrétiens, 
obéilfuieni irux Empereurs payens qui les perfécûv’ 
toient(iQ)i,^i’]^life a frappé d'anathême ceux quîéu-'. 
feignoient. q^^.Qti.'.pet^oit lé droîÉ'.de commander, eii- 
perdant la ârâce 'habituelle V ' , 

» "Vous m'objeélez , difôit 

au Donatiflé ,Petilien , parlant de cétte éfp«Pp|^n? 
teté quj caraïlérilîê l’autorité des Rois , » vous 
» jeélez qyé^ celùin qui n'eft' pas,' inuocent , né peut^J 
» avoir la ,fain.tçt4 .Je yous-le demande fi Saiil n'avojt 
« pas la fainteté.'delonfàcrement&ronfïion royale, qui'^ 
njnfpiroit dé là'yénération h David, égard ? Car "^ 
ji'c’eft à caufe de cette onélion fainte facrèe qu'il l'a'^ 

« honoré durant l’a vie., & qu'il a vengé 'fa mort. Son 
«.coeur fe troubla.quand.il coupa ,la'"robe de çej’Rpt. 
«‘injufte. 'Yous ‘vjliyez donc que Saiil , qui ù''avûit^à.^l^ 

■»' ' “ r**"' n . .... I 1 

f/*> XIll , I,:*, 3. .1 :i 'U , ! : !. a- 

rO L’Épitre aux Rmiuiiu fut écrite füiviwit la coaimune opû-;;; , 
ji'wu , ta sSmc. année 'de J. C. , & par confcquen'. fous Néron.*' ' 
(c) Nefciebam fratrii qnt'a princeps eft fixcerdomm: Scrtp -- 1 
ttim e(l enim : Prinçipem popiiit tui non maledicas._A^. 

xxm.’s. • ' ■ ■ “ 

((/) I. Petr. II, 1 3 .’ " , • C ■) 

(G Wiclef, prop. j?. J«a»IIué, prop. 

I 
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« rinnocence, ne laiffoit pas d'avoir la fainteté, non. 
» la fainteté de la vie , mais la fainteté du facrement 
« divin qui eit faint , môme dans les hommes mé-^ 
M chants (a). >* i 



■ I I .. ' I ' . ■ * ' . 

: M A X I M E VIII. 

> . • I t 

La puïJJ^ance. du fouverain renferme tous les 
pouvoirs nécejjaires au gowernenient d'une 
'füciété parfaite^ ! ■ ' 

JCjEs befoins de la fociété qui rendent la fouvefai- 
neté riéceffaire , exigent que les fouverains foient 
munis de tous les pouvoirs indifpeiifables pour le gou- 
vernement. Les mêmes raifons de Providence , qui 
fondent l’autorité des fouverains , établÜTent donc auili 
ces pouvoirs , foit dans l’ordre civil, foit dans l'ordre’ 
eîcléfiaftique. Il eft de. la fagelTe de Dieu de propor- 
tionner l’étendue de leur puiflance à l’objet de leur 
înllitution. Il ne peut vouloir la fin fans procurer les 
moyens. !» Tops les pouvoirs néçéllkiréS pour main- 
« tenir l’ordre dé' la fociété & l’harmonie 'des diverfes 
» parties du corps politique , font dans la main du fou- _ 
» verain, dit M. de Réal, & doivent néceflairement ' 
>* y être (t).»» , ^ • 

Par la même raîfon ;ces pouvoirs 'font inféparables^^ 
de la fouveraineté , puifiÿiffls font de.lpn'elTehce , qu’ils*' 
foTÂ -fondés fur le droit naturel & divin car, quoique' 
la fotiveraineté^ puHSs— être modifiée dans ce qu’elle- - 
a d’accidentel, par rapport à la forme du .gouverne- 
ment ; quoiqu’elle puifle palTer fucceflivement dans la 
pe.rfonne de plufieurs. ou d’un feulj'à moins que la ' 



Xd) Aug. 1. 2 , contra Pttilian. p. 148/ ' 

Scitnee du gouv. tom. 4, cti, a , i ,.n. 9. 
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forme n’en foit déterminée par ia révélation , comme 
dans le gouvernement eccléfiaftique , elle ne peut 
exifter nulle part qu’avec fes attributs eflenciels : le ' 
monarque ne peut s’en départir , fans renoncer à fa 
qualité de foqverain , & l’Églife ne le peut point du 
tout, parce qu’elle ne peut changer l’ordre que J. C. 
a établi. Le peuple ne s'auroit s’arroger les droits du 
prince fans ulurper une portion i de la fouveraineté , 
ni les fimples fidcles exercer les fondions de répilco- 
pat , fans renverfer le gouvernement eccléfîaftlque. 



M A X I M E IX. ’ 

€'e/i au fouverain feul qu'appartient le juge^ 
ment légal en dernier rejjbrt. 

îjT’ Appelle jugement Ugal, celui qui , étant émané dCv 
Vautorité , a droit fur notre obéiOance , & je le'diliin* 
gue en cela du jugement dodrinal , qui n’eft qu’üne fim* 
pie décifion de la part de ceux qui n’ont aucun cla*‘ 
radere pour commander, \ " 

Or, il eft évident que ce n’eft qu’au Ibuveraîp , ^a' 
qui réfide l’autorité , & à qui no^ls devons l’obéiflatiée 
qu’appartient, un pareil jugement: j car un tel jngénient 
renferme en même-tems une ' décifion " & un comniaii-' 
dement ,' '& , par là-même ,’41 exige' notre foumifiioh , 
indépendamment de la confiance que nous avons dans 
l’équité & da/1s les lumières "de'teuTqui'cdrhmaride'nt.' 
Ce n’eft pas la fcience j’^dit l’HiftctViéh 'dÙ^ 

D^qj^ .caaflaiA^ : e’eft^ Pamnrÿt ù la La 

fciencp dirige Sr conduit ; mais l’autorité Muteha (n). 
Maxime importante , que nous aurons plus d'une 'ib^ 
occafion de rappeller. ‘ . 



(»} Hift. da Droit cao. in-4Co, ch. 37 , p. 19a. 
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J’fijoute que le fouverain a feul le dernier reflbft , 
c’eft-i-dire , le droit de ftatuer , par un jugement fu- 
prètne & lans appel , fur tout ce qui regarde l'admi- 
oifiration publique , & de réformer ceux qui exercent 
une portion de fa puiflance. Le feul expofé de la pro-- 
pdlition en démontre la vérité. Car le dernier relfort 
doit néceifairement rélider quelque part dans le gou> 
vernement autrement il n’y auroit jamais rien de fixe. 
Or le dernier rellort eft incompatible avec la qualité 
de fujet qui eft fubordonné : il ne peut donc réfîder 
qud^anc 4e .prince qui-a feul le droit de. commander 
à tous. M. de Réal définit la fouveraineté temporelle , 
»» un droit abfolu de gouverner félon fes lumières , une 

fociété civile , de telle maniéré' que ce qu’on ordonne 
« & ce qu'on entreprend , n’ait befoin de l’approbation 
« de perfonne , né puifte être corrigé», caffé , an- 
« nulle, ni même contredit par aucune puiïTance fu- 
« périeure ou égale dans l’état fa) »». M. Le Bret en- 
feigne que ” comme, U n’y a que Dieu qui puiSè réparer 
«. les manquemens & remédier aux défordres qui arri- 
va,, vent, dans les caufes , fécondés , dont il fe fert pour 
« ,1e gouvernetnent dé cet univers ; il n’y a aulli que le ’ 
« Roi qui répréfente en terre , cette majefj^ divine , 

«. qui, ait. le droit de corriger les fautes des officiers 
« ôt des magifirats^û’il a commis àfaplàcjç.* ce droit 
«' .fouvérarn , ajoûVé-t-D , étoit appelle par les anciens 
i\^èxtrémum judici^um ou dernier reffort 

C! expriine en deux mots les pouvoirs de l’Eglife ‘ 
ijour ftatuer fur les mgtiereV.de Religion , én'nous difant 
que pélifî qui n’écoute point l’Églife , do/f être regardé 
èpmme ün payen & un pubücain (c). 



k 1:. « » . i ■ , 

lÙÙ Ççience du gouv. tom. 4, ch. s , fe«. i , n. ï , p. 104. 
(ij Le Bret de la fouveraineté , 1. 4 , eh. 2. 

(O Mattà. XVm ,17. ’ . • 
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MAXIME X. 



Perfonne fur la, terre ne peut réformer le Jôu- 
verain que le fouverain lui-méme. 

CEtte vérké eft' démontrée par la maxime précé- 
dente ; car le Ibuverain , fcât'dans l’ordre civil , foit 
dans l’ordre eceféfiaftique , ne peut être réformé que 
par une autorité fupérieure à 1» fienne , ou par lui- 
même. Or , il n’y a point d’autorité fupérieure à la 
iienno , puifqu'il a le dernier reflbrt , & que dans les dif- 
férentes parties de l’adminiRration publique , les juge*- 
mens de fas officiers font' fubordonnés à fon jugement 
& à fa volonté. H ■ n’y a donc que lui feul qui puHTe 
réformer fa propre ’adminiftration H impliqueroit con- 
tradiélion , que le fôuverain , qui a le droit de comman- 
dement, fut fournis à fes Hijets qui doivent obéir. Le 
droit de commandement & le devoir de la fiAiordi'*' 
nation font incompatibles. • -’j-;.. *-- - i •• 

' 11 faut teOiP pour maxime j dit le Bret , que bien 

M que le prince- Ibuverain outre -paffe la Julie me- 
« fure defa puilfance ,'il n’eft pas permis pour cela' de 
» lui réfîller. C’eft le confed que' donne S. ' Pieitev 
4» Regetn honorifisaté. Servi fuhUti èftote ih omni timoré 
Dominii'^ ^oX iUntuth bonis &-^tnodefti$ , fed etism 
Tt dyfeolii. 'Hko 'eft enim gmtia^i^f^rofter^Dei 'ednf 
r oientiam’fuflinet‘ quis ti^itiasppatiens înjufii (ji'): 
*» En effet, 'fi la réfifiatice eft permlfe à l’égard du 
**• prince ,. élkidoitil^être âf-T’égard" dû-'magiftrat^ï i 
■ n</i V > ■: 

ii’THondnéz ïe 'lioi. Serviteôrs Tdyez louinis h*vos ina!- 
»> très avec toute forte de refpeô ^ noii-feuletnent aVéux qui 
»> font bons & dou-\ , mais encore h ceux- qui font durs ic (St 
» cheux. Car<e qui ell a^ëable à Dieu,e(i que dans la vue' de 
n lui plaire, nous - endurions les maux qu’Oa &0US bit.foimril 
1 » injullement ». /. Peu. II , t? i8i, j$. ■ • * 
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» régard du particulier. D’où vient que Tertulien di- 
»> fort en fon Apologie; Unde Cajjii ,~Niçri &• AlbmHi 
n Undi qui inter duas lauros objîdent Cerfarem &c ?... 
>* De Romanis ^ ni fallor., non de Çhri 0 fi.nis (a). 

« Plufieurs difent que pour le regard de fimples fu- 
n jets , il ne leur efl pas permis de faire aucune ré- 
« fiflance aux volontés de leurs princes , bien qu’il* 
« exercent tontes fortes de violences en' leurs gou- 
» vernemens ; mais quant aux principaux officiers ôc 
!» magiftrats, qu’jls peuvent légitimement s’oppofer aux 
» commandemens du Roi , lorfqu’ils les reconnoiffent 
»» injulles : ce qui eft entiéremeut abfurde. Car toux 
»> les officiers , bien qu'ils foient relevés en dignité,, 
1» ne tiennent leur puiffiince que* du Roi , & foni; 
» auffi-bien Tes, naturels fujets , que tous les autres 
M du peuple ; S.jJ^aul ayant dit en termes généraux'} 
» Omnis anima fùblimiqribus potefiatibus fubdita Jit^ 
M Davantage , ce feroit renverfer tout l’ordre, de la 
» mpnarchie , s'il étoit permis aux officiers de réiiilec 
M aux ordonnances du prince , de fe rendre fes égaux , 
M voire niême, , fes fupérieurs. Ce feroit aller contrq 
U le précepte de. l’Apôtre , qui nous enjoint expreffé- 
M ment d’obéir au prince , tanquam pracellaiti , c’eft> 
»♦ à-dire fans aucune exception , H ce n’eft pour les 
»» chofes qui contreviennent direélement au coinmaa- 
»• dement de Pieu. Toutefois les princes ne doivent 
V» abufer de leur autorité 

»» Sans la puiffance* abfolue,, dit, BolTuet , le prince 
•» ne peut ni faire le bien ni réprimer le mal. Il faut 
j>, que fa puiffance' foit telle que perfonne ne puiffe ef- 
** pérer de lui échapper- D'où cet Ameur conclud , 
>* que le prince peut bien fe redreffer lui-même « 
1» mais que , contre fon autorité , il ne peut y avoir de 
V. remede que fofl_ aptprité même Ccj.n 

-J s - .J . 

j, (a) M Oui a donné naiflance aux factions de Cadius , de Ni- 
H ger de d’AIbinus ?... Qui eli-ce qui aiikge Célàr entre les deux 
w, lanriets? Sont-ce des. Chrétiens ? non , mais des Konuûns»v ■ 
•■ Çfi Le Btet de la fouveravieté , 4, ch. S.-a < 

(c) Polit, l. 4, "art. 1, prop.-t. . v •• 
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DES DEVX PUISSANCES. nf 

■ Si le fouvefaib abofe^ i( nuit , il elt vrai , à la fociétéi 
mais d’un autre icôfé , s’il eft permis aux inférieurs de 
réformer les Ibpérieûrs , il n’y a plus de fubordina> 
tion. Les officiers qui entreprendront de juger leurs 
maîtres , feront réformés à leur èbur par les particu* 
liers , qui prétendront , avec raifoli , avoir le même 
droit fur eux. Par conféquertt plus d’autorité , plus 
de gouvernement. ^ 

Il faut donc opter, entre les défôrdres de l’ Anar- 
chie , & la tolérance ' des abus du pouvoir fuprème. 
Dans le premier cas je vois tous les maiix réuhis fur 
la tête des peuples , par la ruine dé l^autôrité. Ces matix 
font perraanens , parce que l’Anarchie qui les pro- 
duit, forme un état fiable : ils font fans remede , parce 
que l’Mutorké- , - - qu i you e ro it- feale-y-remédier , eft dé- 
truite. Les abus au contraire du gouvernement n’infec- 
tent qu’une partîé dé. radininifiratibnii. l’ordre régné 
dans le relie. Ils ne font qu^accidentels , provenants 
non delà conflitu^op de l’état, mais des difpofitipns 
particulières du piTiicè peht changer , & qui doit 
un jour çelTer de^ vivre. ïts ôtat uti remede , fmon 
toujours efficace , du moins toujours puilTant , dans 
la loi de Dieu qui efi au-delTusdu prince ; dans la voix 
de fa confcience , qui lui reproche fes vexations , 
qui le rappelle fans cefle à l’humanité & à la jufiice (u} ; 



» » 

Si monttrc/ui aut fenatus malas Uges ferai , mali ]a$ 
liicat , ineptos magijîratus 'cnnjlituaf injufia hella moveaty 
acltis utiaue publicos exercet , . . De publico delicb). rti non- 
funt fubaiti. . , . Qu» autem incommoda fm cives immerentet 
ex hujufmodi deliclis publicis redundant , inter ilia malk 
funt referenda , qtiibus humana condluo in hâc mortalitatc 
obnoxia efi , qtueque adeb , ut fierilitas , aut nimii imbres^ 
ù caetera natur» moût , toleranda funt quamquam ad ijltt 
incommoda P reecavenda, non. exiguam habere eÿlcaciam de- 
prehenduntur Icges fundamentales , bona difciplina O ck«- 
primis Religio.^x^ adversà autem confequens efi quidquid 
uel fu^li. cives , tfiam. omnci.ejumaB-ege^ 

aut citra vel contra ejus autoritaiem Cr jufjum voluerint aut * 
e^erint.,.. id haud quanquam pro voiiiniate aut aclione ci- 
vitatis efTe habendnm , fed pro voluntate Qr aciiofie privatd. 
fuir, de Jure. Nat. ti Cent. l. 7, c. : , n. 14. 



» 
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enfin dans les craintes & les amertumes que cauAi 
une domination injufte à celui. qui l’exerce. Car un 
tel fouverain , au milieu même d’un peuple d’efclave? 
dont il efi la terreur ou l’idole , fentira qu’il ne peut 
être véritablement Roi qu’en commandant à des fujets ; 
ni trouver fa gloire & fa félicité , qu’en régnant pour 
le bonheur des peuples , & en jouiflant, par un 
jufte retour , du légitime tribut de leur amour & de 
leur reconnoilTance. 

L’obéiflance que le peuple doit à ceu.x que Diçu a 
prépofés à fon gouvernement , foit civil , foit ecclé» 
fiaftique , feroit donc incompatible avec le droit qu’il 
s’arrogeroit de décider après eux. 



M A X I M E X I. 

Le pouvoir abfolu gui conjtitue le fouverain 
légitime , ejt différent du pouvoir abfolu 
gu'exerce le defpote. 

]L E pouvoir fouvèrain eft delui qui comprend toute 
l’autorité néceffaire pour régler en dernier reflbrt l’ad- 
miniltration d’une fociété parfaite. Nous venons de 
voir qu’une pareille autorité étoit néceffaire à tous 
les genres de gouvernement C <* ) » or , ce pouvoir ell 
sbfolu en ce fens qu’il eft indépendant des hommes (i). 
Mais comme la fouveraineté qui vient de Dieu , le 
rapporte toute entière au bien des peuples (c) ; ellé 
eft de fa nature fubordonnée aux loix. 

Le pouvoir defpotique au contraire , eft celui qui , 
dans l’adminiftration publique , n’a que la volonté du 
defpote pour réglé, & fon intérêt perfonnel pour 



Cd) V ci-devmit max. 8 & 9. 
(J>) V. ci-devant max. 10. , 
Iç) V. ci-devant mut. 4. 
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DES DEUX P.U/SSANCES. *ï 

derniere fin. Autorité injufie , réprouvée par toutes 
les loix, & qui ne fait que des efclaves’, mais qu’on 
confond trop facilement avec le pouvoir abfolu. 

Le foiiverain & le defpote ont donc cela de com- 
mun , qu'ils exercent l’un & l’autre un pouvoir ab- 
solu; mais le foüverain différé du defpote V en te' que 
le premier reconnolt h ‘loi au-deffus de lui; & que 
le fécond n’en reconnoît poirtt. ' ’ " - • 

” C’éft autre chofe , dit BofTuet , que lé gSuver- 
•n nemént Ibit abfolu j atitre chofe qu'il Ibk à’rbitÿ|iîre. 
« Il ell abfolu par rapport à la contrainte, n’y’aÿànt 
« aucune puilTance capable de forcer le foüverain qui , 
« en ce fens , eft indépendant de toute autôrîté hu- 
« maine. Mais il ne s’enfuit pas que le gouvernement 
M foit arbitraire (ou defpotiquè), parce' qu’outre que 
» tout eft fournis au jugement de Dieu', il ÿ a dès 
« loix dans l'empire cCmtre lefquelles tout ce qui fe 
» fait , eft nul de droit , & qu’il y a' toujours oüver- 
ture à revenir contre (a). « M. de Réal répété la 
même maxime prefque dans les mêmes'termes O*)- 
La maxime eft trop ëtidente pdur avoir befoin de 
plus longues preuves. Nous ^nOtüs^ -’ténteàteronë d’y 
ajouter deux obfervations importantes. 

La première, c’eft qu'un gouvernement defpôtîque 
par fa confiittirion , peut devenir par le fâit , un gou- 
vernement jufte , fi le foüverain gouverne avec fa- 
gefle ; & que d’un autre côté un gouvernement jufte 
par fa conftitution, peut devenir par le fait, un gou- 
vernement defpotique , fi le foüverain qui gouverne , 
au lieu de fe propofer le bien public pour réglé , fait 
fervir fon autorité à fes paffions , à fon intérêt per- 
fonnel ou à fes caprices. 

La fécondé obfervatioii , c'èft qu’il y a très-peu de 
gouvernemens abfolument defpotiques , c’eft-à-dire , 
très - peu de gouvernemens où la volonté des princes 
foit reconnue comme l’unique loi. Dans les contrées 
même les plus barbares , où les fouverains difpofent 



(«) Bofluït, Polit,. 1. S, art. 3, prop t. ^ ^ ' 
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arbitrairenient de la vie , de la fortune & de la li- 
berté de leurs fujets , il y a peu de nations allez ftu- 
pides, pour regarder une pareille domination comme 
un droit de la fouveraineté. 

. Il eft vrai que les gonvernemens de ces peuples 
approchent du derpotifme , en ce qu’il n’y ayant point 
ou que fort peu de loix pofitives , le pouvoir du 
fouvecain fe trouve moins circonfcrit , & par oonfé- 
quent plus fujet à l'arbitraire. Delà vient qu’on con- 
fond ordinairement de pareils gonvernemens , quoi- 
que monarchiques, mais très - imparfaits , avec les 
gonvernemens defpotiques. 

Expliquons encore le mot d'arbitraire. Aucun gou- 
vernement ne doit être abfolument arbitraire j & tous 
le font pourtant à certains égards. Aucun ne doit 
être abfolument arbitraire , pàrce que toute adminif- 
tration doit être réglée par les loix ; tous font arbi- 
traires à certains égards , en ce que dans l’application 
des loix, ou dans les cas que les loix n’ont point 
prévu , c’eft le fouverain qui décide , & fon juge- 
ment eft communément la loi pratique dans l^dmi- 
niftration publique; avec cette différence que l’arbi- 
traire dans le defpote , n’a point d’autre réglé que fa 
volonté • au lieu que dans le fouverain légitime , il 
doit toujours être dirigé par les loix primitives. Il 
faut donc encore diftinguer dans le terme d'arbitraire 
ce qui fe confond avec le defpotifme , d’avec ce qui 
appartient à la fouveraineté. 



MAXIME XII. 



// ne peut y avoir tju'un fouverain dans chu' 
que gouvernement parfait. 

C*Ette propodtion n’eft encore qu’une conféquence 
néceffaire de la, notion que nous. avons donnée de 
* la 
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ia foiiveraineté. En effet , la fmiveraineté reirfermant 
tous les pouvoirs néceflaires à l’adminiftration pu- 
blique (a) , avec le dernier reffort ( è) , il y aiiroit 
contradiélion à fuppofer deux Ibuverains dans le mô- 
me genre de gouvernement. Car, ou l’un d’eux ne 

f ourroit exercer fa puiffance , que dépendamment dô 
autre ; & alors il feroit fnbordonné au fécond \ puif- 
qu’il n’auroit d’autorité que de fon confentement ^ paf 
Conféquent il ne feroit plus fouverain ; ou le 'pdüvoir 
feroit égal & , dans ce cas , aucun d'eux n’auroît 
une autorité indépendante, parce que_leur oppolitioii 
feroit ceffer le commandement, n'y ayant pas plus dtf 
raifon d’obéir à l’iiri qu'à l’autre *, ou plutôt, l’obcif- 
fance deviendroit arbitraire : aucun d’eux en particu- 
lier ne feroit donc fouverain , puifque aucun ne pof- 
féderoit cette plénitude de pouvoir qui confiîtue la 
fouveraineté. / . < r ■ < ... i 

' Cette maxime a fort 'application , môme à I^ég'ard 
des gouvernemens arillocratiques & républicains , 
parce que la plénitude de la fouveraineté - ne réfide 
que dans le corps, & non dans chaque membre par- 
ticulier qui le compofent , & qui font tous dépendans 
du corps. * ' ' - 9' 

)* Comme tous les membres dti corps humain rè* 
<1 çoivent le mouvement du < coeur feul , dit M. dé 
» Réal , & tout' le corps, d’une ame feule; de môi 
1» me la‘ république n’ayant qu'un corps , il ne faut 
« qu’un efprit pour la gouverner .'-' efi reipubliceê 
« corpus , atque unius animo regtndum. ( c ) . . . On 
« peut bien'lHriiter la puiflànce de celui qu’on appelle 
» fouverain , & qui ne l’éft pas en ce que fa piiif- 
i' fance eft limitée ; mais on né fauroit limiter la fou- 
veraineté fans la détruire. La Puiffance fôuveraine 
M ne fauroit être reftrainte ; parce que , pour reftrain- 
dre une àmrofité -, il faut être' îupérieur à l’aiito- 



ért) V? cî-(ievnnt niax.‘ 8. 
(4) V.' ci -devant max. 9 . 
(c) Tacit. Ann. 1. l. 
Tome J. Part, I. 
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rité qu’on reftreint. L’autorité qui connolt un fu- 

périeur , n’eft pas uue autorité l'ouveraine , au moins 
« à l'égard de ce lupérieur (a '). . . Toute fouveraineté 
« eft abfolue de fa nature. . . Ce n'eft pas que le 
» peuple, en la déférant, n’y puiffe mettre des tem- 
« péraniens i mais , lorfqu'il le fait, il conferve lui- 
« même la fouveraineté fur tout ce qui forme l’objet 
« de la limitation (è). »* 

L hiftoire nous fournit , il eft vrai , des exemples de 
plufieurs Empereurs qui ont régné conjointement ; mais 
ordinairement l’un étoit fubordonné à l’autre , & n’avoit 
que le nom de fouverain avec le droit certain à l’em- 
pire , après la mort du premier. Tel étoit le cas où 
le prince régnant afl'ocioit fon fils au gouvernement. 
Lorfque tous les deux avoient un égal pouvoir , aucun 
d’eux ne poffédoit la fouveraineté en entier , quoique, 
par leur déférence refpedive , chacun parut régner en 
fouverain. Delà vient que , pour éviter les fuites fu- 
neftes qui pouvoient naître de la méfintelligence entre 
les chefs , ils partageoient ordinairement l'état entre 
eux. ; . 

Nous ne parlons, pas ici des gouvememçns où cha- 
que portion de l’adminilfa-ation publique feroit exercée 
avec pleine indépendance , par de.s perfonnes , ou par 
des corps particuliers ; comme fi Euo avoit feul le 
droit de faire la guerre ou la paix ; l’autre , le droit 
de lever des impôts , & d’adminiftrer les finances » un 
troilieme , le droit, de faire des loix , & d’exercer la 
juftice. Car alors la fouveraineté ne fe irouveroit que 
dans la réunion de tous ces pouvoirs, qui pris cha- 
cun en particulier', ne feroient tpi’une portion du 
pouvoiritiprême. Nous obferverons feulement qu’un pa- 
reil gotjytrnement feroit très-défedlueux , en ce qu’il 
jiejpourroit fouvent agir qu’avec le concours de toutes 
ces puifiauces partielles , d’autant plus difficiles à fe 



(tf) M. de Kéal , Science du gouvern. lom. 4 , cb. 2 ^ feS. U 
«. 6 , p. lis. , . 

(i) Ib. n. 8, p. Il’ , 118. 
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jTÎunir pour le bien commun , qu’étant plus partagées , 
elles feroieiit au® plus fufceptibles de vues , de vo- 
lontés & d'intérêts difiërens (•*)• 

' -nu ■ , I f. I I .>1 I,. , „MI> 



MAXIME XIII. ' 



JLe Jbuverain a une égale jurifdiSion fur èou^ 
les membres de lafociété , avec le droit dé 
leur commander & de les punira 



dis premièrement que le fouvéraîn a une égale jtirif- 
diélion fur tous les membres de lafociété ; car on ne peut 
devenir membre d’une fociété que par la fubordinatioil 
aux mômes loix du gouvernement , & par conféquent 
au même fouverain. Il n’y a que cette fiibordinatioil 
qui forme l’union des meihbres entre eux , & avec leué- 
chef, d’où réfulte Tunité de la fociété & du gouver- 
nement. Un fujct indépendant feroit donc un être monf- 
trueux , puifqu’il ne pourroit être membre de l’Eglife 
s’il ne lui étoit {>oint fournis ; ni citoyen dans aucun 
genre de gouvernement , s’il n’étoit fubordonné & l'au- 
torité qui gouverne. Car , quoique le citoyen dans une 
république participe à la fouveraineté , il eft pourtant 
fubordonné au corps de la nation , qui ell le feul fou- 
verain ; & s’il n’étoit pas dépendant , il n’auroit plus 
de droit aux avantages du gouvernement , ni aux privilè- 
ges de la nation , parce que ces avantages font produits 
par la mif© que font pour ainfi dire tous les membres , 
par les obligations qu’ils contraélent entre les mains 
du prince , &c qu’un tel citoyen ne contradlant aucune 
obligation envèrs la fociété , il feroit contre la juftice 
que la fociété fut obligée etlvers lui. 1 

En fécond lieu , la fouveraineté renlérmaut tous les < 



(û) V. ce que nous dirons ci-après part. 2 , ch. 3. 

C 3 
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pouvoirs néceflaires an gouvernement , comprend anfli 
le droit de commander à tous les fujets , pour les faire 
concourir au bien public ; le droit de les juger, pour 
finir les conteftations qui troubleroient le repos des 
familles i le droit de punir le tort qu'ils feroient à la^ 
fociété : autrement le fouvcrain , foit civil , foit ecclé- 
fiaftique, n’aiiroit phis les •moyens d*e conferver Thar- 
monie & l’ordre dans l^état ou dans l'Églife. Il doit 
donc avoir une égale jurifdiiflion fur tous les fujets 
pour leur commander & pour les 'punir. ' 

D’où il fuit 1 °. que tous les corps particuliers de > 
la fociété civile , font fubordonnés à l’autorité du 
prince (a) , comme tous les corps particuliers de la fo- 
ciété eccléliafiique , font fubordonnés à l’autorité de 
l’Ëglife. 2 *. Que totls les privilèges qui paroîtroieiit 
contraires à ces ma.ximes , ou feroient effenciellemenf 
njiils , puifqu’ils feroient _ contraires aux principes conf- 
litutifs du gouvernement , ou ils devroient au moins 
s'expliquer conformément^^à ces principes, 

< -■ i' • ir'ov*-. \ . 

' C H A P I T.R E II. 



• - ■“ T)es loix. 

loi éft une volonté permanente & générale 
du fùuverain pour diriger les mœurs du peuple vers 
le bien public. 



* frj)’ Civibns duo pnzcipùè aninuidvertimus yincida peculia- 
ria , per quorum unum , quidam ipjorum in peailiaria cor- 
pora , tivitati ttimen fubordinata , coalefcuat ; per alterum à 
jhmmis imperanübus , in panem aliquam regiminis publici 
adjcifeuntur . . . . Circa omnia curpora légitima objervandum , 
quidquid juris ilia habeant , ■ù’ quidquid ‘ potefiatis in fus 
membra. id omne à fumma potejtate dejiriiri , Cf neqiiaquam 
huic vojj'e opponi aut pravaiere. Alià s en im ji daretur cor- 
pus limitationi funinu impérii tivllTs" non oFnoxium , daretur 
civitas in civitate. Pufl'. de Jure Nat. & Oeiu. 1, 7 , c. a. 
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1°. Elle ell une volonté du fouverain \ parce que 
n'y ayant que l’autorité qui foit en droit de commander , 
il n’y a aufli que le fouverain , qui puilFc nous impo- 
fer l’obligation d'obéir (13). En cela, la loi diffère 
du fimple confeil qui ie borne à éclairer, & qui n’im- 
poft point d’obligation par lui-même , mais feulement 
autant qu’ij paroît jiifte & raifonnable ; cela en 
vertu de la loi naturelle qui nous oblige à nous con- 
former à l’ordre & à la jullice. C'eû la réflexion de 
Puff'endorf (u). 

- 2'’. Elle eft permanente ; <»on en ce fens qu’elle 
«ft abfolunient immuable ; cette qualité n’appartient 
qu’au droit naturel : la loi divine elle - même peut 
être abolie , puifque celle de Moife a été abrogée ; mais 
elle eft permanente en ce l'ens , qu’elle forme une réglé 
fixe , & que l’intention du légiflateur eft qu'elle de- 
meure invariable , tant que le changement des circonf- 
tancesne l’obligera pas à la révoquer (14'). Ce caraélere 
la diftingue des ordres particuliers qui exigent à la vérité 
la même foumilTion, parce qu’ils procèdent de la même 




(a") A conjilio Ux dijjert , guàd per iilud , raiioniluts ex 
ipfd re petitis , ad fiilcipietuliim quid ani omittendum , a f~ 
diicere quis conatur Ùlum , in qtiem , faite m quoad pr,Fjéne 
aes>oiiiim , yoteftaten non habet ; fie ut obligatio nuila tx 
dtreclè adjeratur , fed in arbitrio efus relinouatur , Jèqui ve~ 
lit confdium an miniis : etji conJUium obligationem pne- 
here pojjlt, quatentis notitiam aliciii imprimït x qux obliga~ 
tionem parit antau^et. Sic medicus pro imperio nequit xegroio 
prtrfcrihere , quid ipfi adhibendum , quihus abjlinendum; fe,î 
dum ojlendit quid httic fdlutare Ja^ quid exitiabile , irgrotus 
illud amplecU , hoc fugerc tenttur , non ex jure ÿuod i,t 
ipfum médiats- habet , Jtd ex tege natunt , quie unicuique 
turam vitee G" incolumitatis Jute impenu. Lex vtrb, licet t'- 
ipj’a fuis non debeat carere rationibus , lue tanien proprie 
catif'et rmt funt , quare ipji^ obfequium prxjUtur^ , jld po- 
tejhis qifeeapientis y qui -, ubï-vuluntatem Jitam jigntfcavit y 
obligationem fUbdiio adfert omninb juxta prrrfTiptum juitm 
facipndi ; etjifbrs ipji rtuiones prateepti ,uit tta ILjuidô nun- 
adpareant . . . In genere lex commodifimè vuietur defniri per 
decretum quo Jupetior Jibi jubjeclum obligxtt ^ ut ad iitiiis 
praferiptum aciiones fiias compqtiAU Putï. de Jure Nat. <5. 
Gcui. lit). I , c. (> J n. I & 
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puilTance « mais qui ne font que paiTagers , & reniement 
relatif au cas préfent énoncé. 

3*?. Elle eft générale , en ce qu’elle s’adrelTe par 
elle-même à runiverfalité des citoyens , ou de certaines 
clalTes particulières , & qu’elle a ton application à tous 
les cas compris dans l’étendue de la réglé (15). 

4'’. Elle dirige les maure vers le bien public^ c’eft- 
à-dire , qu’elle ne fe propofe pas feulement l'avantage 
, de certaines pexfonnes privées , mais l’avantage général 
qui , étant la fin de tout gouvernement , doit être aulli 
toujours l’objet de la poiflance qui gouverne. Conditur 
vtilitatis gratid lex (u). 

Les privilèges qui font une dérogation à la loi gé* 
nérale , femblent d’abord étrangers à la nature des loix; 
cependant ils peuvent s’y rapporter , en ce fens , que 
ces dérogations ne doivent être faites en faveur de quel- 
ques mémbres , ou de certains corps , qu’en vue du bien 
général, pour les inviter à fervir l’état, ou pour les 
récompenfer des fervices qu’ils lui ont. rendus. 

Après avoir pris une notion e.xafle de la loi, nous 
çonlidérerons dans ce chapitre , 1 °. qnçlles font les qua- 
lités qui lui font elTencielles , telles que l’autorité , la 
juftice JSi la publication. 

2®. Les qualités qui ne font qu’accidentelles , telles 
que la clarté de ces loix , & l’acceptation des fujets. 

3®. La fubordination qu’il y a entre les loix. , 

4®. Ce qu’elles ont de commun. 

5®, L’obligation du légiflateur dans la confeêlion des 
loix. 

6®. L’étendue de foq pouvoir pour les interpréter , 
les abolir , les modifier , pour en difpenfer , & pour 
remettre les peines portées par ces loix. 

' ' ' ' — — ^ 

Plat. JUtdog. hippias ou du 
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<■..1. ■ 

M A X I M E P R E M I E'R E. 

\ 

L'autorité i la jujiice (? la publication font 

néceJJ air es ,dt droit naturel à la validité ou 

au complément de la loi. 

^][^'Autorité eft nécejfaire à ht validité de la loi. i®. 
L’autorité eft néceffaire à la validité de la loi , puis- 
qu’elle n’oblige qu’en vertu du droit qu’a le légiflateiip 
fur l’obéiffance des fujets ; & que ce droit n’eft que 
dans l’autorité du fouverain , dont la loi eft la vo- 
lonté permanente. 

La juflice efi nécejfaire à la validité de ta loi. 2®.. 
La jultice n’eft pas moins elfencielle , puifque l’objet 
de la loi eft de reûifier les mœurs ; que la juftice eft 
la première loi à laquelle on ne faiitoit déroger. Ainfi , 
comme rinjuftice ne fauroit faire réglé , la volonté in- 
jufte de la part du fouverain , quelque folemnelle qu’on 
la fuppofe , ne fauroit avoir forcé de loi. 

La publication ejl nécejfaire à la validité de la loi. 
3 ®. La publication eft encore indifpenfable de droit 
naturel. J’entend^ ici , par le terme de publication , la 
manifeftation , ou la divulgation de la loi. Il faut que 
la loi , dit Juftinien , foit connue , pour éviter co 
qu’elle défend , & pour faire ce qu'elle ordonne ; or 
elle ne peut l’être qlie par la publication. Leges fa- 
eratijjlmce intelligi ab omnibus debent , ut univerji prarf- 
cripto earum manifefiiùs intelleSo , prohibita déclinent 
& faciant prcecepta (æ). Suivant S. Thomas , la loi n'o- 
blige qu’autant que la promulgation l’a rendue publique. 
Promulgatio ipfa necejfaria eji ad hoc quod lex kabeat 
fuam vintttem (ô). Domat écrit dans les mêmes princi- 
j>esCc), ainfi que Puffendorf 

(a) L. legcs &■ conftit. 9 Cod. Lib. l , tic. 14. 

(b) Th. 1, 2, q. 9u, tin. 4. 

Çcj Uouat , Droit i>u01ic, Uv. riêlim. ût. 1 , i , aa. 
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Il ne fuffit même pas que fa publication Toit faite ' 
"flans un lieu ; il faut lailTer un certain intervalle entre 
la publication & l’exécution , aün que la loi puiffe 
parvenir à la connoiflance de tous. 11 eft certain du 
moins qu’elle ne peut obliger en confcience , ni foti- 
mettre les contrevenans à aucune peine s’ils n’ont pu 
la connoître. C’eft la difpofîtion du droit canonique 
fondé fur le droit naturel (i 7). 

Cependant , comme* cette manifellation , renfermée 
dans les termes de droit naturel , ne détermine pas 
précilëment le tems ni la maniéré , & que toute in- 
certitude à ce fujet , expoferoit les citoyens , & rendroit 
1'e.xécution arbitraire le fouverain ajoute à cette réglé 
générale des difpolitious particulières qui font de droit 
pofitif , pour fixer la maniéré de la faire connoître; 
(c'eft ee qui confiitue la publication légale ou la pu- 
blication proprement dite,) & le tems où elle com- 
mencera à obliger. Après le terme fixé , l'ignorance 
même invincible de la loi qui en exeuferoit l’infradion 
devant Dieu , ne l'excuferoit pas dans l'ordre civil , au 
moins en ae qui regarde les droits temporels. L’or- 
dre général de la fociété exige qu’il y ait un point 
fixe , manifefiement connu , & indépendant des connoif- 
fances particulières de chaque citoyen , où la loi com- 
mence à avoir fon e.xécution. Le dommage que fouffriroit 
alors le particulier, feroit un mal néccfi'aire au bien 
public. 

Les loix romaines , en réglant la forme de tefta- 
raent , avoient fixé l’intervalle entre la publication & 
l'exécution , à deux mois , à compter du jour de 
l'inliiuiation C18). Pie IV s’eft conformé à cette réglé , 
dans fa Bulle donnée en confirmation du Concile 
de Trento , lorfqu’il a déterminé le même intervalle 
de tems , après lequel les canons du Concile devoient 
avoir leur exécution. Et jure etiani convnuni fanci- 
tum eft ^ ut _con(Htutwnes noya rim, non niji poft cér- 
ium tempus , otüneant. 

On voit par ces deniieres clifpofitions qu’il n'efi pas 
ftccçiraire que la loi fuit publiée dans toutes les par- 
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lies d’un royaume pour obliger par-tout , ni môme 
dans les endroits où elle avoit coutume de l'être , li le 
fouverain déroge à l'ufage, & li la promulgation faite 
en d’autres lieux , manifefte d’ailleurs alfez la volonté 
du légidateur. 

Mais la forme particulière de la publication étant 
de droit politif , & dépendant de la volonté du fou- 
verain , peut varier dans chaque royaume , ou dans 
les difi’érentes provinces d’un même royaume , fuivant 
la diverlité des loix ou des ufages. Elle peut même 
être changée j fur - tout , fi la première forme étoit 
devenue impraticable ou trop onéreufe. Selon le droit 
romain , la promulgation de la loi fe failbit en l’in- 
férant dans le Code (19). En Portugal , il fuffit que le 
nouvel édit foit publié à la cour du prince , pour 
avoir l’on exécution fur les lieux , huit jours après , & 
trois mois après dans les provinces ( a ). La publication 
fe fait à Rome par des affiches au champ de Flore , & 
aux autres lieux accoutumés. Elle fe pratique au- 
jourd'hui en France , par la leélure publique dt par 
l’enrégillrement des nouvelles ^ordonnances aux Par- 
lemens , aux cours fupérieures & aux tribunaux qui ref- 
fortilfent immédiatement à ces cours- 
, rr 



MAXIME II. 

luU clarté de la loi n'ejî pas effencidle à fa 
validité y non plus que I acceptation de la 
part des J'uje(s, , 

♦ 

Ne loi abtolument inintelligible ne faiiroit obliger, 
par la raifon qu’on en ignoreroit la dil'pofitiqn. Elle fe- 
roit pourtant valide , en ce feus , q«e les fujets devroieiit 



(a) Ordin. Lnfit. lib. i li:. 3 , 10. 
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être dans l’intention de s’y conformer , lorfqu’ils en 
connoîtroient la lignification. Mais comme une pa- 
reille loi n'a jamais e.\ifté , il feroit inutile de nous 
y arrêter. 

Xa clarté de la loi n*efl pat ejfencielle à fa. vali- 
dité. On dit donc qu’une loi manque de clarté , feu- 
lement lorfqu’elle eft équivoque fur certains points , 
quelquefois même lorfqu’elle ne s’explique pas avec 
alfez d’étendue fur d’autres. Or , il eft évident que 
l’obfcupité à cet égard ne fauroit infirmer la loi en 
elle-même , puifqu’elle ne fauroit difpenfer les fujets 
de l’obéiflance qu’ib doivent à la volonté du Ibuve- 
rain , fur les points qui leur font connus , & qui raa- 
nifeftent fa volonté r'fauf de s^drelfer à lui pour de- 
mander l’explication des endroits qui paroiflent obf* 
curs (a). D’où il fuit que la clarté de la loi n’eft qu'une 
qualité accidentelle qui lui donne feulement plus de 
perfeélion. 

L'acceptation de la loi n’eft pas nécejfaire à fa va- 
lidité. L’acceptation de la loi n’eft pas plus nécef- 
faire à fa validité. Car i®. le fouvérain ayant toute 
Lautorité nécelTaire pour régler le gouvernement ( ^ , 
& ayant par conféquent toute la puilTance légiflative , 
ne doit avoir befoin que de lui-même pour donner à 
là volonté , la force de loi. 

2". Les fujets étant obligés à l’obéifiance , ne 
peuvent former oppofition à la volonté Ûu fouvérain , 
encore moins rendre le commandement invalide. Si leur 
oppofition invalidoit la loi , ils feroient tout-k-la-fois, 
ik. ils ne feroient pas coupables de défobéiiTance.- Ils 
leroient coupables , par ce qu’ils réfifteroient à la vo- 
lonté connue du fouvérain légitime : ils ne le feroient 
pas , parce que leur réfiftance elle-même annulleroit la 
loi, qui manifefte la volonté du prince. 

(a) Si quid in Itgibus obfcurum videatur , e 'ms dedanitio 
peunda erie à legijiatore , ant illis qui ad jus , ('ecundum ilhit 
dicéndum , publtcè funt conflituti. Pu£f, de Jure Nat. & Gent, 
1. I , c. 6, n. 13. 

(Ji') V. ci-devant cli. i , mas, S. 
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3®. De l’aveu de tous les politiques , les peines 
portées par les édits ont leur exécution contre les 
infradleurs, d’abord après la promulgation. Ces édits 
ont donc toute leur validité indépendamment de l’ac- 
ceptation des fujets. On nous allégueroit ici inutilement 
la maxime inférée dans Gratien : Leges injhtuuntur chm 
promulgantur : firmantur chm moribua utendum apprp- 
bantur ( j ). Cette maxime ne peut s’entendre que de 
la Habilité que la loi acquiert par l’obfervance ; car 
on convient que le non ufage général & ‘ conHabt 
abroge la loi , lorfque le fouverain fe tait. On ne 
parle ici que des loix humaines , parce que les autres 
loix ne font pas au pouvoir des hommes. Lex accipit 
ex moribua firmitatem ftabilitaùt , non firmitatem au3o- 
ritatis. C’eft l’interprétation des Jurifconfultes. 



MAXI ME UI, 

i 

Il y a une fubordination entre les différentes 
efpeces de loix , à raijon de leur nature. 

C3n diitingue trois fortes de loix , la loi naturelle, 
qui n’eft autre chofe que la raifon elle - même , en 
tant qu’elle nous inftruit de nos devoirs ; la loi di- 
vine , fondée fur la Révélation , fit la loi humaine 
qui eft établie par les hommes.' Or , 1°. il efl’ cer- 
tain que la loi humaine eft_ fubordonnée aux loix di- 
vine & naturelle , puifque la volonté de l’homme doit 
être foumife à celle de Dieu. Les légiflateurs-mêmes 
ne tiennent leur autorité que de ces loix primitives (6). 
« Comme on ne doit pas obéir au préteur contre la vo- 
11 lonté du prince , dit S. Auguilin , on ne peut à plus 



C. aim tfiis difi. 5. 

’é} Y. ci-devaot cb. i , aia.x. (. 
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« forte raifon obéir au prince contre la volonté de 
« Dieu ( fl ). 

2®. <^uoiquc la loi naturelle & la loi divine procè- 
dent immédiatement "de la même fource, , cependaut 
celle-ci eft fubordonnée à la première qui eft immua- 
ble , enforte que Dieu , lui-même ne peut la changer; 
qu’elle elt même la réglé des cemmandemens parti- 
culiers qu’il nous fait , ' <Si qu'enKn l’obéiflance que 
nous devons à' la loi divine , eli fondée fur l’obliga- 
tion que nous impofe la, lui naturelle elle-même d’o- 
béir à Dieu. Lors donc que ces luix femblent être 
en oppofition , les loi.x humaines doivent céder aux 
deux premières, & la* loi divine cefle elle -même , dans 
les cas particuliers oii elle ne peut s’accorder avec 
la lui naturelle- J. C- reprend les Pharifiens de ce 
que, pou'r obferver la loi du Sabbat, ils violent la loi 
naturelle de la charité (i). 

Les loix humaines fe divifent en loix eccléfiaftiques 
& en loix civiles. Les premières concernent direélement 
le bien fpirituel dp l’Églife , & émanent de la puilfance 
fpirituelle : les fécondés fe rapportent direélement au 
gouvernement temporel , & elles ont leur fource dans 
l’autorité du fouverain. Quoique , dans l’ordre de la 
Providence , l’ordre temporel foit relatif à l’ordre 
fpirituel , ces deux elpeces de loix font pourtant indé- 
pendantes , par ce qu’elles ont chacune un empire 
féparé. 

Les loix eccléfiaftiques & les loix humaines , com- 
prennent fous elles diô'érentes clalfes de loix , qui 
gardent une certaine fubordination les unes à l’égard 
des autres, ou à raifon de l’autorité qui les crée , ou 
à raifon de la fin à laquelle elles fe rapportent. Ainli , 
dans le gouvernement eccléfiafiique , les ftatuts fÿno- 
daux peuvent être réformés par les Conciles provin- 
ciaux , Ar le-s canons de ces Conciles peuvent être abo- 
lis par les Conciles œcuméniques. De même , dans. 



(cl) Aug. rfa verbo Doniiti, Scrm. '6 , c. 8. 
XII , U. 
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l'ordre civil , les arrêts de réglement qui ne font que 
provifoires qui émanent des cours de Parlement, 
doivent céder aux loix du prince , qui font fubordonnées 
elles-mêmes aux loix conlHtutives des états , c’eft-à-dire 
à celles qui règlent la conftitution du gouvernement : mais 
les unes & les autres font fubordonnées aux loix primi- 
tives de la jnftice , puifque les princes ne régnent- quft 
par elles. Dans l’un & l’autre gouvernement , les loix 
qui regardent le bien public , doivent prévaloir fur celles 
qui concernent l’intérêt particulier ^ parce que le plus 
grand bien efi toujours la fin de la loi. 

On appelle loix fondamentales des états , celles aux- 
quelles il'n'eft-pas au pouvoir des princes de déroger; 
telle.s que font les loix naturelle & divine , qni font in- 
variables, & dé plus les loix conftitûtivcs que le prince 
ne peut changer qu’avec le confentement de la nation.' 

% • O 

' ■■»*■■■ .1 ,, ' l U lifc , lf I I 1 ■■11— 

MAXIME iv. 

► * 

Toutes les loix ont une origine , une réglé ô*. 
une Jin qui leur font communes. 

I .. - r..;.' . . ■ 

L n’eft befoin que d’expliquer la propolition pour 
«n démontrer la vérité. ■ ‘ ” 

Toutes les loix ont une origine commune, J’ai déj* 
dit que la loi divine & la loi naturelle avoient dans Dieu 
une origine commune , & de plus , que Tautorité des 
loix humaines remontoit à celle dë Dieu qui , eh nous 
ordonnant d’obéir aux pniffances qu^il avoit inftituées ; 
donnoit à leur volonté la force de loix (a). Elles ont 
donc une 'raêine origine. ' 

Toutes les loix ont une réglé commune. 3®. La raifdn 
&.la joliice qui forment la loi naturelle, & qui di^ 
figent la volonté de Dieu, doivent aufli préfider à 'ta 



V. ci-d«vatu cil. I , m*x. C. 
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confeélion des loix humaines , qui ne font qu’une éx- 
tenfion , ou une application de ces loix primitives ; les^ 
premières feroient nulles (<z) , fi elles étoient contraires 
à celles-ci C20). Les unes & les autres ont donc une 
réglé commune dans la ralfon éternelle. 

Toutes les loix ont une fin commune. 3®. Toutes les 
loix , foit dans Tordre fpirituel , foit dans l’ordre ci- 
vil , fe rapportent au bien public , comme fin immé- 
diate , & ultérieurement à Dieu , dont la gloire eft la 
fin derniere de tous fes ouvrages. Elles ont donc auifi 
une môme fin. 



MAXIME V. 

Ile P de la du fouverain de confulter fur 

■ les loix <jiiil je propofe de faire ; mais il n'efi 
pas obligé de fe conformer à l'avis de fon 
confeil. ' . 1 .'. 

JILéf fouverain doit confulter fur. tes loix qü*il fe 
propofe de faire. Comme il n’y a rien qui influe da- 
vantage fur le bien public que les loix , puifqu'elles 
épurent les mœurs , afFermiflent Tautorité , règlent l’ad- 
minifiration , il n’y a rien aufli qui exige plus de lu- 
mières & de fagefle , poür embraffer les différentes ■ 
parties, du gouvernement qui ont rapport îi une loi \ 
pour balancer les avantages avec les inconvéniens qui 
en réfultenti pour la comparer avec les mœurs ac- 
tuelles du peuple & les circonftances des tems ; pour 
la confidérer dans la pratique & dans toutes fes fuites. 

Il eft donc néceffaire que , dans la confèdtioo des loix , 
le fouverain ajoute à fes propres lumières , l’avis d’un 
confeil éclairé, comme le .moyeu le plus naturel, d*y 
procéder avec circonfpeélion. 



V. la niax. préedd. 
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yt ” Il eft (ie la fagefle & du devoir des princes , les 
mieux intentionnés & les plus habiles , dit Domat , / 
« de prendre des avis & des confeils dans les affaires 
Xf. qu’ils ont à régler , foit pour le bien de l’état , ou 
M pour rendre la juftice aux particuliers : & comme , 

« d'une part , ils doivent s'inffruire de la vérité des 
» faits qu’ils rie peuvent favoir par eux-mêmes , & qui 
’* doivent venir à leur connoiflance ; de l’autre , il eft 
« de leur intérêt & du bien public, qu’ils s’aident de 
» l’expérience & des lumières des perfonnes capables 
” de leur donner de bons confeils (a). « Le plus éclairé 
de' tous les légiflateurs ne dédaigna pas de fuivre l’avis 
de Jéthro , en s’aflbciant foixante & dix vieillards pour 
juger le peuple ; & Dieu approuva l’inftitution de 
ce tribunal. Le plus fage des Rois confultoit les fages 
de fon royaume fur le gouvernement , & il avoit pour 
maxime , que c’étoit agir avec fagejfe que d'agir avec 
^ confeil (21). Juftinien , fi célébré par fes loix, a cru 
s'honorer lui-même en corrigeant , d’après l’avis de fa- 
yans Jurifconfultes , lesloix qu’il avoit déjà publiées {.2 2> 
Les Évêques confuUent leurs Ciergés^o^qu'ils-dreflenc 
leurs ftatuts fynodaux. Le fouverain Pontife demande 
l l’avis du lacré College lorfqu’il donne fes décrets. L** 
Conciles même œcuméniques prennent confeil des Doc- 
teurs lorfqu’ils font des canons. 

, Le fouverain n’ejl pas obligé de fe conformer à l’avis 
de fon confeil. J’ajoute cependant que le fouverain n’eft 
pas obligé de fe conformer k l’avis de fon confeil ; 
J®, parce qu’ayant le dernier reflbrt (t) , c’cft à lui 
i prononcer avec un plein pouvoir fur ce qui con- 
vient au bien public, & à fixer l’état des chofes; 2®. 
parce qu’ayant l’autorité fuprême -, il eft indépendant 
3®. parce que fes officiers lui étant fubordonnés , ils 
n’ont le droit ni de lui réfifter , ni d’arrêter l’exécu- 
tion de fa volonté.' C’éft la doftrine de le Bret (23) , 
& celle de Juftinien. Ç«od primoipi plaçait y legis-vi- 



(d) Domat , Droit public , 1 . i , tit. 3. 
fê) V. le ch. précéd. aiaX' 9. ' 
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gorem hahet ( a ). Tarn conditor qukm interprts leguM 
" folus Imperatbr (b'). 



MAXIME VI. 

Le pouvoir légiflatif du Jouverain renferme non- 
Jeulement le droit de faire des loix , mais 
encore celui de les publier , de les interpré- 
ter , de les abolir , de les modifier , d’en dif- 
petifer , ou de remettre les peines portées pat 
. ces loix. 

T.E pouvoir légiflatif comprend le droit de faire 
des loix & de les faire publier. La propofition eft évi- 
dente, après les principes que nous avons pofés. Car 
1®. les loix ne peuvent obliger qu'autant qu’elles font 
connues par leur publicité , comme nous venons de 
le dire (c) . Le fouverain cefieroit donc de l’être « il 
n’auroit qu'un pouvoir fubordonné & incomplet par 
rapport à la légiflation s’il.n’avqit le droit de faire 
publier fes loix. 

Il comprend le droit d’interpréter les loix. 2®. Les 
loix ne peuvent prévoir tous les cas particuliers ; elles 
peuvent même laifler des doutes ‘fur le fens qu’elles 
renferment. 11 faut donc néceflairement une autorité 
vivante qui en déterminé le fens & l'application. Les 
mômes loi.x , quoique fages dans leur origine , peuvenic 
devenir inutiles ou préjudiciables par le changement 
des circorilîances ; le bien public e.xige donc qu’il y 
ait une autorité capable de les révoquer ou de les 
modifier (24). Il' peut enfin arriver des caS particül 

liers 

— ■■ a C >; ■ 

Xd) L. s. ÿ\ de confit, prencip. 

(fi) L. ult. in fine Cod. di iegiè. 

(c) V. la ma.x. 1 , de ce aine. ch. 1 
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jlers ofi rexécfition des loix utiles par elles -même* 
ileviendroit nuifible , contre l’intention du légiflateiir i 
il faut donc que la même autorité puiffe en difpenfer. 
Par la même ruifon , il faut qu’elle puilTe remettre les 
peines portées par ces loix. Or , cette autorité ne 
peut compéter qu’à celui qui a le droit de comman* 
dement & le pouvoir de régler l’adminiftration pu* 
blique (a). 

D’ailleurs point d’interpfete qüi puiflTe déterniînet 
plus certainement le l’ens de la loi que le légillateuc 
lui-même. Il ne ferviroit de rien d’oppofer que le foü- 
veraiu qui interprète , n’eft pas toujours le fouverain 
qui a fait la loi , car le fouverain ne meurt jamais i 
c’eft en cette qualité que le fouverain aéluel fuccede 
au droit du premier légifiateur , & qu’en vertu dé 
l’autorité qu’il exerce , il a le pouvoir de déterminer 
quel eft l'objet de la loi , qui ell toujours celui du 
bien public & de la jufticé ; par cetté raifon , le lé- 
giflateur & l’intevprete font toujours cenfcs le même. 
Rien de plus fortement ' inculqué par le droit ro* 
main (25) j & P^r les ordonnances du royaume (a6), 
Des officiers de juflice n'interpretent la loi qu’en vertu 
de l’autorité du prince; encore le prince reftreint-il 
ce droit à une interprétation qu’on appelle juridique , 
& qui fe borne à l'application de la loi , dans les 
contellations qui font portées devant leurs tribunaux* 
fans^ que, leur jugement puilfe former de réglé géné- 
ral^ Ce n’eft point par des exempler, mais par la loi , 
difoit juftinien, qu’il faut juger : & une fentence in- 
jufte ne. doit jamais fervir de réglé (27). n Parmi les 
« droits du fouverain, dit éncore Domat , le premier 
n eft celui de l’adminiftration de la juftice. . . & cette 
»i adminiftration renferme le droit de régler les diffi- 
j» cultés qui peuvent furvenir dans l’interprétation des 
» loix & dés réglemens , lorfque des difficultés , paf- 
M fant lés bornes du pouvoir des juges , obligent à 
»* recourir à l’autorité du légifiateur (i).« 

èi ■ i.i.,. I— . — .1. I i.i ■! ^ m it 

(a) V-’d-devanc ch. i , max. 8. 

(J)S Domat , Droit puolic *.l, I , lit. a , feit. a , n. 3. 

Xome I, Part, It T> t. 
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Il comprend le droit d’abolir les loix. 3°. S’il y 
avoit une puillance légiflative , autre que celle du fou-, 
vèrain , capable d’abolir les loix qu'il a inliituées , elle 
lui feroit fupérieure, & dès lors le fouverain cefleroif 
de l'être. « Il n'y a pas de doute , dit le Bret i que^ 

» les Rois peuvent ufer de leur puiirancè , é changer 
3» les loix & les ordonnances anciennes de leurs 'états ; 

33 ce qui ne s'entend pas feulement des loix généra-' 

33 les ; mais aufli des loix nuinicipalès & des contu- 
33 mes particulières des provinces ; car ils peuvent aulli 
33 les changet , quand la néceffité & la juftice le de- 
33 firent. C’eft ce que dit le Jurifconfulte , en la loi ^ 
33 Prætorait, §. divus de fepulchro Oportere 

33 imperalia ftatuta fuam vint obtinerè & in omhi loca 
33 valere..l II n'appartient aufli qu'aux princes d’ex- 
33 pliquer le fens des loix , & de leur donner telle^ in- 
33 terprétation qu’ils veulent (a) , lorfqu’il arrive ‘des 
33 différens Air la fignification des termes (t). 33 PufFen- 
dorf ajoute qu’il ne feroit pas même au pouvoir du 
fouverain , de fe priver en portant une loi , du droit 
qu’il auroit de l’abroger (c)./ ' c . > ' 

Dira-t-on que les counimes ont force de loi ; qu’el-^ 
les font les interprétés -des édits, & qu’elles ont mô- 
me la force de les abolir'î indépendamment de la vo- 
lonté du fouverain i' mais on fait ‘d'abord que les dé* 
crets des tribunaux ne cdnftituent point de réglé géné- 
rale (d^ ; en fécond lieu", que fi une fuite d'arrêts éta* 

(a) C’ell-à-dirc qu’ils trdnveitt jiifte ; ' car ce terme doit s’en- 
tendré d’aile volonté de jultice , non d’une volonté arbitraire, 
f A) Bret , De la Sonver. 1 . i , ch. 9. 

(c) Lests pofiùva ab illo gui tulk iterhm abrogari poJJ-^ 
fini, quia nemlni ex aliis efi jus qutrjitum , cujus vi, exi- 

gere is pojfit ut ilUt leees perpetub maneant lmb fi vel 

maximè talis claufitla fit addita , pofîerius decrefum tfii re- < 
pugnans irritum joré , miitari nihUominies poter 'u , modb, per 
e/m claufulam nemini fit jus qu/tfitum . . . . Ex eâdem ratione , 
quia vivo tefiatore ex téfiamemo nemini adhuc jus efi qu/e- 
fitum , tefinmentum licet mutare- etiam ubi talis claufitla Jit 
addita, ne pofierius tefiamenttm yalçai, Puff. de Jure Nat. 
éc Cent. lib. 1 , cap. 6 . n. 0 . 

(<0 V. la note n®. ar. 



Digitized by Google 




DE^S DEUX PUISSANCES. èt 

fclit une jnrifprudence , & fi la coutume abolit la loi , cô 
n'eft qu’en vertu d’une maxime autorifée par le fou- 
verain lui-même , en vue du bien public , puifque lé 
prince peut réformer les coutumes les mieux établies- 
C’eft donc alors le prince lui-même qui , dans le pre- 
mier cas , celfe d’exiger l’exécution de la loi. Delà cé 
principe configné dans le droit , que la coutume n’a. 
point de force par fa nature pour vaincre la loi (28)» 
Il comprend le droit de modifier les loix. 4°. Li 
modification d'une loi n’en eft qu’une reftriflion. Elle 
exige par conféquent la môme puifiance que pour l’â- 
bolir , puifque la reftriétion l’abolit en partie. Si les 
cours fouveraines modifient les édits que le prince leiit 
adrefle , ce n^eft que de fon confentement , & par fort 
autorité.. ' ' ' 

Il comprend le droit de difpenfier des loix. 5°. La 
difpenfe fufpend l’exécution de la loi. Elle différé de 
l’équité ( Epiikia ) en ce que celle-ci rie déroge à la 
lettre de la loi que pour en fuivre l’efprit , & qu’elle 
n’a pas befoin par conféquent de l’autorité du fupé- 
rieur pour délier de l’obligation que la loi fembloic 
impofer , au lieu que celle-là eft une indulgence qui 
déroge à la |oi elle-même. Qr , il n’y a que le lé- 
giftateur de qui émane la loi , qui ait droit d’en dif- 
penfer , puifqu’il n’y a que celui qui donne la force i 
la loi, qui ait droit d'en fufpendre l’exécution. >» Le^ 
y> pouvoir de faire des loix , dit Domat , renferme celui 
M d’accorder des difpenfes que les réglés peuvent fouf- 
M frir. Et c’eft un des droits du fouverain , de don- 
« ner des difpenfes de cette nature (a). » 

Enfin » s’il eft au pouvoir du prince d'abolir en-», 
M tiérement une loi , il peut , à plus forte raifon , en 
1» le,ver l’obligation à l’égard de quelques perfunnes * 
M ou de quelque fait particulier , la loi demeurant au 
V refte en fon entier. » Ce font les paroles de Gro- 
ttus (è). 



’d) Domat , Droit public , 1. 1 , tit. 2 , 

Gioiius , de Jure iell> V / w. !■ s. 



fcQ:. 2 , n. 6 . 
ç, 20, n. ^4, 2fi 
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Il comprend le droit de remettre les peines portées 
par les loix. 6 °. L*a rémiffion des peines portées par 
la loi étant une furpenfion de la loi-même, quant à la 
punition , fuppofe la môme autorité , & doit par con- 
lequent appartenir auffi au fouverain. C’eft encore la 
doélrine de Domat (29). 

La puirtance légiflative dans l*ordre de la Religion 
doit avoir les mêmes pouvoirs pour publier fes décrets , 
pour les interpréter , pour les abolir &l les modifier , 
pour en difpenfer & pour remettre les peines fpiri- 
tuelles portées par Tes décrets. 



C'H A P I T R E III. 

\ 

Z)es reeles qui fervent à diriger G* à éclairer^ 
Vobéifance des fujets envers leur fouverain. 

XDlen auteur de l’ordre & de h juftice , doit préfider 
au gouvernement des foUverains. C’eft par lui qu’ils 
régnent , c'eft félon fa volonté qu’ils doivent régler 
leur adminiftration. Nous avons montré qu’il n’y au- 
roit ni fouveraineté , ni commandement , fans cette loi 
primitive d’ordre & de juftice , qui a -fa fource dans 
la raifon univerfelle (tf). Ce feroit donc renverfer 
les principes du gouvernement , & détruire l’autorité 
même des princes , que de leur attribuer le droit de 
déroger à cetté loi primordiale : ce feroit faper le fon- 
dement fur lequel le Maître des Rois a pofé leur em- 
pire : ce feroit mettre la volonté de l’homme au- 
deffus de celle de Dieu i faire du fouverain un def- 
pote , & du fujet un efclave. Les fouveraius peuvent 
bien violer cette loi faintc qui doit dominer fur eux, 
comme fur le refte des hommes , mais ils ne peuvent 



(a) Ch. I , nia.\. 6. 
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te fouRraire à l’obligation qu’elle leur impofe , ni 
ériger en droit, l’abus du pouvoir (a). 

D’un autre côté , autoriler les fujets à juger de la 
juftice de l’adminillration , pour en faire dépendre 
l’obéiflance qu’ils doivent au fouverain , ce feroit les ' 
autorifer à réfifter à fes ordres , toutes les fois qu’il 
leur plairoit de les fuppofer iiijuftes ; ce feroit anéan- 
tir la fubordination , & faire fervir le refpeél qu’on doit 
\ la Divinité , de prétexte pour renverfer l'ordre 
public. ^ 

Prenons un milieu entre ccs deux extrêmes , pour 
éclairer les citoyens , en conciliant ce qu'ils doi-' 
vent au prince avec ce qu’ils doivent à Dieu , &c 
difons : ' 

I Que l’abus que le fouverain peut faire de fou 
autorité , ne donne pas droit aux fujets d’examiner la 
juftice de fes commaiidemçns , pour régler le devoir 
de l’obéilfance , fur le jugement qu’ils en portent. 

2°. Que le commandement du fouverain doit être 
toujours préfumé jufte dans la pratique , à moins qu’il 
ne paroilTe évidemment contraire îi la juftice. 

3°. Que fi les ordres du fouverain étoiént mani- 
feftement contraires à la loi divine ou naturelle ou 
conftitutive , il ne feroit pas permis de leur obéir. 

4®. Que l’injuftice évidente , qui autorife la défo- 
béiflance des fujets , eft très-rare. 

5® Que lors même que l'injuRice évidente auto- 
rife la défobéiflance , elle ne juftifie jamais la ré- 
volte. 

6". Que les principes qui fondent l’autorité du fou- 
veraifl , établiffent les devoirs de l’obéifiance des peu- 
ples envers fes officiers , des officiers à l'égard 
du prince. 



r ■ 

(a) V. cl-dev.rat cIl a, max. 3. 
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MAXIME PREMIERE. 

2Sabus que le fouver.ai/j. pçut faire de fon au- 
torité , ne donne pas droit aux fujets d'exa- 
miner la jujiiee de fes commandemens ^ pour: 
régler le devoir de Vobéifjançc , fur le juge- 
ment qu'ils en portent. 

]La faiiveraineté confifte dans le pouvoir de ti- 
gler ce qui concerne la fociété , & de le faire exé- 
cuter (a). Or cç pouvoir feroit chimérique, fi le 
Jugement du fouveraio, étoit fournis au jugement de. 
fes fujets, qui auroient toujours la liberté de s'en dif- 
penlér , en prétextant l’injuftice de la volonté du 
prince. 

Le fouverain a le jugement légal en dernier ref- 
fort (i). Donc les jugemens de fes fujew doivent être 
fubordonnés au fien , en ce qui regarde l’adminifiration 
civile. 

Le fouveram doit avoir tous les pouvoirs nécef- 
faires au gouvernement parfait (c).;or, il manqueroit 
certainement d’un pouvoir néceflaire pour gouverner , 
fi l’exécution des ordres qu’il donne , dépendoit de 
1 '.examen qu'on en feroit. Il n’y auroit plus de cen- 
tre de réunion pour faire concourir tous les citoyens, 
au même but , parce que l’autorité feule , qui peut 
les réunir , feroit fubordonnée au jugement des ci-, 
loyens qui f: djviferüient , en. prenant chacun des 
voies dift'érentes , ou des déterminations oppofées fui- 
vant leurs opinions particulières. 



(jz) V. ci-devant prem. part, au commencement. 
if) V. ci-devant ch. i , niax. 9. 

(f) V, ci-dîv.itic cq, I , mnx. S, 



I 
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La fouveraineté oblige le peuple à l’obéilTance C<î). 
Or l’obéiffance difparoîtroit , fi celui qu: doit obéir , 
devenoit le juge de la jultice du commandement qu'oa 
lui fait. 

La puifTance abfolue conftitue le fouverain (Jb'). Or 
.il n’y a plus de puifTance abfolue , fi le devoir de 
l'obéiflance dépend de l’opinion de celui qui doit obéir. 

» L'Empire , dit Watel , ne fauroit être transféré 
» avec cette claufe vague, que le peuple obéira aa 
M chef, lorfqu'il commandera bien j mais qu'il pourra 
>* lui défobéir , s’il gouverne mal (c). » 

Que deviendroit en effet tout gouvernement , foie 
civil , foit eccléfiaftique , fi les fujets n'étoient obligés 
d’obéir à l'autorité qu'autant qu’ils approuveroient fes 
décrets & fes commandemens , c’elt-à-dire , qu’autant 
qu’ils jugeroient à propos d’obéir ? Que deviemiroit 
la magiftrature , fi on n’obéifToit aux arrêts qu’autant ' 
qu’on les croiroit juftes ? Que deviendroit l’autorité 
d’un gouverneur de province , d’un général d’armée , 
li le foldat n’étoU tenu de leur obéir qu'autant qu’il 
approuveroit le commandement .Que deviendroit enfin 
la fociété , fi , dans les différentes clalTcs des citoyens 
qui la compofene , l’obéifTance des inférieurs dépeu- 
doit de l’opinion qu’ils auroient de la juftice des or- 
dres fupérieurs ? Or , l’autorité des officiers du 
prince ne peut pas être plus abfolue que la puifTance 
du prince même. ^ 

Domat y après avoir pofé en ma.^irae que » l’obéif- 
>» fance eft iiécelTaire pour maintenir l’ordre & la paix 
« qui doit former l’union du chef & des membres , 

« qui compofent le corps de l’état , u déclare en ces 
termes quelle eft la nature de cette obéifTance : » Elle 
M fait , dit-il , un devoir à tous les fujets , & dans 
M tous les états , d’obéir aux ordres du prince , fans 
» qu’aucun ait la liberté de fe rendre juge de l’or- 



V. ci-devant Ch. i , niax. j. 
tXjn V. ci-devant ch. i , ni.ox. II. 

l'ruicipcs du Droit natuicl doWolf, parWateT, I . ch. i, §. sj,. 

D 4 , ■ 
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« dre auquel il doit obéir ; car autrement cBaouti 
V leroit maître, par le droit d'examiner ce , qui feroit 
v> jufte & ce qui ne le feroit point \ & cette liberté 
» favoriferoit la fédition ((*)■ ” 

n Un principe que les citoyens de tous les pays doi- 
s» vent avoir continuellement devant les yeux , dit M. 
« de Réal , c’eft que la force de la loi n’elt pas for- 
« melJement dans |a jnftice , mais dans l’autorité du 
« légiflateur , ou , pouf m’expliquer en d’autres ter- 
mes , que l’obéiffance à la loi , n’eft pas attachée 
» à la juftice de fes difpofitions , mais à l’autorité du 
« légiflateur. , . . S’il en étoit autrement , les édits & 
w les ordonnances du prince feroient confondus avec 
>* les avis des douleurs & les cpnfeils des Jurifconful- 
« tes qui n’ont de force qu’autant que la railbn leur 
1* en donne. Qu’y auroit-il de plus abfurde ? Char 
J» que particulier auroit droit d'examiner les loix , & 
» ne feroit tenu de les obferver , qu’autant qu’il les 
»' auroit approuvées , ce qui feroit la plus étrange con- 
» fufion du monde , & réduiroit la puiffance politi- 
« que à une pure chimere . . . S’il eft permis à cha- 
M cun,, dit un ancien (i) , d’examiner les raifons qu’on 
1» a de commander, dès-lbrs il n’y a plus d’obéiflance , 
« & l’obéilfance manquant , le commandement tombé 
» auffi. Si uhi jube(tntur , qvarere Jingulis liceat ^ 
« perevme ohfequîo , etiqtn imperium intercidit (_c),n 
Voudroit-on élever un tribunal pour examiner le^ 
ordres du fouverain , & déterminer , par fon appro- 
bation, l'obéilTance des fujets? Mais ce tribunal devroif, 
par là-même , prendre connoiffance de toutes les parties 
de l’adrainifiration , & des affaires les plus fecretes du 
gouvernement ; car ç’ell fur la combinaifon de ces dif- 
férentes parties , & des inconvéuiens ou des avantages 
qu’il doit en réfulter , qu’une fage politique réglé le 

Cd) Domai , part, i , 1. i, fcél. a, n. 6. 
ibj Tacit. hiji. cap. 83 . 

(c) M. de Rési Sïicactj du gouvers. tom. 4. ch. a , i j 

B. 6, p. H2, 
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çotniiiandement. Il devroit avoir une autorité fupé- 
rieure ; il feroit donc fouveraiii lui-même dans le gou- 
vernement. Cependant , comme il ne feroit pas moins 
fujet à l’erreur & anx pallions; il faudroit le juger lui- 
même à fon tour , par la même raifon que celui-ci 
voudroit juger le prince. Eh! oii trouver des hommes 
qui foient à l’abri des foibleffes de l’humanité. 11 n'y 
auroit donc plus d’autorité Ibuveraine , parce qu’il n'y 
auroit plus de commandement qui ne fut fournis au 
jugement derlnférieius. 

MAXIME II. 



commandement du fouverain doit être tou- 
jours préj'umé jujie dans la pratique , à moins 
qu'il ne paroijje évidemment contraire à la 
jujiiee. 



CL'Etle ma.xime eft une fuite de la précédente ; car, 
l’obéilfance ne pouvant dépendre du jugement que por- 
têroient les fiijets des ordres fupérieurs , elle doit être 
nécelfairement déterminée par l’autorité du comman- 
dement. Mais cette autorité n’auroit pas droit fur no- 
tre obéiflance , fl elle n’étoit conforme ù la juftice , ou 
au moins , fi elle n'étoit préfumée juRe. Donc elle doit» 
être préfumée telle dans la pratique , c’eft-à-dire , dans 
l’obéiflance que nous lui devons. 

» Quand le prince juge , il n’y a point d'autre ju- 
»i gement ; «(telle eft la maxime de BolTuet & celle de 
tous les peuples ). » C’eft ce qui faifoit dire à l'Ecclé» 
»* fiaftique : Ide jvge^ pas contre le juge , à plus forte 
« raifon contre le fouverain juge , qui eft le Roi ; & la 
n raifon qu'il en apporte , c'eft qu’il juge félon la juf~ 
« ticeQa'). Ce n’eft pas qu’il y juge toujours , continue le 

Ecc/i. VIII , I’. ™ 
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» Prélat; mais c’eft qu’il eft réputé yjuger ; &^que per- 
>’ fonne n’a droit de juger ni de revenir après lui. Il 
« faut donc obéir au prince comme à la juftice , fans 
n quoi il n'y a point d’ordre ni de fin dans les afiai- 
« res (a). Le prince , dit encore Wolf, ne peut gou* 
« verner ni s’acquitter de ce que la nation attend de lui , 
w s’il n’eft pas obéi ponfluellement. Les fujets ne font 
»* donc point en droit , dans les cas fufceptibles de 
n quelques doutes , de pefer la fagelTe ou la jufiice des 
cominandemcns fouverains. Cet e.xamen appartient 
« aux princes. Les fujets doivent fuppofer , autant qu’il 
« fe peut , que tous les ordres font julies & falutaires: 
M lui fciil eft coupable du mal qui peut en réfulter 
Or, comme cette préfomption eft inféparable de Po- 
béilfance , elle doit s'appliquer à tous les cas où pa- 
roîtl'autorité du commandement, foit dans l’ordre civil , 
foit dans l'ordre eccléfiaftique , tant de la part du fou- 
verain que de la part de fes miniftres , à moins que le 
commandement de ceux - ci ne foit réformé par une 
autorité fupérieure , comme nous le dirons bientôt. 

Mais la préfomption celTe dans le cas de l’évideoce 
contraire. 



MAXIME III. 

Si les ordres du fauverain itoient manifejtement 
contraires à la loi divine ou naturelle , ou 
conjtitutive , il ne ferait pas permis de leur 
obéir i ji on ne pouvait le faire fans coopérer 
à linjujtice du fouverain. 

Î^O.s avons montré que les loix humaines étoient 
l'ubordonnéés aux loix naturelle divine (e). 



(a') Bofl'. l>olit. 1. 4 , an. i , prop. a. 

(b) Wolf, du Drok des gens , 1. i , cl), 4, §. f*. 
V. ci-devaiiL ch. a , ni.ix. 3. 
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Il faut obéir à Dieu préférablement aux hommes (a). 
Or ce feroit lui défobéir , que de violer non - feule- 
ment la loi divine , mais encore la loi naturelle , qui 
a fa fource dans lui. Etant le Maître fouverain, fa 
volonté doit être la première loi. Les Rois de la terre 
ne commandant qu’en vertu du pouvoir qu’ils ont reçu 
de lui , ne peuvent rien commander de contraire à fa 
volonté fuprême. 

Les premiers Chrétiens qui < étoient les fujets les 
plus fournis de l’Empire , n'en réfiftoient pas avec moins 
de fermeté aux édits des Empereurs , lorfque ceux-ci 
voiiloient les forcer à renoncer à la foi. 

Sous la loi ancienne , même générolité de la part 
de Daniel , à l’égard de la défenfe qu’avoit faite Da- 
rius le Mede d’adreffer aucune priere à Dieu , pen- 
dant l’efpace de trente jours : même confiance de la part 
des enfans de Babylone , lorfque Nabuchodonofor vou- 
lut les forcer à adorer fa fiatue. L’obéiüance eut été 
alors un crime j & Dieu juftifia la réfifiance de ces 
grands perfonnages par une proteélion miraculeufe. Les 
fages- femmes furent récompenfées pour avoir défobéi 
aux ordres cruels que Pharaon léur avoir donnés de 
faire périr les enfans mâles qui naitroient des femmes 
juives (fi). 

On doit dire la même chofe des commandemens qui 
violeroient manifefiement les loix confiitutives de l’é- 
tat , puifqu’ils renfermeroient une injufiice évidente , 
qui blelTeroit par là -même les loix naturelle & divi- 
ne , en ce que le prince violeroit les engagemens qu il 
a pris en montant fur le trône , de conferver la ’conf- 
titution & la forme de fqn gouvernement. 

Les premiers pafteurs n’ont pas un droit plus ab- 
folu fur l'obéiflance des fideJes ; car quoique le corps 
épifcopal foit infaillible , chacun d’eux en particulier 
efi fujet à erreur. 

Wolf, que nous venons de citer , après avoir dit 
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que lef fujets ne Tout point eh droit d’examiner la j'ur- 
tice des ordres qu’ils reçoivent , ajoute , que l’obiif- 
Jance ne doit pas être cependant abfolument aveugle 
ù qu’aucun engagement ne peut obliger , ni même au- 
tarifer un homme à violer la loi naturelle (a). 

J^ai dit qu'on ne devoir point obéir alors fi on ne 
pouvoit Je faire fans coopérer à rinjufticc i car dans 
le cas , par exemple , où le commandement tendroit feu- 
lement à dépouiller celui qui le reçoit , d'un droit au- 
quel il auroit la liberté de renoncer , il eft évident que 
celui-ci pourroit obéir fans blefler la jufiice , puifqu’il 
peut renoncer à fon propre droit. 

Mais comment accorder la maxime préfente avec ce 
que nous avons déjà dit , qu'il n’efi pas permis de 
régler l'obéifTance qu’on doit an fouverain , fur le ju- 
gement qu’on porte de la jultice de fes ordres (ft) ? 
Par la notion que tous les hommes ont de l’obéiflance. 
Car, tout le monde fait que cette vertu ne peut ni 
autorifer l'inférieur à commettre une injuftice mani- 
fefie, ni compatir avec l’examen des ordres des fupé- 
rieurs. Il n’efi donc pas permis à l'inférieur de juger 
de la jufiice de ces ordres , lorfque ce jugement a be- 
foin d’examen , c’eft-à-dire , dans les cas douteux ; mais 
il efi permis de décider lorfquç le commandement pré- 
fente une injuftice évidente. ^ 



MAXIME IV. 



L' injuftice évidente y qui autorife la défobéif- 
Jance des Jujets , eft très-rare. 



IL ’Injuftice évidente eft celle qui force l*aveu de la 
confcience , & qui ne peut être exeufée en aucune 




Wolf, Droit lies gens, 1 . t , ch. 4, §. 53. 
Max. i de ce chap. 
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maniéré. Quod nullâ tergiverfatione celari potefi. Ce 
qui Tuppofc lu cbunoilTanee precife & difiinde des loix 
violées, & Toppofition manifefte de ces loix avec les 
ordres reçus. Les loix dont je parle ici -, font la loi di- 
vine , & la loi naturelle pour le gouvernenient civil 
& ecclélialiique , Si de plus , les loix conilitutives , dans 
lu fociété civile. Je ne parle point des autres loix ci- 
viles , dont le prince peut fe difpenfer, lotfqu’il en a 
de julles raifons , ainfi que nous le dirons dans la 
fuite (a). Les trpis premières efpeces de loix fe ré^ 
duifent à des principes très- Amples & très-évidens» 
mais leurs conféquences ne le font pas également. Oc 
il cft rare que la volonté du fouverain foit manifefle- 
ment contraire à ces premiers principes» IJ l’eft qu'elle 
le foit aux coiiféquences qiii dérivent évidemment de 
ces principes. Il eft très-Afficile de connoître les rai- 
fons d'état qui nailTent de la combinaifon des diffé- 
rentes parties de l'adminiftration , & du concours des 
circonftances , & qui rendroîetit-légitime un comman- 
dement qui , confidéré çn lui -même, pourroit avoir 
une apparence d'iojuflice ; mais ces peuvent 

itre bien approfondies que par ceux qui fant ::çh$i;i[gés 
de l’aclminiftration générale. C'eft la réflexion de 
tinien. Non omnium tjua à majoribus confiiatta, fu^t, 
ratio reddi potefi. Et ideo rationes eorum qute confit- 
tuuntur inquiri non oportet y alioquin muUa ex His qù^ 
eerta funt , fubvertuntur. L. non omnium 20, 1 . de ideo 
21 , ff. tit. de legib. 

Ainfi , prétendre que les ordres du prince ne font 
fondés fur aucune raifon de jullice , parce qu’on n’en 
coiinoîtroit aucune; alléguer vaguement l’infraélion des 
loix fondamentales de l'état , ou fuppofer des loix conf- 
titutives , fans titre certain pour jullifier fa defobéif- 
fance , ce feroit ajouter l'infulte à la révolte. 

Non-feulement l'injuHice manifefte de la part du gou- 
vernement, eft très-rare de fa nature ; mais elle doit 
encore nêcefTaireraent être fiippofée telle"" dans Ta pr'a- 



(rf) V, ci-apiè* part, a , cb. 



a » S- J- 





6i 



DE V AUTORITÉ 

tique , pour maintenir l’ordre du gouvernement. Czt 
cet ordre dépend en partie de la fubordination , or fl 
on multiplie les cas d’injuftice qui autorifent la défobéif* 
fance , on relâche à proportion les liens de la fubor- 
dination , on affoiblit la force du gouvernement , où 
fournit des prétextes à Tefprit d’indépendance & de 
révolte , qui eli la fource des plus grands maux. Le plus 
grand des abus feroit donc de donner trop d’extenfion 
Il la. liberté de défobéir , fous prétexte de vouloir em- 
pêcher les abus. 



'MAXIME V. 

JjOrs même, que l'injujuce évidente du conu 
mandement aUtoriJe la défobéijjance y elle ne 
jujiifie jamais la révolte. 

droit du Roi qui régnera fur vous , 
difoit Samuel aux Juifs : ii prendra vos enfans & 
les emploiera à fon fervice. Il fe faifira de vos terres 
€r de ce que vous aure\ de meilleur, pour le donner 
à fes ferviteurs ùc (a). » Eft - ce qu’il aura le droit 
» de faire tout cela licitement ? A Dieu ne plaife , ré- 
« pond M. Boffuet, car Dieu ne donne pas de tels 
« pouvoirs; mais il aura droit de le faire impunément 
»» à l’égard de la juftice humàjne C^)... Les fujets 
»» n’ont à oppofer à la violence des princes , que deS 
M remontrances refpedlueufes , fans mutinerie & fans 
M murmure , & des prières pour leur converfion (c). » 
M L’état eft en péril & le repos public n’a plus rien 
w de ferme , s’il eft permis de s’élever , pour quelque 
« caufe que ce foit , contre les princes. La fainte onc- 



(<i) /. Reg. vni , Il , 12 , fcc. 

(é) Boff. Pol. 1. 4 , art. i , prôp. 3. 
(c) Ib. l. 6 , art. 8 > prop. 6. ' 
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« tioh eft fur eux , & le haut miniftere qu’ils exer- 
» cent , les met à couvert de toute infulte. David re- 
n fufe d’attènter fur la vie de Saül. Il tremble pour 
« avoir ofé douper le bord de fa robe , quoique ce fut 
«'à bon deffein. Que j'ofe lever la main contre l’oint 
M du Seigneur , à Dieu ne plaife. Et le coeur de Da- 
” frappé , parce qu’il avait coupé le bord de la 

n robe de Saül (a) Roboam traite durement le 

» peuple i mais la révolte de Jéroboam & des dix tri- 
n bus qui le fui virent, quoique perraîfe de Dieu ea 
rt punition des péchés de Salomon, ne laiffe pas d'être 
détefiée dans toute l'Écriture , 'qui déclare (b) qu’en 
« fe révoltant contré la niaifon de David , ils Je ré~ 
« voltoient contre Dieu qui régnait par elle (c). « J. C. 
veut qu on obéilîè aux' Scribes & aux Pharifiens , parce 
qu’ils font affis fur la chaire de Moïfe : il défend feu- 
lement d imiter Içur exemple (d) ; & en renvoyant 
aux prêtres lès lépi^ux ’ qu’il a guéris, il rend un té- 
moignage public îi l'autorité qu’ils ont reçue (e). 

Nous avons -ob'férvé’^ue c’étoit fous les Empereurs 
payens les plus cruels , que les ^A^tres récomman- 
doient expreffément la foumiffion aux PuilTances , parce 
que leur autorité venoit de Dieu. Nous avons vu le 
refpeél que les premiers Chrétiens rendoient aux prin- 
ces idolâtres qui les perfécutoient , comme un* hom- 
mage religieux qui fe rapportoit à la Divinité-même. 
Les droits du fouverain étoient d’autant plus facrés 
pour eux, qu’ils étoient' les feuls adorateurs du Maî- 
tre fuprême ,par qui les monarques régnent (30). » Nous 
» pourrions mettre le feu dans la ville , difoient - ils 
« aux Payens , s’il nous étoit permis de rendre le mal 
11 pour le mal. Et quand nous voudrions agir en en- 
» nemis déclarés jmahqi ?rions-nous de troupes & d’ar- 
^ mes ? Les Maures ou lés Marcomans , & les Parthcs 



I. Xeg. XXTV, 6; r. 

J) 3 Parai. XIII, 5, 6,8. 

.c) IJofT. Pol. 1. 6 , art. a , prop. 4, 
;</) Jy/aee/,. XXII , 3,1. 

Mtltl/.VUl, 4- ' 
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n mêmes fe trouveroient-ils en plus grand nombre qiié 
« nous qui rempliflbiis toute la terre , vos villes , vos 
» ifles , vos châteaux , vos alTemblées , vos campa- 
» gnes , les tribus , les décuries , les palais, le fénat , 
« le barreau , les places publiques ? Nous ne vous 
« laiflbns que vos temples. A quelle guerre ne ferions- 
nous pas difpofés , quand même nous ferions en 
» nombre inégal au vôtre , nous qui endurons fi conf- 
» tamment la mort , fi notre doflrine ne nous pref- 
M crivoit de la fouifrir , plutôt que de la donner? mais 
» nous n’avons garde de rien entreprendre contre les 
» Empereurs. Ceux dont Dieu réglé les mceurs , ne 
» doivent pas feulement épargner leurs fouverains , 
» mais les hommes; & ce qui u'eft pas permis contre 
■< aucun autre , l’eft encore moins contre nos mal- 
>» très (a). ». ^ , 

L'Impératrice Juftine merè ; & tutrice de Valen- 
tinien II , veut obliger S. Ambroife à donner une 
bafilique aux Ariens. Le S. Évêque défobéit , parce 
que la loi divine s'oppofe à la volonté du fouverain : 
mais il fe renferme , fuivant la remarque de Mr. Bof- 
fuet , dans la modeftie d’un fujet & d’uti Evêque. 
» Ne croyez pas, dit Ambroife , que vous ayiezpou- 
voir d oter à Dieu ce qui eft à lui. Je ne puis pas 
» vous donner l'Églife que vous demandez ; mais ü 
» vous la prenez , je ne dois pas réiifter (i). » Et en- 
core : » Si l’Empereur veut avoir les biens de l’É- 
n glife il peut les prendre , perfonne ne s’y oppofe : 
>» qu’il nous les ôte , s’il veut : je ne les donne pas , 
» mais je ne les refufe pas (c) * ... Voilà , s'écrie 
»» M. BofTuet , une réfiftance digne d’un chrétien & 
V d’un Évêque (</>« 

On allégué le bien public , pour autorifer la ré- 
volte contre le fouverain , dans le cas d’une admi- 

niftration 



(a") Tert. Apol. . .• , 

Ambr. l. 3 , epift. -jj, 
fr) Amh. ûrat. de bajllicis non tradendit. 
(ff) BolT. Pol. 1. 6 , art, z , prop. '6. 
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hlftration injufte. Mais l’ordre & le bien public ne 
profcrivent - ils pas tout Tyftême qui , fans remédier 
aux abus , feroit une fource éternelle de divifions 
& de défordres ? Or , tel ell le fyftême de nos adver- 
faires. Car , fous prétexte de venger le jieuipl'e des 
injuftices qu’il fouffre , l’ambition & le Fajjatiflne^'ar- 
meroient les fujets contre leurs maîtres légitnnes , 
pour établir leur propre- dômination ; & les rebdlèi 
mettroient le comble aux malheurs d’une natioïi' dorit 
ils fe diroient les proteéléurs. Voilà , en effet , ee 
qu’a toujours produit, & ce que doit néceffairemenfc 
produire la maxime , qu’il eft permis de fe révolter 
contre le fouverain qui opprime. Nous aurons ailleurs 
occafion d’approfondir cette' vérité (a). ' - ‘ 

' ' ' •''* • ■ - ' ' '' - 

( .. . 1 ■ , ■ îiî j .. 



m'Axime vi:. 






1“-; ; r: 

; ' 'q-T J 

, i‘'.' ^ Hjî . [.<: J-. 

l,es principes '^ui fondent V autorité du fouve- 
, ram il étâhlijjent les devoirs dé l'obéiffàncet 
des peuples envers fes officiers , O de ceux- 
ci envers le ffiiftce.'' • , 



K / 



i”. jJLrf-U' fouveïaiii P én-rfivôtant fes ofHciers ds 
fon pouvoir , impofe , par là • même à> fes fujets 
l’obligation de leur obéir ; puifque le droit de com- 
mancfènîcht qïTil leur d'orine' 7 emporté le devoir' de? 
fubordination envers eux , de la part des autres fujets. 
Ce feroit 'donc violer l’autorité du fouverain , ce fe- 
Toit attaquer la conftitntion même du' gouvernement 
politique , que de leur réfifter. L’Efprit - Saint recom- . 
.mande l’obéiflance / non-feulement envers le prince , 
mais encore envers les chefs qui le repréfentent. Sub- 



Ca) V. part. 2 , ch. 4 , §. i , S. 

Tome I. Fart, I, E 



Digitized by Google 




66 DELA UT O R IT É 

diti ejiote . , . Jlve Régi <fuafi pracellenti , flve Duoi- 
hus y unquum ab eo mij^s (a). ^ 

a''. Cependant les officiers n’en font pas moins 
obligés ^d’obéir au fouverain « parce que n’ayant, reçu 
de pouvoir & de fupériorité que fur leurs . conci- 
toyens, ils relient toujours dans la claffe de fujets, 
& par conféquent toujours dans la fubordination à fon 
égard. » Dans un état où^ il y a lih chef, dit Watel , 
>» ceux qui gouvernent foùs' lui ,. lui demeurent fujets, 
« & ne peuvent , dans aucun cas ( 3 ) , fe difpenfer d^ac- 
« quiefcer à fa volonté (c). ** 

Les officiers du prince font encore obligés d’obéir , 
en vertu du ferment de fidélité qu'ils ont fait , & à 
caufe de Texemple de l’obéilTance qu’ils doivent , 
pour le maintien de l’autorité qu’ils exercent ; car 
ieur . pouvoir tombe nécejOTairement , fi la puijfance d^ 
qui ils le tiennent, ne le foutient. Les mêmes râlions , 
ou les mêmes prétextes de vexations & d’abus qu'ils 
employeroient pour s’autorifer dans leur révolte con- 
tre lui , les fujets les feroient valoir contre eux , 
pour fe tirer de la dépendance ; & leur autorité 
qui n’efi que fubalteme , feroit beaucoup plus aifé- 
ment abattue que la Tienne; .. , 

On doit dire la même chofe de la puifTance ecclé- 
fiaftiqiie. Ceux qui font commis par les Évêques , ont 
droit fur l’obéilfance des fideles; mais ils doivent obéir 
à leur tour â leurs Évêques t & ceux-ci au fouveraia 
JPontife & aux Conciles, i uxi . . . 

Il’ y : lr:J > -i. ■ 

. . ■ • - 7 -U.3 '■ 1 

(ay I. Petr. n, 13 , 14 - < .1 . 

Le. cas d’injuftice inanifette ed excepté de droit. 'y j 
(t; Principes du Droit naturel de WoU', par \Vat«l, 1. 8 } 
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MAXIME VII, 

Servant de conclufion à la première Partie. 
U autorité dufouveraineJiUjalutdupeuÿle. , 

J 1. . il-. 

ÎJTe l'ai déjà die, il f»nt nécelTairement: donner un 
frein à l'homme , pour aiTurer fon bonheur. S'il ell 
livré à lui-même , il ne connolcra bientôt plus d’au- 
tre loi que celle de fes penchans. Les pallions & l'in- 
térêt perlbnnel armeront les citoyens les uns contre 
les autres ; 1:1 cupidité , l'ambition , la vengeance , 
le dellr de la domination , couvriront de crimes la face 
delà terre ; lai fortune, l’honneur, le repos , la li- 
berté , la vie des hommes , ferpnt abandonnés au ca.- 
price ^de leurs femblables & h l'empire des paillons. 
Il n’y aura plus de moyen de fe défendre , ni con- 
tre fes concitoyens -, ni contre les étrangers , que ce- 
lui d’oppofer la force à la vidence. La juftice fe tait , 
dès que la fubordination celTe. Le plus fort domine ; le^s 
perres inteftiues'’,, la-confufioa la barbarie enfeve- 
lilfent les yertus , les arts & les fciences fous les 
débris de rhqmanité , & retracent par-tout l'image dp 
l’ancien cahos. • • . 1 

Le monde moral ne peut donc fe maintenir dai^s 
l’ordre que par^l’autorité qui fait vivre les loi.\i, 
qui anime tous les refibrts du gouvernement , qui ins- 
pire les vertus , qui contient les palfions ,' ou qqi 
les fait fervir au bien public. Par elle , chaque ci- 
toyen fournis au chef , prend , dans la fociété , la 
place qui lui convient i, il y çonferve , par un Julie 
équilibre, entre une liberté ôt un alfujettilTement rai- 
fonnables, tous ]es_ avantages de la fociété civile. Les 
ténèbres fe dilEpent ; les arts , les fciences & le côrh- 
fflèrcé DÛiTent dé cette iKUrehfe liarnionie ; l’aélirits 
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& l’induflrie, fourcc de l'abondance , alTurées de recueîllir 
les fruits de leurs travaux , verfent fur la nation leurs 
propres richeffes , & pourvoient aux befoins de tous, 
îous l'empire d’un gouvernement légitime- Tous les 
membres de la fociété , fe donnent pour ainfi dire U 
main : des extrémités d’un état ils s’entraident , ils 
fe foutiennent mutuellement prefque fans s’en apperce- 
voir les plus foibles, l’indigent , l’orphelin , l’enfant 
même dans le berceau , trouvent toute la force pu- 
blique entre les mains du prince , armée pour leur 
commune défenfe. La fouvenainê Puîffance , qui en- 
vironne le trône dé fbn éclat donne des chaînes à 
la violence & à l’injuitice , veille fans cefle au bon- 
bebr de tous ; & lés loix qui les protègent , n’infpirent 
de la terreur qu’aux méchants qui voudroient s’en af- 
franchir. 

' Mais, dans le corps politique comme dans le corps 
humain. On ne fent bien tout le prix- d’une fanté 
parfaite , que par la privation. On s’habitue à jouir 
de ces avantages , plus touché fouvent des facrifices 
qu’elle exige pour la conferver , qne de ce qu’il en 
coûteroit en la perdant ; & cette PuilTance bienfaîc- 
'trice , qui fait là fûreté publique, pafoît quelquefois 
un joug infupportàble pour les uns , parce qu'elle 
les-affujettit , & un objet de jaloufie pour les autres 
qui voudroient la partager. L’efprit d’indépendance & 
l’amour de la domination emploient le prétexte du 
bien public, pour la rendre odieufe & pour l’alfervir', 
'c'e'ft-à-dire , pour anéantir le gouvernement à qui elle 
'fert de bafe , & pour plonger la fociété dans^tous les 
défordres de l'anarchie. Car s’// y a un État qüel- 
çu’autorité capable d’atriter le coùrs de la puiffhnce pu- 
blique & de Vemhairafj'er ; perfonne n'efi en Jllreti , dft 
*3VI. BolfuetÇô). Le fouverain n’eft plus libre de pro- 
"téger la juftice , s’il n’eft pas’ tdfez -ftipérieur à fes 
fujets , pour être au - delTus dé la crainte. Sedecias 
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abandonne Jérémie aux grands de fon royaume , 
parce qu’/7 ne peut leur rien refufer (a). Évilmerodach 
n’a pas la force de défendre Daniel contre les inltances 
des courtifans , jiarce qu’il fe lailTe intimider par leurs 
menaces (i). Pilate a la lâcheté de condamner J. C. , 
parce qu'il craint les Juifs (c). 

' Puis donc que la puilfance du prince eft le falut de 
l’état , le véritable amour patriotique doit réunir tous 
les citoyens pour affermir fon autorité , & concourir 
ainfi 'au bien général qui en elt inféparable. « Il n’y 
y* a que les ennemis publics qui féparent ces deux in- 
M térêts — Rabfacès fait femblant d’avoir pitié du peu- 
« jrfe , pour le foulever contre Ézéchias. (^xi’ É^échiax 
^ ne vous trompe pas , faites ce qui vous ejl utile & vene^ 
n à moi .... chacun de vous mangera du fruit de fa vigne. 
M & de fon figuier , & boira de Veau de fa citerne. N’é- 
n cou tel donc pas Eiéchias qui vous trompe (d). Flatter 
« ainli le peuple pour le féparer des intérêts de foa 
n Roi , c’eft lui faire la plus cruelle de toutes les guer- 
j» rcs , & ajouter la fédition à fes autres maux. Que les 
»• peuples détellent donc tous les Rabfacèa , fit tous ceux 
n qui font femblant de les aimer , lorfqu’ils attaquent: 
» leur Roi. Ori n’attaque jamais tant le corps , que lorf- 
M qu'on l’attaque dans la tête , quoiqu’on paroiffe , pour 
« un teras , flatter les autres parties (e)- « 

Nous n’aurions befoin que de notre propre hifloire 
pour apprendre , que l’afibiblilTement de la fouveraineté , 
en minant par degrés les fondemens de la monarchie , 
a toujours été l’origine des calamités les plus affreufes. 
Lorfque les maires du palais , qui n’étoient d'abord qua 
des officiers du prince , prépofés au gouvernement de 
l’état , eurent acquis aflez d’autorité pour balancer la 
puilfance royale , la confulion s’introduiSt dans l’inté- 



fd) Jérim. XXXVIU , ÿ. 

W Dan. XIV , a8 , &c. 

(c) Joan. XII , 13. 

Id) ir Reg. XVIII , 37 , &c. 

(e) Sofl. Poh 1. 6 } art. 1 , prop. 3^ 

3 
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rieur du royatJme. Ces officiers , jooiflanC de tout le 
crédit, eurent bientôt tout le pouvoir ; ils interceptè- 
rent la correfpondance d’autorité & de foumiffion qui 
uniiloit les citoyens à leur Ibuverain. Le Monarqiib , 
n'ayant plus que le titre de Roi , n’eut plus la puiifance 
néceflaire pour commander , parce qu’on lui défobéit 
impunément. Toutes les parties de l’adminiUration fe 
relâchèrent ; la nation fut déchirée par des divilioiis 
inteftines ; le royaume fut ouvert de tous côtés aux in- 
curfions de fes ennemis ; & l'état n’oppofa plus qu'une 
■ foible réfiftance , parce que la fouveraineté , qui en 
réuniflbit les forces , fe trouva prefque anéantie. ' 
Charlemagne , qui porta fi loin la gloire du nom fran- 
çois , ne put donner alfez de confifiance à fon Empire , 
pour conferver fon ancienne fplendeur. .Dés que fes 
fuccfilTeurs eurent laifle affoiblir l'autorité , les grands 
du royaume fe firent de leur crédit , & des bienfâits-même ' 
du prince , im titre pour fecouer le joug de la dépen- 
dance. La domination des grands vaÜ'aux s'étendit à 
inefure qu’ils trouvèrent dans le chef moins de puiifance 
pour les alTujettir. Ccu.\-ci eurent des arrieres-vaffaux 
qui prétendirent jouir des mêmes droits dans leur ter- 
ritoire. Bientôt le roÿaume fe trouva parragé ei» un« 
multitude de petits fouverains qui devinrent autant de 
tyrans , & qui rte tinrent plus au Monarque que par 
un hommage lige. Les guerres civiles s'allumèrent : le 
Roi , dans rimpuilfance de fecourir les citoyens , ne 
fut plus que le trille fpeélateur de leurs malheurs. Le 
peuple , gémiifant dans la mifere , fous la barbarie de 
les nouveaux maîtres , fe vit forcé de prodiguer fon 
fang , pour fervir leur ambition & leur liaine , & pour 
refferrer les liens de fon efclavage , en afiermilTant une 
domination qui les opprimoit. Prefque chaque ville fut 
dans le fein du royaume , un état féparé , ou une na- 
tion ennemie. La difeorde divifant les citoyens, il n'y 
eut plus de sûreté ni dans les villes , ni dans les champs , 
ni fur les chemins publics. Au milieu des horreurs d’une 
guerre intelline , qui portoit la défolation jufqu’au fein 
des faniiles , cette nation auparavant, fi florijfauti: , alors 
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nourrie dans le fang & le carnage , infenfible à la voix 
de l'humanité , ne fut plus occupée qu’à piller & à s'en- 
Xre-détruire ; & cependantil ne s’étoit point encore écoulé 
un ficcle depuis le beau règne de Charlemagne. L'ordre 
& la paix ne fe rétablirent que fous la s™*" race , lorf- 
que les fuccelTeurs d’Hugues Capet , ayant commencé 
reprendre par la réunion des grands fiefs à la cou- 
ronne , la fupériorité de la puiflance qui leur étoit échap- 
pée , réduifirent les autres vaffaux à la condition de 
fujets. Le gouvernement, ayant alors repris fes forces, 
agit avec plus de vigueur v & fe fit refpeéler, en éta- 
blilfant la fubordination. Le glaive des loix réprima l’in- 
jiiftice & la violence ; tout rentra dans l'ordre , & le 
peuple fut libre lorfqu’il eut un Roi. 

Si l’état a éprouvé des crifes femblables fous les 
règnes fuivans -, s’il a été e.xpofé aux mômes malheurs; 
fi la monarchie s’ell vue , par.les troubles domeftiqnes , 
fur le penchant de fa ruine , ce n’a jamais été que par 
le môme vice- qui avoit occafionné fa décadence , je 
■yeux dire par le défaut d'autorité de la part du Mo- 
narque. Telle fut la fituattOn du royaume pendant la 
régence de Charles , Dauphin de Franfee , & {«'détention 
du Roi Jean , lorfque la faéîion du Roi de Navarre 
fouleva une partie des fujets contre l’héritier préfomp- 
tif de la couronne. Telle fut fa fituation fous Char- 
les VI , & pendant la démence de ce prince , lorfque 
l'état fbt partagé entre le fils du prince , & une Reine 
dénaturée qui commandoit fous le nom de fon époux. 
Les régnés de François II , de Charles IX , d'Henri III , 
d'Henri IV, de Louis XIII, furent agités par des 
guerres civiles , parce que l’héréfie ayant infpiré la ré- 
volte, le fouverain ne fut plus refpeélé. Lajaloufie & 
l’ambition , profitant de la minorité de Louis XIV 
pour brouiller l'état , partagèrent la cour , & foule- 
verent les fujets contre l’adminillration aélnelle., par 
un zele apparent de réforme ; parce que ceux qœ te- 
noieiit les rênes du gouvernement , n'avoient pas 
d’autorité pour fe faire obéir. Or , ce qui s’efi paffé „ 
fera rbilipire de tous Ie$ iiecles à venin Toujours , ôc 
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par-tout , la divifion s'introduira, dè& que les liens de 
la fubordination fe ‘relâcheront ; le gouvernement fe 
détruira , lorfque l'état lera divifé ; le peuple fera 
abandonné à tous les n^alheurs de l’anarchie , pillé , 
opprimé aller vi;, immolé à Tambition du plus fore, 
lorfqu’il n'y aura plus dans le fouverain alTez de force 
pour le protéger ; & le defpotifme s'établira, au mo-. 
ment où la puilTance légitime fera anéantie, La révolte 
commence toujours par le cri de la liberté , & finit 
par la fervltude. , 

Le fcbifme &: l’hérélle caufent des maux encore plus 
grands dans l’Églife. Elle ne peut périr , il eft vrai , 
parce qu'ayant reçu les promeffes de l’afliltance di- 
vine , fon gouvernement ne faurok être anéanti ; mais 
les enfans que le fchifme & les hérélies lui arrachent , 
périlfent , & n'ayant plus de guides pour les conduire, 
errent comme des brebis fans pafteurs , fe divifent , fs 
précipitent dans les plus profonds abymes. 

L’intérêt des peuples elt donc inféparable de l'au- 
torité du prince âc des pafteurs. L'abus qu’ils font dç 
leur pouvoir u’ell qu’un mal palTager. La deftruélion 
de leur pouvoir même feroit uu mal permanent , & 
le plus grand de tous les maux; parce qu’en ouvrant 
la porte à tous les abus , elle priveroit les citoyens âc 
les fideles de l’unique moyen de les réprimer. Les peu- 
ples. doivent donc être auili jaloux- du maintien de la 
îbuveraine Puiflance , que ceux qui en font les dépo- 
litaires , puifqu’elle n’exifte que pour eux ; ils doivent 
l’être principalement dans les tems orageux , où le fa- 
natifme feme des alarmes pour infpirer fes fureurs. 
Obéir à l’Églife en matière fpirituelle , & aux Rois 
en ce qui concerne la fociété civile , voilà, la voix 
de la Religion & de la patrie. Réglé fimple & fûre, 
qui mettra toujours les cœurs droits à l’abri de Ten- 
thouliafme du faux patriotifme , mais réglé que l'efprit 
d'indépendance n'a jamais connue, parce qu'il efl tou? 
jours ennemi de l’autorité. 

Fin la première Partie. , 
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De la puissance temporelle.' 



’Eft Dieu lui-même qui forma la première fociété 
en uniffant l’homme à la femme. li n’eft pas bon , dit/- 
il , que l’homme foit feul ■ donnons-lui une aide fem- 
hlable à lui (a). De cette union naquit une pollérité 
dont le premier homme fut le premier Roi. Ses deux 
enfans , Seth & Caïn devinrent le.s chefs de deux peu- 
ples que l’Écriture-fainte déligne par les enfans de Dieu , - 
& les enfans dfs hommes (é). Cçs deu.x peuples fu- 
rent dilUiigués encore par la différence des mœurs i mais 




(a) Gen. II ,t3. • (/') Gin. VI, i. 
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s’étant mêlés enliiite par des alliances , la corruption 
devint générale. Dieu les punit pat*-’ la. déluge- à l’ex- 
ception de Noé qui étoit jufte , & de fa famille. Leur 
poftéritc repeupla la terre. Les trois enfans de Noé 
furent les tiges d’autant de nations , qui fe fous-divife- 
rent en plufieurs autres. Moïfe nous apprend les dif- 
férentes parties du monde qu'elles habitèrent. Ces pe- 
tits peuples éiüien.t régis , félon une certaine forme de 
gouvernement qui, quoiqu'iraparfaite , renfermoit pour- 
tant, d'un côté le pouvoir de commander ôl de pu- 
nir, & de l'autre, l’obligation d’obéir. Tels étoient 
cntr’autres les Sidoniens ,, les Hétéens, les Jébufeens , 
les Amorrhécns, &c. , defcendans de Chanaan , & qui , 
par la raifon de leur commune origine , étoient unis 
cntr'eux. Le gouvernement monarchique ayaht plus 
d’analogie' à l’autorué des peres de famille qui a voit 
donné naiflance à l’autorité des fouvcrains, fut le plus 
ancien de tous ; il paroît même que dans l’origine ,' les 
peuples ne connuffent d’autre genre de gouvernement. 
Abraham , chef d’un petit peuple ambulant , avoit fait 
alliance avec des princes du pays de Chanaan. Ifmaël , 
fou premier né , eut douze enfans qui s’établirent en 
Arabie, & devinrent les chefs d’autant de tribus. Les 
' douze enfans de Jacob donnèrent leurs noms aux douze 
tribus d’ifraël (tf) j ils e.xerçerent de leur vivant le 
droit de vie & de mort fur leurs familles , comme on 
voit par le jugement que rendit Judas contre Tha-, 
mar (ê). Ou a lieu de croire que les autres peuples , 
dont l’hiftoire fainte ne marque pas l’origine , fe for- 
mèrent à-peu-près de la même maniéré. La fociété fut 
donc le premier état des différentes familles qui peu- 
plèrent le monde î & la vie errante des fauvages fut 
nm genre de vie pofférieur , & qui doit fon origine à 
un amour dcfordonné pour l'indépendance ; Ceux qui 
ne vouloient point reconnoître de maîtres , parce qu’ils 



Je ne crois pas avoir be- les deux cnDins de Jofepli , ils 
foin de faire obfervcr , que Jacob devinrent chefs de deux tribus, 
uyant , pour atnn dire, adopté G«/>. XXXVIU, 24. 
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vouvoient vivre fans loix , fe féqueftrerent des fociétés 
déjà formées , & s’enfoncèrent dans les forêts. ■ 

C’eft même une erreur de croire que , dans lé com- 
mencement, tous les biens fuflent communs. La terre 
étant alors prefque déferte , chacun fut libre , à la 
vérité , d'habiter où il voudroit , & de cultiver , pour 
fes befoins , la portion du terrein qui lui conviendroit ; 
cependant l'habit que chacun s'étoit tilfu , les outils 
qu’il a voit fabriqués , la cabane qu’il avoit conftruite , 
les vergers qu’il avoit plantés , les troupeaux qu’il 
avoit ralfemblés , iMi appartenoient comme le fruit de 
fon indullrie. Abraham , Loth , Ifaac & Jacob mènent 
paître. par-tout leurs troupeau.x i mais ils poffedent eà 
propriété les puits qu’ils ont creufés. Ce fut-là le fu- 
jet des conteftations entre Abraham & Abimelech (a) , 
entre Ifaac & les habitans de Gérare Le pre- 
mier acheta le champ & la caverne d’Éphron , pour y 
enfevelir Sara , moyennant quatre cens lîcles d’argent (c). 

Si nous conl'ultons le cœur humain , nous verrons 
comment les penchants de la nature s’accordent avec 
les faits hiftoriques. Nous avons ob&rvé que les be- 
Ibins de l’homme durent le porter naturellement à 
chercher l’appui de fes femblables , afin de s’entr’aider, 
& de fe défendre. Or , quel maître plus puiflant que 
celui de la néceffité ? Quelles leçons plus efficaces que 
celles de l’intérêt perfonnêl ? 

La différence des conditions &. l’inégalité des biens 
furent une fuite naturelle du droit de propriété. On 
fait que les aînés des familles avoient ordinai- 
rement la plus grande part à la fucceflion de leurs 
peres , & que les enfans des concubines n’y avoient fou- 
vent qu’une très-légare portion De plus , la pa- 
reffe ou la prodigalité des uns , l'indufirie & la vi- 
gilance des autres , les alliances , la multiplicité des 
enfans , mille autres événements durent apporter encore 



(rt) Gen. XXI , 25 , 

j6, 

(ù) Ib. XXVI , 30 . 



XXVI, 
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Ib. XXIII, 16. - 

Qin. XXVII k XXV , 6. 
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ooe 'différence notable dans la fortune des partlcn* 
liers. 

Nous ne défavonons pas. , qüe les rapines & les 
violences n'aient caufé de plus grandes révolutions 
encore i fur-tont dans ce coramencement où les états 
étoient plus foibles & moins policés. Ceux qui paflbient 
leur vie à pourfuivre les bôtes féroces , dévoient fé 
rendre aüfli plus redoutables. L'Écriture - fainte nous 
apprend que Nembrod qui fut le premier prince piiilTant 
fur la terre , étoit un vigoureux chafl'eur (j). Vraifem- 
blablement il fut un des premiers conquérants. 11 
n’eut dans la fuite que trop d’imitateurs i les petits 
états furent envahis , & de leur réunion fa formèrent 
les grands empires. * , 

.'Mais telle qu'ait été l'origine de ces grands em- 
pires i il eil démontré que , dans le droit , les pof- 
leflions des particuliers , la formation des fociétés ci- 
viles , l’inftitution des gouvernemens & de la fouve- 
raineté, qui en eli l’ame & le lien, non -feulement 
ne font point contraires au droit naturel ,■ mais en- 
core qu'elles font fondées fur les loix immuables de 
rhumanité & de la juftice , & fur l'ordre établi par 
la Providence. 

Nous dilbns donc que , bien loin qu'il foit nécef- 
faire de détruire les inftitutions focides, pour faire 
revivre la juRice^dans le monde , on ne peut 
maintenir la juftice, qu’en les confervant : nous di- 
fons qu’on confond mal à propos le droit naturel 
qui eft immuable , avec le droit primitif qu'avoicnt 
Jes premiers hommes à leur liberté & à la commu- 
nauté des biens ; droit qui étant fubordonné au bien 
général , devoir néceffairement être refireint & mo- 
difié par les loix politiques , pour établir un certain 
ordre dans la fociété , en affurant l’autorité des fouve- 
xains & les propriétés des particuliers. Nous difons 
enfin que cet ordre , étant confacré. par 4a Provi- 
dence , lie les fujets & les princes , no^i-feulement par 

(tj) Gen. X , 8 , 9 , 1*. 
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des motifs de crainte , mais principalement par un 
devoir de confcience. ~ 

Mais fans difcuter davantage l’origine des fociétés 
civiles, po^ns-Ui mawmes .qui doivent ‘fervir de^afe 
à leûr inftitution & de réglé à leur gouvernement. 

Nous diftinguons d'abord trois fortes de gouverne- 
ment dans llordre civil r ie gouvernement 'monarchf- 
que , qui met la fouveraijje P^uii&nce entre les mains 
d’un feul-î i’arMiocratiqùeV qui -la > met, entre les 
mains d’un cetuin - nombfe: de mobles ; . le démo- 
cratique , qui la laiffe entre les mains du peuple. . . 

Du mélange de ces trois ,efpeçjes de geuverqeiyènt?* 
fe forment, plufîeurs autrçSj .âouvfjrnemeii^j mi,'ttei' , 
dont la conditution ' peutf var^ . à l’infini ,t félon les 
différentes maniérés dont le’ priqcg -, lès grands., 
peuple participent à l’autori|fé fupi^mei 
Pour cojanoUre' les droits de la puiFance civile, & 
les avantagei' qui en réfultent il fuffirojt de faire 
raçplication d^s munies que _,^ous avons "établies i 
'mais les nuages' qü’on ÿ' a r?;^ndusV éxigepiit,q9^. jdil; 
cuffion pins, particulière. ,,r , 

J’examinerai donc preniiere|!ÂejB,t;,quede,;eŸ,lf J 
riorité de cette puiffance & , quels font leii titres , qui 
y dbnnent droit, pour faire conqoitre les pouvoirs & 
les obligatiqns .qu’elle renferme. _ r . T. .-i 

Secbfidèment,', quels-, foiit j]ës:”pnn£ipeV.q , ,(j,oivejit 
régler l’ufage 'de cette puiffanca , pouf faire,, relpeéter 
ks droits dps..fpjets.. / . V ' 

„,,Troinémemeut , ,je ferai v W-qqçJs fiant jf^s, ’a'vanta- 
gçs & les inçonvéniens refpe.t^ifs ..de? divers genres 
de gôuvèrnèraent , pouf,^d^pff[ I®? 51 

répand l’antÇ[Ur.,d^ la liberté .^-entendué ’qô^fé 
k gouvernefwj|‘f,inonatcbiquf.^'^^ , .. 

QuatrïémémèntV pôur""étoufféf* tout germe de ré^ 
volte , je prouverai rindéj»qqdl*®9?i 4“ Monarqw , 
malgré Fabus du pouvoir.', ..-j' 

Cinquièmement , je traiteraUde la “monarchie dé, Uj 
France en particulier , pour nous inftruire déjà ço^ 

tîtutiùSTTirT?'tat'bù"t}ows'T^^ . , ‘ ; .7 . >>', 
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CHAPITRE PREMIER. 



De l'indépendance de la puiffance temporelle , 
>! par rapport à là puijjance fpirituelle ,• des 
Z : titres <jui itabliffent fis droits ; de Téten^ 
. due de fin pouvoir de fis obligations. 

^^Uoiqne la puiffance temporelle Ibit moins noble 
' ^ que' la puiffance fpirituelle ; quoique , dans les 
clèiffeins de la Providence , Pordre civil doive fe rap- 
Jiorter au bien de la Religion , il ne s’enfuit pas 
que le fouverain foit fnbordonné à l’Églife. Comme 
il ne tient imméiliateraent Ton pouvoir que de Dieu , 
ce u'efr auffi qu’à Dieu feul qu’il en eli comptable. 
Cette maxime fondamentale fera la première que nous 
établirons. • 

Les droits du fouverain doivent être fondés fur 
des principes invariables’’,’ & fur des faits manifeftes ; 
pour ne point laiffer d’incertitude au citoyen , ni 
de prétextes à la révolte. 

Il eft donc néceffaire de Faire voir quels font les 
titres qui donnent droit à la fouveraineté. 

Nous avons dit (a) , que la puiffance fouveraine 
comprenoit tous les pouvoirs qui font effeuciels à 
l’ordre public. Nous ferons voir en détail quels font 
ces pouvoirs par rapport ati gouvernement temporel , 
& l’ufage qu’on en doit 'faire. ' 

•Les citoyens doivent être régis fuivaat un ordre 
fiable, & connu. Il faut donc que le fouvetain puiffe 
Créer des loix. ' 

Les loix feroient îtieflrcaces , fi le fouverain n’avoit 
les moyens de les faire obferver. Il faut donc que le 

fouverain puiffe punir ’& récDmpcnfer, ' 

.... ..r^uonvr- t 

” (•/) Prem. gart. clj •> , àiaii'.'Ç, ’ ; 
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- 11 ne fuffit paS' dô rtaifttenir l’ordre- parmi les ci- 

toyens ; il eft encoté néceflaire de défendre l’état 
contre les entreprifcs des étrangers. Il faut donc que 
le Ibuverairi' ait le' droit 'de faire la; guerre & la 
pàilc. î • 

" f Les finances font- héceflaires pour fournir aux fraif 
de la guerre & aux autres' befoins publics ; le fouve- 
rain doit donc avoir, le droit d’iinpofer le tribut , & 
d'adminiftrer Ites deniers de l’état. * ■ > > 

- Afin que les fujïJis piriflent fournir aux dépenfes 

publiques , il-' faut: ipourvolr à la 'filFeté du commerce 
qui eiî la fomrce des rîchefles.' Le - fouverain le fait 
entfautres en 'marquant à fon coin’, les efpeces 
qui ' tiennent Tieii de change , &c en déterminant leur' 
valeur. ■ 1^1.4..;, 3 . /. . > c t 

oL.Le fouverain'','':ne ' pouvant, fuffire perfonriellement 
à tous les détails 'de' l’adminiUration, doit y fuppléer 
par le mihiftere de fes officiers. 11 faut' donc qu’il ait 
le droit de lés ’ ihiUtuer (31).! il--.. '.j 

:;£nün tous ces pouvoirs: éianit feffenciels au bien 
public , par cette, raifon ,• linféparables de la fou^ 
verorinété, ils doivent être inaliénables de leur nature.^ 
Voilà ce qiii 'fora'ie fn^et des paragraphes fuivans.^ 'i 

èî’/oi_.: . 'i : • ! .. _i i- iW'jIui 




. ^ r •• *î • f. » .» 



Jja puijjantt-'' temporelle ne-'^dépèhd ni direBle-* 
ment , ni- indireElement de la pui (Tance fpD 
rituelle. ■ .. 



J l I . 'à 

Efus-Chrift r en ifondaot fon Églife, a déclaré ;qt» 
ibn royaume d’étoit- pa» de ce-utpnde. <^en loin^dé 
changer l’ordre ''établi -par la Provideuce dans, le gou- 
vemement politiqite ,, U - a ordonné, à fes Difciples de 
le refpeéler ,* en leur difant de rendre à Céfar ce qui 
apptftenoit à -Céfar. Il étoit vcmrpour -perfeélionner 
U loi , & 000 povr l'abolir. QuoiqulU eu^ .été anooooc 



V 
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comme Roi , il a voulu , dès fa naiflance , être inftrît 
dans , le dénombrement des fujets de l^Empire. Nous 
avons vu fes Apôtres recommander expredrément l-o- 
téilTance aux princes çomme un devoir de confcience'. 
Nous avons vu avec quelle force les Peres de l’É- 
glife ont enfeigné cette dodlrine dans leurs inflruclions 
&L dans leurs apologies , comme un des devoirs les 
plus indifpenfables de la loi évangélique. Nous avons 
vu avec quelle Religion les premiers Chrétiens ^ les 
Pontifes romains , comme le refte.des fidel'es, rendoient 
aux Empereurs payens , qui les.;perfécutoient > la fou* 
mi/lion le refpeél que J. G. leur avoit prefcrits. 
Rien de plus précis que la maniéré -avec laquelle les 
faints canons établiflent la diftinélion & l’indépendance 
des deux Puiflances (a). Ce feroit donc contredire l’É* 
vangile & la Tradition , ce feroit fortir évidemment de 
l'efprit d’humilité qui eft lefprit du Chriftianifme , que 
d'attribuer au Vicaire de J; C. ni à l’Églife , aucun 
genre de puilfance fur le tjemporel des Rois. 

Certains doéleurs fe font efforcés d'éluder des au- 
torités anfli précifes , en répondant que le fouverain 
Pontife n’avoit qu’une puilfance indireéle fur le tem- 
porel des princes , c’eft-à-dire , autant qu’elle devenoit 
nécelfaire au gouvernement de l'Èglife : ils ont ajouté 
que le commandement d’être fournis aux princes mê- 
mes qui perfécutoient les Chrétiens , ne regardoit'que 
ces premiers tems apoftoliques , où l’Eglife , pour ainlî 
dire , dans fon berceau i, n’avoit pas encore acquis alfei 
d’accroiffement Sz de force, pour contraindre les Em- 
pereurs à céder au pouvoir de fes Pontifes. 

Mais les exprelïïons de l’Évangile & des Peres étant 
abfoliies , pourroit - ou admettre cette diftinélioii fhnS 
rendre l'interprétation des livres "faints arbitraire , Sa 
fans renverfqr ces grands principes de- la morale chré- 
tienne , que le royaume de J. G. n’eft pas de ce monde, 
que le Fils de Dieu eft venu pour 'accomplir la loi dit 
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conferver l’ordre , non pour les abolir ? Les motifs fur 
lefquels l’Évangile fonde les préceptes de l’obéiflance , 
motifs tirés de l’ordre de la Providence & de la vo- 
lonté divine, ne fubfiftent-ils pas pour tous les tems, 
& à l’égard de tous les Chrétiens ? S. Paul n’exclut- 
il pas formellement cette confidération purement hu- 
maine , à laquelle ou voudroit attribuer la'foumiffion 
des premiers Chrétiens , lorfqu’il ordonne d’obéir , noa 
par la terreur des peines , mais par un devoir de con- 
fcience ? Car fi les premiers palleurs ne dévoient cé- 
der que par la crainte de rendre leur condition plus 
facheufe; c’étoit donc la crainte, plutôt que le devoir, 
qui les retenoit dans la fubordination. Ils auront eu, 
à la vérité , le mérite du martyre , en mourant pour 
la foi , mais non le mérite de la foumiflion. Telle eft 
la réfignation du plus foible qui cede à la force lorl- 
qu’il ne peut réfifter. A quoi donc fe feroient rédui- 
tes les proteftations de refpeél: & d’obéilTance que fai-' 
foient aux Empereurs les apologifies du Chriftianifrae , 
de la part de l’Églife entière , 4 dire : Nous vous ref- 
peélons comme les images de la Divinité , comme les 
miniftres de fa puiffance , & les premiers après Dieu , 
à qui feuls appartient tout empire (33) \ nous nous 
faifons gloire de vous obéir, nous prions pour la prol- 
périté de vos jours ; parce que , trop foibles pour vous 
donner la loi , nous ne pouvons trouver notre falut 
que dans la foumiflion & la patience. Mais , lorfque 
nous ferons devenus alTez puiflans pour dominer , il 
nous fera permis d’employer la force pour vous répri- 
mer. Nousrefpeélons l’empire de la Divinité entre vos 
mains , mais jufqu’à ce que nous le reprenions fur vous , 
quand nous le croirons néceflaire à l’intérêt de la foi- 
De pareilles reflridlions jointes à des proteflations ii 
folemnelles & fi abfolues, enflent - elles été dignes de 
la fimplicité & de la fincérité des défenfeurs de la foi ? 
Auroient-elles pu être avouées de J. C. ? Le feroient- 
elles même des fages du Paganifme ? Lorfque J. Ç. re- 
commandoit à fes Apôtres la douceur des brebis , ne 
leur difoit-il pas qu’il les envoyoit au milieu des loup&f 
Tome J. Part. II. F 
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Mitto vos ficut oves in medio luporum. Or , la loi qui 
prelcrivoit la douceur aux Apôtres , en leur annonçant 
la perfécution , ne deyoit-elle pas avoir fou application 
à tous les tems oïi l’Eglife feroit perfécutée ? Pourroit- 
cn introduire une pareille diftinfHon de tems , pour 
l’obligation des commandemens de Dieu , fans infulter 
la raifon , & fans anéantir la loi évangélique? Qu’on 
cite au moins un feul palTage des anciens Peres qui fa- 
vorife ces prétentions. 

D'ailleurs , pft-il bien vrai que les Chrétiens , dans 
le premier âge de l'Eglife , aient été dans un état de 
foiblefl'e qui ne leur permettoit point de s’élever contre 
Je glaive qui les pourfuivoit ? Tertullien qui vivoit , dans 
ce tems-là , enfeignoit expreflement tout le contraire. 
j\ous remplilTons , difoit-il aux Empereurs, tous les 
ordres de l’état , votre fénat , votre palais , vos armées ; 
nous ne vous laiffons que vos temples. Des hommes 
<}ui ont la force de mourir , manqueroient-ils de cou- 
rage pour fe défendre (33) ? Mais c’efl cette même Re- 
ligion , que vous perfécutez , qui nous interdit d’em- 
ployer d’autres armes que celles de la patience & de 
la priere. Quel ell le Chrétien qui ait été trouvé com- 
plice des conjurations de Niger & d’AIbinus (34) ? 

Prefque tout l'Empire romain étoit chrétien, lorfque 
Julien l’Apoftat entreprit de relever l’idolâtrie ( 35 ). 
La perfécution qu’il fit fouffrir à l'Églife étoit d’autant 
plus dangereufe que , fans verfer d’abord le fang des 
Chrétiens , il employoit l’artifice pour furprendre leur 
foi , -ou pour laiïer leur patience. Quel plus puilfant 
motif d'ufer du prétendu droit que Dieu avoit mis entre 
les mains de fes Pontifes, & de dépofer le Prince apof- 
tat , pour aflùrer le repos de l’Eglife ! Mais les Chré- 
tiens ne s’écartent point de la voie qui leur a été tracée 
par leurs Peres. Ils diftinguent l’obéilTance qu'ils doi- 
vent à TEmpereur , lorfqu’il les conduit contre l'enne- 
mi , de l’obéilTance qu’ils ont vouée à Dieu , lorfque 
l’Empereur veut les forcer de renoncer à l’Evangile (36). 

Confiance , plus cruel que les Dioclétiens , entre- 
prend de renverfer la fpi de Nicée C37). Les Ariens, 
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protégés par fa puiflance , portent la défolation dans 
tout le monde chrétien. Leur haine fe déploie princi- 
palement contre les plus illuftres défenfeurs de l’Eglife. 
Que fera-t-elle dans un danger aulïï prelfaiit? Elle Ibuf- 
frira généreufement , elle fera des vœux pour le fahit 
du Prince & pour la paix de fou royaume , également 
incapable de trahir fon miniflere par un lâche fîlence j 
ou de manquer au fouverain par une révolte critnfnelle. 
Vous nous alléguez que nous vous devons la foumif- 
fion , difoit Lucifer de Cogliari à cet Empereur ; JVb/i- 
feulement nous vous la devons à vous , mais encore à 
tous ceux qui font en dignité , & qui vous reprifentent , 
puifijue l’Apôtre nous recommande d’obéir aux Prin- 
ces &' aux magijlrats C38), S. Athanafe quoique per- 
fécuté par Confiance , ne celTe de prier pour le lalut 
du Prince (39)- 

L’Impératrice JuÛine veut forcer Ambroife à céder 
une bafilique aux Ariens. Le S. Prélat répond qu’// ne 
le peut , mais qu’il ne lui ejlpas perniis de combattre j 
qu’il it des amies , mais au nom de J. C. , en livrant 
fon propre corps. Car nous exerçons aujfi , ajoute-t-il ^ 
une forte d’empiré , mais cet empire eft celui du facèr- 
doce qui eft la foiblejfe meme (40). Le Tyran Maxime 
accourt à la tête d une armée pour venger les violences 
que la princefle exerce & contre l'Evéque de Milan, 
& contre les Catholiques ( 40 - Les foldats déclarent 
à l’Impératrice qu’ils font prêts à le joindre à Am- 
broife ( 42 ). Quelle circonllance plus favorable pour 
fe faire redouter du fouverain , & pour procurer la 
liberté aux Catholiques ? Mais Ambroife ne connoît 
encore A’autrts armes que fa douleur : il déclare que 
c’eft-là toute la force du Pontife , qu’il ne peut ni ne 
doit réfifter autrement (43). 

Les Ariens abufent encore f de la proteéiion de 
plufieurs autres PrinCes , pour perfécuter les Catholi- 
ques ; & les Catholiques montrent toujours la même 
fidélité. Théodoric , Roi dTtalie fait mourir' deux il- 
luilres fénateurs , Boece & Symmaque ; il retient le 
Pape Jean dans les fers i le Pontife invoque - 1 - il 
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les armes de l'Empereur Juftin pour fe défendre de 
l'oppreflion ? l^)ue de cruautés n’exercent pas Huneric 
& les autres Rois des Vandales en Afrique ! Mais 
qu’elles font les armes de TEglife ? La patience & la 
priere. Lorfque nous vous répondons hardiment fur no- 
tie foi , ne nous accufe[ pas de vous manquer de 
refped , difent les Évêques catholiques , par la bou- 
che de S. Fulgence , en s’adrelfant au Roi Trafimond. 
!éous favons que vous êtes revêtu de la dignité 
joyale , & que nous devons craindre Dieu & ho- 
norer, les Rois , fuivant ces paroles de l’Apôtre , 
Tend([ à chacun ce que vous lui deve^ , craigne^ ce- 
lui que vous deve\ craindre , honore^ celui que vous 

deve[ honorer craigne^ Dieu Sr honore^ le Roi. 

INous rendons donc le refpeS & l’obiijfance légitime à 
votre clémence que Dieu a élevée à la fupréme dignité. 
jMais combien devons-nous craindre le Roi des Rois, 
le Roi étemel , le Seigneur des Seigneurs , qui nous 
ordonne d’honorer les Rois de la terre (44)? 

Objedions tirées de l'Écriture-fainte. On nous ob- 
jedle l’invitation que faifoit S. Paul aux Corinthiens , 
de choifir parmi eux des juges pour décider les con- 
teftations qui s’élevoient. Si vous deve^ juger le 
monde , difoit cet Apôtre - vous indignes de ju- 

ger de moindres, objets ? Etablijfei donc pour vos ju- 
ges ceux-mémes qui font les derniers d’entre vous (^4 e;"). 
On nous dit que Jérémie a été appellé de Dieu fur 
les nations , pour arracher , détruire , perdre , dijjîper , 
édifier &• planter (46). Que les Chrétiens font appel- 
lés par l’Efprit- Saint la nation choifie , & le facer- 
doce royal (47) : mais ces textes n’ont befoin que 
d’une courte explication. 

Réponfe. i”. S. Paul n’invite point les fideles à 
établir parmi eux un tribunal avec jurifdifUon , mais 
feulement à fe choifir des aibitres de paix & de cha- 
rité qui terminent leurs differens. 

2°. Jérémie n’entreprit jamais de dilliper les nations 
ni de détruire les royaumes. Jamais on ne lui en 
attribua le droit ; & ce n’étoit pas - là certainement 
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fobjet de fa million. Il étoit feulement envoyé pour 
annoncer la ruine & le rétablilTement des Empires , 
& il étoit en cela le type du Meflle à venir , qui de- 
vojt triompher de toutes les puilfances de la terre , 
en ruinant l’empire du démon , & en édifiant fon 
Églife fur les débris des idoles. Tel eft- ririterpréta- 
tion des commentateurs fur ce pafl'age. '' 

3®. G’eft' en vertu de leur union avec- J. C. que 
les Apôtres , les fimples fideles mômes , font appelles 
la nation choilie & le facerdoce royal. Nos adver- 
faires oferoient - ils en faire une autre application? 
Oferoient-ils prétendre que les Chrétiens participent 
véritablement au pouvoir du facerdoce & de Ix 
royauté ? C’eft donc relativement li refprit de l’É- 
vangile & au facerdoce de J. C. , qu’on doit inter- 
préter les termes de l’Apôtre. J. C. eft véritablement 
'Roi fit Pontife par une* puilfance toute fpirituelle , 
qui réunit eflenciellement les fondlions du facerdoce 
avec cfdles de royauté d-ans l'ordre furnaturel. 
C’eft en vertu de fon facerdoce qu’il 'e.xerce le pou- 
voir qu’il a re^ de fon pere » fortnint Ijir la terre 
l’Églife militante , par les mérites dé fori*' fang ,"Si 
régnant dans le ciel avec l’Églife triomphante , par I4 
gloire de fon facrifice. Les Chrétiens entrent en par- 
ticipation de fon facerdodè & de fa royauté , cOmmé 
membres de J. C. , en ce qn’ils font eux-mêmes une por- 
tion de l’offrande qp’il préfente & qn’ils doivent pré- 
fenter 'avec lui à l’Éternel , & en ce qu’ils font deftinés 
en cette même qualité à régner avec lui dans le ciel. 

Ohjeâions tirées des faits hijioriques & de Vautorité 
des Pefes. Les faits hiftoriques qu’on nous oppofe ne 
prouvent pas davantage. Grégoire II excommunie Léon 
Ifaurien qui Favorifoit les Iconoclaftes ; il empêche qu’ort 
lui paye le tribut en Italie , & il fé foufîrait , avec 
les Romains , à foa .obéiQiincfi.^Étiaiue H lü Léon üJ 
transfèrent les États d'Italie aux Rois de France. Louis, 
le Débonnaire eft dépofé dans un Concile.' Foulque „ 
archevêque de Rheims , menace Charles le Simple- 
de l'abandonner & de louûraire les fujets à fun obéif^ 
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fance , s'il ne déféré à fes confeils C 48 ). Le Pape 
Zacharie place Pépin fur le trône de France , & il en 
fait defcendre Childeric. Peu de teins après , les fuc- 
celfeurs de Zacharie transfèrent l’Empire d'Occident 
à la muifon Carlovingienne. Le 3^. Concile de La- 
tran , tenu fous Alexandre III (a) , prive les Bra- 
bançons, les Arragounois, les Kavarrois &c. , infeélés 
de rhérélie des Albigeois, du domaine qu’ils avoient 
fur leurs vafTaux , & enjoint aux fideles de prendre 
les armes contre eux. Le 4®- Concile de Latran , fous 
Innocent III (6}, décerne les mêmes peines contre 
les hérétiques obftinés. Un autre Concile de Latran en 
1219, dépofe Raymond , comte de Touloufe , comme 
fauteur des Albigeois. Innocent IV dépofe Frédéric II 
dans le Concile de Lyon (c). Jules II , voulant pu- 
nir Louis XII d’avoir adhéré au Concile de Pife , 
ne fe contente pas de l’excommunier dans le Concile 
de Latran (</), il tranlporte encore à la ville de Ge- 
neve les foires qui fe tenoient à Lyon i & cet aéte 
d’autorité efl approuvé du Concile. Un décret de Mar- 
tin V, approuvé du Concile de Confiance , prive ceux 
qui favoriieront les Huffites , de tous leurs biens & 
^gnités , mêmes royales. Les Peres de Bâle” & de 
Trente décernent la même peine contre tous les Seig- 
peufs , les Empereurs , les Rois , les Ducs ou les Princes^ 
qui permetteront le duel ; i|s les déclarent déchus de 
tout domaine & de toute jurifdiéiipn fur leurs terres où' 
ils l’auront permis , & ils privent en même-tems de tous 
leurs bien? , les particuliers coupables de duel (e). 

A ces faits nos adverfaires joignent l’autorité de 
S. Bernard (J") &c de S. Thomas C g") , qui attribuent 
^ l’Églife le droit du glaive; tnatériel , & le pouvoir de 
^épofer les fouveraius. Reprenons ces objeflions. 

Réponfe, i**. Les Romains irrités de ce que Léon 
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Ifaurien avoir brifé les images , & des violences qu'il 
avoir exercés contre les Catholiques , fe révoltèrent con- 
tre lui , & lui refufereui ie_ tribut (a). Les hilloriens 
grecs accufent Grégoire II d’être l’auteur de cette ré- 
volte : mais on fait combien doit être fufpeél: le témoi- 
gnage des Grecs, déjà prévenus d’une fecrete averlion 
contre l’Églife romaine C49) , & d’ailleurs trop, éloignés 
pour être bien inftruits des véritables rdforts qui ex- 
citoientces grands mouvemens dans la capitale du monde 
chrétien. Une pareille entreprife de la part de Grégoire 
eut été contraire à fes propres principes , puifqu il en- 
feignoit exprelTément que ,.ni les Pontifes ne devroicnc 
point fe mêler des affaires de la République , ni l’Em- 
pereur de celles de l’Églife (50) : &c , s'il s’étoit écarté 
de cette dodlriiie dans fa conduite , nous ne devrions 
point balancer à improuver ce qu’il auroit fait , pour 
fuivre ce qu’il auroit enfeigné ; mais l’hiftoire nous ap- 
prend au contraire , que le Pape vers ce même - tems , 
c'eft-à-dire vers l'ann^ 729 , fe joignit à l’Exarque de 
Ravennes , pour conferver l’Italie à l’Empereur , contre 
les entreprifes de Pétafius (&>. Peu de tenu m^paravant , 
le même Pontife s’étoit fortement oppofé audeflçio.qu’a- 
voit formé l’armée romaine , d’élire un autre Empereui^ 
à la place de Léon (c). Parmi les hilloriens latins , 
Anallafe & Landulfe ne foqt que copier Théophane , 
l’un des hilloriens grecs dont nous venons de parler. 
Le diacre Paul ne parle , ni du refus du tribut , ni de 
la prétendue dépolîtion de l’Empereur. Enfin les faits 
pollérieurs prouvent que Léon ne fut jamais dépofé , 
ou que s’il le fut , les fuccelfeurs du Pontife regardèrent 
cette dépolition comme nulle i car Grégoire III , fticccf* 
feur immédiat de Grégoire II , adreffa fes lettres moni- 
toriales aux Empereurs Léon & Conllantin Copronime 
fon fils , pour les exhorter à faire celfer la perfécution. 

. ' T • 

(ij) En l’ann. 730, la 13e. ou (f) Paui. diacan. lib. 6. d& 
14e. du régné Je Léon. Longob. e. 39 , toni. 13 * 

(J)') baron, annal, atm, , biblioth. 19*, 
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qu'ils avoient fufcitée contre les Catholiques (a). Le|| 
Évêques d’Italie leur préfenterent leur requête pour 
obtenir le rétablilTement des images {h"). Le même Pape 
Grégoire III , écrivant à l’archevêque Boniface , date 
ia lettre de la 23e. année du régné de Léon , & de 
la 20c. de celui de Conllantin (c). Zacharie , fuccefleur 
de Grégoire III , ne fut pas plutôt élevé fur le S. 
Siégé , qu’il s'appliqua à conferver l’Exarcat de Ra- 
vennes à ces Empereurs («/). Étienne II reconnut Conf- 
tantin Copronime pour (bn fouverain (e) , & l’Êglife 
orientale , quoique unie de communion avec le S. Siégé , 
ne celfa jamais de reconnoître les Empereurs grecs pour 
fes maîtres légitimes. 

Il eft vrai que Rome , ayant inutilement imploré le 
fecours de Conftantin Copronime contre les Lombards , 
invoqua la proteélion des François. Ce recours éioit 
de droit naturel. Grégoire III adrelfa un décret à Charles 
IWartel , par lequel les Princes romains, (^décréta Ro~ 
manorum principum') déclaroient qu'ils abandonnoient 
la domination de l’Empereur , pour fe mettre fous la 
proteélion des François- QuoJ fefe populus Romanus 
Ttlicta Imperatoris dominatiofie g.d fuam defenfionem & 
inviSam clementiam confugeret (f). Étienne II , fuc* 
ceffeur immédiat de Grégoire III, eut recours à Pépin, 
fils de Charles Martel , & lui offrit le litre de Patrice , 
vraifemblablement par un décret pareil au premier. C'eft 
en cette qualité de Patrice que Pépin & Charlemagne 
fon fils , après avoir réprimé les Lombards , & mis fin 
à leur empire , commencèrent à exercer dans Rome une 
certaine autorité dont ils fe fervirent heureufement pour 
calmer les troubles qui s’y étoient élevés. Cependant 
il paroît , par ce que nous avons déjà dit , que les Em- 
pereurs confervoient encore un droit de fnzeraineté , & 
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que les Romains n’avoient abandonné que la domination 
immédiate de leurs Princes. Mais Conftantin Copronime 
étant mort , & l'Empire ayant été déféré à Irenée , le 
fénat & le peuple rqmain , conjointement avec le fou- 
verain Pontife & les Évêques , fe crurent en droit d'élire 
aufli un Empereur ; ils choifirent le Prince françois , à 
qui ils dévoient leur falut (a) , & qui , poffédant déjà la 
plus grande partie de l'Italie , étoit feul en état de les 
défendre (51)- Mais je veux que les Romains fe fuient 
foullraits totalement fous Grégoire III à la domination 
des Empereurs d’Oricnt : je veux que l’éleélion du nou- 
veau maître , dans le tems que leur Prince légitime étoit 
dans rirapuiifance de les défendre contre les armes & 
la barbarie de leurs ennemis , ait été irrégulière ; il 
fuffira d’obferver , que cette éleélion ne fut point un 
aéle de jurifdiélion fpirituelle de la part du Pape , mais 
un aéle purement civil de la part du peuple romain , 
& que le fouverain Pontife n’y eut la principale part , 
qu’à caufe du rang qu’il tenoit dans l’ordre politique (J). 

a°. Foulques de Rheims avoit fauvé Charles le Sim- 
ple , encore enfant , des mains de fes ennemis ; il l’avoit 
élevé ; il lui avoit confervé la couronne \ &, quoique 
ces fervices ne difpenfalfent le prélat ni de la fidélité 
ni du refpefl qu’il lui devoit , ils pouvoient cependant 
fÿire excufer de fa part certaines expreflîons trop libres , 
infpirées par le zele. Gétoit un pere qui menaçoit , & 
fi l’on veut fuppofer que Foulques fut en effet dans la 
réfolution de lé fouftraire à l’obéiffance de Charles ; 
nous ne balançons pas à blâmer fa conduite , & nos 
adverfaires feront forcés de l’abandonner comme nous , 
à moins qu'ils ne voululfent, par cet exemple, autorifer 
les Pontifes à fe révolter , & à faire révolter les fujets 
contre leur fouverain , toutes les fois qu’il négligeroit de 
fuivre les avis d'un Evêque. 

3®. La dépofition de Chilideric eft étrangère à la quef- 
tion. Toute l’autorité étoit de fon tems , entre les mains 



(rt) En Soi. des quatre prop. du Clergé, par 

Qé) Voyiae lîi-deffus la défeafe M. Boffuet. 
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du fllaire du palais. Elle étoit devenue héréditaire & 
indépendante , elle ne laiffoit plus aux Rois qu’un vain 
fantôme de royauté. Les chofes étant dans cet état , 
les grands du royaume s’alfeinblent , & confiiltent le 
Pape Zacharie pour favoir s’il elt plus expédient d’ac- 
corder le titre de roi au Maire du palais , qui en a 
déjà tout le pouvoir. Zacharie répond qu’on doit don- 
ner le nom à celui qui en a la réalité. En conféquence 
de cette décifion , Pépin prend les marques de la royauté 

le titre de roi , fait renfermer Childeric dans un 
mon altéré (a). Ce u’eft ici qu’un fimple avis fur la 
queftion propofée , non un aéie de Jurifdidlion de la 
part du Pape : les Seigneurs françois font les feuls qui 
dépofent le Prince. , 

4®. Les 3»^, & 4e. Conciles de Latran n’étoient pas 
compétens lans doute pour décerner des peines tempo- 
relles , ni pour dépouiller les hérétiques de leurs biens i 
mais les décrets de ces Conciles fur ces matières étoient 
autorifés par le confentement des Princes qui alEftoient 
à ces Conciles , ou en perfonne , ou par leurs ambaf- 
fadeurs. , 

5'’. C’eft encore en vertu du concours de la puiflance 
temporelle que le Concile de Latran , en 1219 , joignit 
aux cenfures eccléfialiiques contre Raymond , comte de 
Touloufe , la privation des domaines qu'il pofledoit. 
Philippe Auguile , de qui.relevoit le comté , avoit ren- 
voyé au fouverain Pontife , le jugement de fon vaflal: 
fes ambafladeurs furent préfens à ce jugement , & le 
Prince le ratifia lui-même , par Pinveftiture qu’il donna 
du comté de Touloufe , à Simon de Montfort (52). 

6°. La dépofition de Frédéric II eft un fait perfon- 
nel à Imiocent IV. La fentence ne fut prononcée qu’en 
fon nom , & en préfence feulement du Conc'Aé , pra fente 
Concilia , non avec l’approbation du Concile , approbantp 
Cohcilio , comme il l’avoit faÿ pour les décrets où le 
Concile concouroit avec le Pape. 

(<2) Gencül. Rcg. Franc, lom. i , ducU, p. 796. 
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D'ailleurs , il ne s'agilFoit pas dans ce Concile du droit 
du Pontife fur la couronne du Prince : ce point fut fup- 
pofé , quoique mal ù propos , mais jamais agité .jamais 
défini. Toute la queliion fe réduifoit k favoir fi l’Em- 
pereur étujt véritablement coupable des crimes dont on 
î’accufoit ; c’ef't là dtffus qu’intervint le jugement. 

Je dis plus , & j’ajoute que le point de droit formoit 
une queflion purement civile. Car fous le régné des 
Othons , non ^ feulement le Pape conféroit 1 Empire 
comme fouverain de Rome , au rapport de Barouius ; 
mais il donnoit encore au.x Empereurs , le pouvoir de 
défigner leurs fuccefléurs. Après les Othons , il donna 
à certains Princes d’Allemagne le droit d élire les Rois 
des Teutons , qui éroient élevés enfuite à la dignité 
impériale : C<^) & les Empereurs élus lui prêtoient fer- 
ment de fidélité ( 3 ). Les Papes prétendirent en cojy 
féquence que les Empereurs tenoient leur couronne du 
S. Siégé , comme les éleOeurs le droit d’éledlion (c). 
Delà fuivoit patorellement le droit de les juger &i de 
les dépofer. On voit par une lettre de Frédéric II , 
que c'éiüit-là une des raifons fur lelquellcs Innocent 
IV appuyoit fes prétentions (53)4 & c.’eflfans doute par 
ce même motif que , s'agifl’ant d’un droit perfonnel au 
fouverain Pontife, comme Prince temporel , il prononça 
feul la fentence de. dcpofition , fans faire mention du 
confentement du Concile , comme dans les décrets qui 
concernoient la Religion, 

Ainfi quoique les Conciles généraux ne foient point 
infaillibles fur les queftions purement civiles , cependant 
Dieu n’a jamais permis qu’ils aient concouru à la dé- 
pofition des foiiverains. Les Papes eu.x-mêmes dans les 
décrets où ils s’efforçoient d’établir leurs prétentions , 
n’ont jamais rien défini e.xpreffément là-deffus. Boniface 



• (a) Suppl, haron. 1. 5 , c. (c) C<z^. venerabileih eavra de 

40 , ivm 10 , unn. 964 , p, 783 , tleS. l>uppl. bar. l. 1 , c. I2 , 
784 ,a/j/i. 996, i>. 909. p. 383 , 1. 3, cap. 18, jerm^ 

(J)) Clément. 1 . 9 , lit. 9 , cap^ Arnulphi Lexoviei'.fis in Concif. 
romani priaci|>cs ] , de jure ju- Turon, lora. io , Col. 141&. 
rando. 
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VIII termine fa bulle unam fancîum contre Philippe 
le Bel , par la maxime qu’aucun Catholique ne comelle , 
favoir , que tous les fideles doivent être fournis au 
fouverain Pontife de néceffité de falut ; mais fans 
définir qu’on doive lui être fournis , même fur les ma- 
tières temporelles , Pono fubejfe Romano Pontifiai 
omnem humanam creaturam declaramus , dicimus , de- 
finimus pronuntiamus omninh efie de ntcejfitate fa- 
lutis (j). 

7 ®. La dépofition de Louis le Débonnaire , impu- 
tée mal à propos au Clergé de France , ne fut le crime 
que de la cabale de quelques Seigneurs & de plufieurs 
Prélats , excités par Ebbon , archevêque de Rheims. 
Une partie des Évêques réclama contre cet excès^ •» 
& demeura attachée à Louis (i) ; & le Clergé de France 
4*1 corps improHva la conduite des premiers , en dé- 
pofant Ebbon , & en rétabliflant Louis le Débon- 
naire (c). i 

8®. Henri IV même après avoir été dépofé par Gré- 
goire VII , fut toujours reconnu pour Émpereur par 
un grand nombre d’Évêques allemans. Brunon. , ar- 
chevêque de Trêves , quoique attaché à ce Prince , ne 
laifla pas d^être uni de communidn avec le S. Siégé. 
S’il en fut repris , ce fut pour avoir accepté l’invel- 
titure de la main du Prince , & pour avoir violé les 
canons en dédiant des Églifes & en fàifant des or- 
dinations , avant d’avoir reçu le pallium ; mais jamais 
pour avoir gardé la fidélité qu’il devoit à fon fouve- 
rain ; & lorfque le Pape le réconcilia à l’Eglife, il n’exi- 
gea point de lui qu'il renonçât à l’obéiffance qu’il avoir 
vouée au Prince (</). Enfin Frédéric I , ayant fait ceffer 
le fchifme , en reconnoiffant Alexandre III pour Pape 
légitime , reçut feulement l’ablolution de l'excommu- 
nication qu’il avoit encourue (e) , fens avoir befoin d’ê- 



(a) ■ c. unam faiitlam extra- (d) Htfl. TrevirenJ'. tom. 12, 
vae. de majorit Cr obedientid. fpicilcg.^p. 241 , 242. 

Çb') Fleuri , lüll. 1 . 47 , n. 38. (e) Ccncil. yenetenfi. Baron. 

(dyT/ie^arius epud duc/i.n. tom. 12, ana. 1177. 

44 > p. tS 2 . 



Digitized by Google 




DES DEUX PUISSANCES. 93 

tre rétabli par le Pontife fur fon trône , pour continuer à 
exercer les droits de la fouveraineté. 

9®. Nous défaprouvons la conduite de Jules II ; & 
nous ne comptons point le Concile de Latran , qu’il 
tint en 15F a , au nombre des Conciles œcuméniques. 

10®. Nous avouons que les canons des Conciles de 
Confiance ( 54 ) , de Bâle ( 55 ) , & de Trente (56) ; 
quant aux difpofitions qui concernent le temporel , paf* 
fent les bornes de leur jurifdiélion. Mais c’eft une 
ma:dme généralement reconnue que de pareils décrets , 
de la part de l’une ou l’autre puiffance , reçoivent leur 
validité du cqnfentement exprès ou tacite de la puilTance 
çompétente. Écoutons là-delTus comment M. Bolfuet 
développe cette grande maxime, qui doit nous fournir ' 
dans la fuite la folution de plufieurs objeéUons qu’on 
tire aufli des faits contre la jurifdiélion eccléfiaftique. 

« Alfez fouvent , dit l’illuflre Prélat , les Rois & les 
M Princes , en partant pour la croifade , mettoient leurs 
« perfoanes & leurs biens fous la proteéUon du Pape.... 

» On trouve auffi des exemples des-Pripces qui fe fou- 
mettoient au S. Siégé , non-feulement dans le» guer- 
»> res des croifades , mais encore dans leurs guerres 
» particulières , & qui demandoient aux Papes de 
» confirmer leurs traités de paix , & d’en faire exécu- 
« ter les conventions : en un mot , on fe fervoit en 
11 mille maniérés du nom & du refpeél de la Religion , 
n pour fe mettre à couvert des attaques de fes en- 
»» nemis. D’où il arrivoit fouvent que les plus impor- 
n tantes affaires fe traitoient à Rome , devant le Pape. 

M Cependant la puiffance fpirituelle profitoit de tou- 
M tes ces chofes , pour empiéter fur les droits des fou* 

»» verains. Les Princes les plus pieux s’en appercevoient ; 

M'inais ils ne croyoient pas devoir s’y oppofer 

w Ainfi , bien que l’Églife faffe , ordonne & décide 
>1 beaucoup de chofes , fans que. les Rois s’en plaignent, 

M on ne doit pas toujours en conclure qu’elle fait ufage 
« de fes droits véritables & primitifs ; mais qu’il faut 
Il diftinguer exaéleraent la puiffance que J. C. a don- 
» née à fon Églife , de celle qu'elle a acquife dans U 
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M fuite par l’autorité , le confentement & la permiflîort 
H des Rois , qui même lui ont lailfé faire bien des chofes 
V! en dilfimiilant & en fe taifant j quoiqu’ils s’apperçuf- 
M fent fort bien qu’elle ufurpoit les droits de la puilfance 
»» temporelle. 

Il eft arrivé , de h même nlaniere , à h puilfance 
M temporelle, d'envahir les droits de la fpirituelle. Dés 
« le fixieme liecle , du tems de S. Grégoire le grand , 
>» les Empereurs vouloient qu’un Pape , élu canoni- 
« quement, ne put monter fur le S. Siégé , fans avoir 
« auparavant obtenu d’eux la confirmation de fon élec- 
M tion. Lhiftoire nous apprend encore que les Rois 
n de France , même ceux de la première race , & d’au- 
« très Rois de diverfes nations , s’attribuèrent le droit 
« d’empêcher qu'on élût aucun Évêque , fans leur par- 
« ticipatioii & leurs ordres. Ces droits furent poulfés 
1 * fi loin , qu’il étoit comme de ftyle aux Rois , de dire 
à l'Évêque élu , qu'ils lui enjoignoient de s'acquitter 
» des fonSione de la prédication , & qu'ils lui confiaient 
>» au nom de Dieu la dignité épifcopale (a). Après 
>» quoi , ils ordonnoient au Métropolitain & aux au- 
« très Évêques de le confacrer. Enfin nous voyons 
M que depuis plufieurs fiecles , les Rois , fous le nom de 
5> droits de régale , ou d’autres noms , confèrent avec 
M une pleine autorité , un grand nombre de canoni- 
)i cats & de dignités eccléfiaftiques , fans excepter les 
« bénéfices à charge d’ame. Nos adverfaires ne diront 
« pas que les Rois font toutes ces chofes en conféquence 
« des droits naturels & elfenciels à la dignité royale ; 
« mais que l’Églife leur a accordé ces privilèges. Or , 
« comme on ne peut produire les titres de cette con- 
II ceflion , ils répondent qu’elle s'eft faite par un con* 
Il fentement tacite , & ils prouvent , par de bonnes 
« raifons , que cela doit être ainfi. Car , difent-ils , 
I* pour peu qu’on faffe attention à la nature des cho- 
« fes, il eft aifé de voir que l’Églife feule peut coii- 



f à) Marculfe , form. 1. i , cap. 5,6,7, bibliot. PP. to®. 

13, p. 771. 
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» férer les dignités eccléfiaftiques. Confcluons donc auflî 
» que , quand l’Églife donne ou ôte des feigneuries , 

« & fait ufage en quelques occalions de la puiflance 
5» temporelle , elle n’agit en tout cela que du confente- 
» ment , au moins tacite , de cette même puiflance 
J» temporelle. 

it On trouve dans les Novelles de Juftinien , & dans 
« les capitulaires de nos Rois , des défenfes de faire 
M telle & telle chofe , fous peine d’être dépofé du 
» rang qu’on occupe dans le Clergé , d’excommunica- 
tion & d’être mis en pénitence. Or , quoiqu’il ne foit 
>» pas toujours marqué dans ces loi.x , que ces peines 
font impofées par l’autorité des faints canons , nous 
« n’en fommes pas moins aflurés que cela eft ainfi. 

1» Les Rois ont fait aufli , touchant les chofes ec- 
« cléfiaftiques , plulîeurs ordonnances , telles qu’il feroit 
» difficile d’en trouver de femblables dans les faints 
»» canons. Et néanmoins nous n’avons nulle peine à 
11 croire que ces ordonnances ont lieu par le confen* 
M tement de l’Eglife. 

» Donnons un exemple. Charles le Chauve ordonne ' 
»» dans un de fes capitulaires {a') , que quiconque en- 
tt freindra une loi qu'il publie , fera frappé à'anathê- 
51 me ,& puni févérement par le Comte. Ces denx chofes 
11 font mifes tout de fuite , comme fi elles émanoient 
11 de la même puiflance ; mais nous favons fort bien 
11 rappeller Tune & l’autre à la fource d’où elles dé- 
11 rivent. De même auffi , lorfque les Pontifes mêlent 
Il dans un décret , les loix eccléfialliques & civiles , 

M nous devons difcerner avec foin ce qu’ils prefcrivent 
11 par l’autorité qui leur appartient en propre , de ce 
11 qu'ils ordonnent en empruntant les droits de la puif- 
11 fance temporelle. 

11 Car l’union étroite & la fainte fociété des dent 
n Puiflances demandoient qu’elles femblaflent , en quel- 
11 que forte , ufurper les fonélions l’une de l’autre , par 



(a) Capit. tm. 3 , part. 94» rit. 34 , cap. io. 
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n le droit qu’ont les amis de Te fervir du bien les uns 
n des autres , comme de leur propre bien. D'où il doit 
« arriver que ce que feroient ces deux Puiflances , au- 
M roit fon plein & entier effet , à caufe de leur com- 
I» mune fociété , par le confentenient mutuel qu’elles 
>» fe donneroient l’une à l’autre , d'exercer leurs droits 
M & leur puiffance réciproques. . . . Dillinguons donc 
« ( dans les décrets de l’Eglife ) les fondions des Pon- 

V tifes, de celles des Rois. L’union entre l’Empire 8 c 

V le Sacerdoce eft telle, que fi l’une ufurpe la puif- 
» fance de l’autre , cela fe fait d’un confentement mu- 
M tuel , exprès ou tacite , fans que cette ufurpation 
n puiffe préjudicier en rien aux droits de l’une & de 
M l’autre Puiffance. 

« Lucius III fait ufage des droits de cette fociété 
M & de cette amitié mutuelle , Iqrfqu’il ordonne que 
»» les comtes , hamns , redeurs & confuls des villes ou 
» autres lieux . . . feront privés de leurs dignités & in- 
n habiles à en pojféder d’autres. ... Si ^ étant requis 
n de défendre l’Eglife contre les hérétiques , ils négli- 
» gent de le faire Ca). Si toutes ces chofes purement 
« temporelles font au pouvoir de l’Églife^ & des Papes , 
n par cela feul qu’elles font utiles à l’Églife ; le pré- 
«t texte de l’utilité ne manquera jamais , & les Papes ' 
« pourront décider toutes fortes d’affaires temporelles , 

1* fans confulter les princes , & même malgré eux -, ils 

auront par conféquent feuls toute l’autorité fouve- 
n raine. . . Il faut donc de toute néceffité que nos ad- 
« verfaires conviennent avec nous de ce principe ; 

M Que les décrets de l’Églife , touchant les chofes tern- 
it porelles , n’ont force de loi , qu’autant qu’ils ont été 
« faits du confentement exprès ou tacite des fouve- 
« rains Cette citation ne doit pas paroître ici 
trop longue , à caufe de fon importance. M. le Merre 
fait la même obfervation que M. Boffuet (57). 

. C’en 



(<i) Cap. ad abolendam extra ( 3 ) Defenf. ded. cleri. gaU. 
de bæret. pdrt, i , lib, 4 , cap. 5. 



Digilizàd by Googl 




/ 



DES DEUX PUISSANCES. 97 

C’eft en conféquence de cette maxime , que les Con- 
ciles de Confiance , de Bâle & de Trente , fans prétendre 
envahir les droits des fouverains , ont fait des décrets 
qui touchoient à leur temporel , mais qui ne dévoient 
avoir de force , qu’en vertu du confentcment des Prin- 
ces. Par la même raifon ^ les Rois de France , fans 
blelfer le refpeél dû à ces Conciles , ont été en droit 
de refufer leur adhéfion à ces décrets , qui font reliés 
en effet fans exécution dans le royaume en conféquence 
de ce refus. 

11°. Les paroles de S. Bernard doivent s’expliquer 
conformément aux mêmes principes. « Pourquoi , dit ce 
« pere à Êugene III , pourquoi vous fervir de nouveau 
« de l’épée que J. C. vous a ordonné de remettre dans 
n fon fourreau ? Nier cependant qu’elle fut à vous , 
M ce ne feroit pas faire allez d’attention à ces paroles 
î» du Seigneur : Remette^ votre épée dans fon fourreau. 
M Elle efi donc à vous , c’eft-à-dire , pour être em- 
1* ployée félon votre volonté , quoi que ce ne foit point 
par vous-même. Les deux épées , la fpirituelle la 
n matérielle , font donc à l’Eglife -, celle-là doit être 
1» employée par l’Ëglife elle-même ; celle-ci félon les vo- 
» lontés du Pontife & par l’ordre de l’Empereur (58). >♦ 
Nous avouons donc avec S. Bernard que le glaive 
matériel doit être employé pour le bien de l’Eglife , 
puifque ce n’efi que pour l Eglife que les royaumes 
& le monde entier fubCfient , & que le Prince doit con- 
courir avec les Pontifes'à l’exécution des defléins de Dieu 
' fur la fanélification des hommes , en protégeant fa Re- 
ligion , & en faifant exécuter les ordres de fes minif- 
tres i mais ce glaive ne peut être tiré que par le com- 
mandement du Prince , ad nutum facerdotis & jujfutn 
Jmperatoris , tout comme le glaive fpirituel doit fe- 
* , conder le gouvernement civil & faire exécuter les loix 
de l’État , fans cefler d’être entre les maius des Pontifes. 
C’efi ainfi que , fuivant Pierre Damien , la royauté Sç 
le facerdoce doivent être fi étroitement unis , enforte 

Î ue le Roi fe troùve entre les mains du Pontife , & le 
'ontife entre les mains du Roi (59). ' 

Tome I, Part. II. . G 
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12®. Nous rcfpeftons l’autorité de S. Thomas ; mais 
nous ne b;ilançons point ici à lui préférer le témoignage 
de l’ancienne tradition. 

ObjeSions tirées des raiforts théologiques. On nous 
objeéte encore i®. que les premiers Pafteur.s , ayant 
le droit de décerner des cenfiires , peuvent priver les 
fouverains par l'excommunication de tout commerce 
avec le relie des fideles , & les dépouiller ainli indirec- 
tement du droit de commandement. 2®. Que l'Eglife , 
connoiflant de la juftice des œuvres , doit connoître 
auHi de la bonne ou mauvaife adminillration des Princes 
chrétiens. 3®. Que la fanflification des peuples, qui 
elt la derniere fin de l’un & l’autre gouvernement , étant 
du rell'ort de la puilfance fpirituelle , c’eft aufli h la 
puiflance fpirituelle à diriger le gouvernement temporel. 
4® Que le Palleur doit , eh qualité de proteéleur , em- 
péchet les fouverains qui font partie de fon troupeau , 
d’abufer de leur pouvoir, pour opprimer fes ouailles. 
5° Qu’établir deux PuilTances indépendantes, c'eft parta- 
ger les peuples entre deux fouverains , affoiblir l’autorité, 
rifquer le repos public ; & que la puilfance fpirituelle 
étant la plus noble par fa nature , doit dominer fur la 
puilfance '.emporelle. 

Réponfe. Nous, répondons à cela i®. que les peines 
décernées par l’Églife fe bornent au fpirituel (60) ; 
que fi elles privent le coupable d'une certaine fociété 
avec le relie des fideles , foit pour le ramener par une 
falutaire confufion , foit pour l’empêcher de pervertir 
les autres ; ce n’ell qu’autant que cette féparation ne 
blelfe point l'ordre public. D'où il réfulte que ces peines 
ne peuvent dépouiller , ni diredlement , ni indiredle- 
ment les citoyens de leurs avantages temporels , encore 
moins diffoudre les liens de la fociété civile , & priver le 
fouverain du droit de commandement , en interceptant 
la correfpondance que le droit public & la loi naturelle 
ont établie entre lui & fes fujets (a). 



(a) V. ci-après part, j , ch. 4 » S- 3. 
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a®. L'Églife connolt de la jullice des œuvres ; mais 
élle n’a pas le droit de demander compte au fouve- 
rain des raifons de fon adminiiiration , dont il n’eil 
fefponfable qu’à Dieu feul 
3®. Dieu , en inHituant les deux Puiflances , a donné 
à chacune d’elles , non tous les pouvoirs néceffaires pour 
opérer infailliblement le bien , qui eft l’Objet de leur 
inftitution , autrement il auroit mis le cœur de l'homme 
entre leurs mains ; mais il leur a donné feulement tous 
les pouvoirs dont ils avoient befoin , pour gouverner , 
en maintenant l'ordre dans la fociété , foit quant à 
i’adminiftration fpirituelle , foit quant à l’adminillration 
civile , fans que les deux Puiflances euflent befoin de 
rien entreprendre fur leurs gouvernemens refpedifs. 

4®. Quoique l’Évêque & le Prince foient inftitués 
pour la même fin , qui eft la fanélification des peu- 
ples , ce n’eft pas la fanélification des peuples , mais l’or- 
dre civil , qui eft la fin immédiate de i’adminiftration du 
Prince. Or la fin immédiate du gouvernement civil & du 
gouvernement eccléfiafiique étant diftinéles , il ne ré- 
pugne pas que leur puiflance foit indépendante (61). 
Le magiûrat & le militaire fe rapportent en derniere 
analyfe au falut de l'État ; mais îeurs fondlions font 
réparées & indépendantes , parce que l’objet immé- 
diat de leur adminifiration eft différent. Le magiftrat 
fert l’État en le défendant par l’autorité des loix, con- 
tre les troubles intérieurs ; le militaire , en le défen- 
dant , par la force des armes , contre les ennemis du 
dehors. 

5®. L’Églife doit protéger le peuple contre l’op- 
preflion de.": Princes injuftes , oui fans doute , & elle 
le protégé en effet ; mais félon l’étendue du pouvoir 
qui eft dans l’ordre de fon gouvernement , c’eft-à-dire , 
en infpirant aux fouverains l’amour des peuples , Si le 
zele de la juftice ; jamais en ufurpant leurs droits , 
jamais en s’érigeant en juge de leur adminifiration , 
jamai.« en employant des armes étrangères au pouvoir 
qu’elle a reçu. 

6°. Eft-il bien vrai que l'Églife & l’État feroicnt 

G 2 




300 DE E AUTORITÉ - 

ir.k'iix gouvernés , li le fouvèrain réunilToit les deux 
Puillances ? Mais fuppofons-le pour un inomenc , s’en- 
i’uivroit-il que Dieu eut réuni en effet les deux Puif- 
fances , on qu’il leur fut permis d’entreprendre fur leurs 
jurifdiflions refpeélives ? Nous aurons ailleiirs occa- 
lion de revenir fur tous ces points , & de les appro- 
fondir (<2). 

L’indépendance des Princes à l'égard de l’Églife , 
^uant au gouvernement civil , étant démontrée , il s’en-, 
fuit que le Pupe ne pe«f crier des dignités temporel- 
les hors de fes États (6) , ni légitimer des bâtards 
^uant au temporel (c) , ni refiituer les laïcs , ni les 
clercs contre l’infamie , fnon aux fins d’être reçus aux 
ordres , offices & ades eccléjiaftiques (d') , ni remettre 
l’amande honorable (e) , ni s’ingérer dans l’exécution 
des teflamens (f) , ni connoître des legs pies (£) , parce 
que toutes ces fonélions regardent diredlement l'ordre 
civil. Telles font les maximes des libertés Gallicanes. 

S. II. 

JaCS fuffrages du peuple , le droit d’hérédité ou 
de conçuéte , v ta prefcription font autant 
de titres légitimes qui peuvent con/iituer le 
droit du fouvèrain. ' 

ï “■ fttffragas du peuple. J’ai déjà dit que les 

hommes s’étant réunis en fociété , dévoient être préfi- 
dés par nue autorité fnprême ; que Dieu avoit inftitué 
eette autorité par une fuite de la même Providence qui 
veille à l’ordre public , & au falut des peuples i mais 
qu’il n’avoit rien déterminé , ni fur la forme du gou- 



Çd) V. ci-aprè.s paît. 3 , ch. i , 
§. I , âc part. 4,, ch. i , §• i- 
(b') Lib. de l’Egl. Gall. art. 19. 
(c) Ib. art. 31. .• 



((T) Ib. art. ï2. 
(^eS Ib. art. 23. 
( /) Ib. ait. 24. 
Ib. art. 2j. 
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vernement , ni' fur la perfonne qui devoit gouverner (u). 
Le choix devoit donc être fait originairement par cette* 
fociété naiffante. Ce choix , en fixant la conftitutiou du 
gouvernement, donnoit aulfi un droit inconteftable au 
Ibuverain. C'eft en vertu de ce titre primordial, que 
les Rois font préfumés exercer leur puilfance. 

2 ". Le droit d'hérédité. Le peuple ayant eu origi- 
nairement la liberté de choifir fon fouverain , & d’é- 
tablir une certaine forme de- gouvernement , a pu , 
par la même raifon , rendre la fouveraineté héréditaire- 
Cette difpofition paroît même plus conforme à l'ordré 
naturel , félon lequel les enfans fuccedent aux domaines 
du pere. C’efi pourquoi bien que ni le peuple d’Ifraël , 
ni la loi divine u’eulfent rien déterminé au fujet dé 
la fuccefiion au trône, les enfans de Saül prétendirent 
à la couronne de leur pere après fa mort , & les def- 
cendans de David lui fuccéderent'fans difficulté: nicit 
ne lé défaprouva point ; & le droit de fucceifion fut 
même unanimement reconnu, enforte que Jéroboam fut 
traité d’ufurpateur pour l’avoîr violé, ' 

3 '’. Le droit de conyûéte. N’y, l»yknt point de puif- 
fance fur la terre qui juge les’ fouverâihs , fl n'y a que 
le fort des armes qui ^puifl'e décider 'leurs querelles. 
Celui qui 'eli attaqué , peut doric foumettre l’agrelTeur , 
& lui enlever une portion de fés États , pour fe dé- 
dommager des torts qu'il a foufferts , & pour fe met- 
tre à l’abri de fes éntreprrfes. Çette loi , qui appar- 
tient au droit naturel , éft généralement avouée. Elle 
a fa fource dansleS principes de’ la juftice ,‘ qui donne 
k chacun le^droit k une légitimc défenfe & k une Julie 
compenlatibn. Jacob Vo/i/ie à''^Jofeph ^ par préciput fur 
Jes frèrei , ùk héritage qu'il tf enlevé des mains des 
■AmorrkéeAs pàr ■'fon épée 6f par fon arc (5). Jephté 
répond aux -Ammonites , qui demandent la reftitutiorv ‘ 

de certaines fflâces'., qu'il les poflede k jufte titre , puif- 
*> ) 1 / • 1 
^L..a ... .g 

(û) V. ci-dev part, i , cb. i , conirnencemcm de cette ae. p^ac!. 
«vaat-prop. & maxiru. 3 , * au (A) Üen. XXXXVIU* acL- 

i 
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que les Ifraélites les ont coaquifes fur les Âmorrhéena 
dans une jufte guerre (a). 

, Luike enfeigne que le conquérant mêthe dans une 
» guerre julte , n'a aucun droit fur les gens d’un pays 
« fubjugué , qui nç' fe font pas oppofés à lui , ni fur 
ti la poftérité de ceux-mêmes qui s’y font oppofés j il 
»» ajoute que ceux qui n'qnt point pris les armes , & 
>» les enfans de ceux qui lui ont fait la guerre , doivent 
ji être exempts de toute fujettion à fon égard ; enforte 
» que fi leur gouvernement efi diflbus , ils fqnt en droit 
i> de former un nouveau gouvernement , tel qu'ils le 
I» trouveront à propos (3). « 

Il fonde ce fyftême fingulier , fi contraire d'ailleurs 
'au droit des gens , & à la pratique confiante des na- 
tions , fur ce que le peuple demeurant toujours pro- 
priétaire de la fouveraineté , ne peut en être privé 
lorfque le Priiice , qq’il s’eft donné pour maître , eft 
dépoflëdé. 

Nous répondrons à cela que dans une pure monar- 
chie, ou dans une pure ariftocratie , la fouveraineté 
appartenant au Monarque ou aux nobles , n’eft plus 
en la difpofition des fiyets ; qu’elle îdoit palfer par 
conféquent au conquérant comme un bien que les pre- 
miers ontr mérité, de perdre; & que dans un gouver- 
'nem.ent mixte où le peuple partage l’autorité , & dans 
un gouvernement républicain, où U l’a toute entière, 
il doit avoir part ^ la peine , comme il a eu part à la faute. 

Le fyftême de ^.oke fcroit-il même praticable? Car 
les fujets confervant une inclination naturelle pour leur 
premier maître , né manqueroient pas de fe joindre à 
lui , s'ils devenoient libres ; & par-là le Prince vaincu 
deviendrolt auffi formidable qu’auparavant ; ce qui fe- 
roit & contre la juftice & contre le but d'une faine 
. politique , qui fe propofe d’ôter à l’ennemi le moyen 
de nuire en diminuant fes forces , ou au moins de If 
contenir par la crainte de fe voir .dépouillé. 

...Nous convenons cependant que le conquérant , ne 

(tf) Jiui, Jd , ao , îi , «iç. ^ijbojcçj’Qc.uv^dv.cli. a. u. 
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faifaru que luccéder au droit de fon ennemi, ne peut 
gouverner ies fiijets du Prince vaincu , que lelon leiu; 
ancienne cunllitution , parce qu’il ne fait que fucccder 
à fes droits, 6 c que les fujets, étant innocens , ne peu- 
vent être privés du droit qu’ils ont d’étre régis , ftii- 
vant la forme du gouvernement qu’ils ont inllituée. Je 
parle ici des États conquis , qui étoient gouvernés au- 
paravant par un Monarque , ou par les noblqs.'Dans 
les É^ts républicains , le peuple perd tout le droit qu’il 
avoit il l’adminillration publique, 6 c ne conferve que 
le droit de propriété. 

4*’., Le droit dit prefcription. Ce droit a été fage- 
ment établi dans Tordre civil , afin de fixer l'état des 
citoyens , de pourvoir aux repos des familles , & de 
prévenir toute conteftation fur d’anciens titres qui fe- 
roient fujets à une infinité de fraudes. En vertu de 
cette loi , une poflèfiion paifible pendant un laps de teins 
déterminé . forme' un titre inconteftable de propriété. 
Mais il efl; beaucoup plus important au bien public de 
prévenir les diffentions . les guerres inteflines & inter- 
niinables ,,qui s’allumerioient , qp dans le fein d’une na- 
tion , ou entre des peuples voifins, C, àpràs.,u^e lon- 
gue pofl'elîîon , il étoit encore , permis de difcutér Iqs 
•titres qui ont fondé orig'mairement le pouvoir" dés fou- 
verains .^oû déterminé l’étendue de leurs polTeirions, 6 c 
fi on pouvoir entrepreridre^de les dépolTéder, fous pré- 
Itexte d’ufurpation. Car point de Monarque alors , point 
'de République qui pût poOeder fes Etats en pai.x i point 
de peuple qui ne fût expofé à dès troubles & à des 
révolutions continuelles fur de fimples prétentions. «Puif- 
» que l’pfurpation étant fuivie par après , d’une longue 
>» jouiffance volontaire & paifible, ditLoyfcau, donne 
»» lieu aux fouverainetés , qui ne peuvent avoir aucun 
>» fupérieur' en ce monde , dont elles la puilTent rece- 
H voir ; on ne doit révoquer en doute la fouverainetc 
«» des Rois qui font eu polïeffion ancienne d'en ùler (a). 



(rt) Loyf. des Seigneur. 1. 4. /are bell. ù pac- 1. î , 
Cb. a, 5. «— Voy. Qrot. 4 , n. 9. 
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Le tems'néceflaire pour ce genre de prefcription n’é- 
tant point fixé par le droit des gens , il doit être dé- 
terminé par la même loi générale du bien public qui 
71 établi la prefcription elle-même , & qui eft la réglé 
commune des loix pofitives; Par cette raifon le laps de 
tems doit être cenl^é fuffifant , lorfque les héritiers de 
' rufurpatenr fe trouvent fi bien affermis par une pof- 
fefliou paifible , qu’on ne pourroit entreprendre de les 
dcpofleder , fbns faire le malheur des peuples. L’inté- 
rêt de la famille dcpoffédée' n’eft plus alors qfi'un inj 
térêt particulier , qui doit céder au. bien général. ’ * 

Il eft vrai que fuivant le droit civil » lé temps de 
la prefcription ne court qu'en faveur de celui qui ignore 
l’illégitimité de fon titre , parce qüe ce droit ' n’ayant 
été' infatué que pour l’avantage des particuliers, ne 
doit point favorifer leur mauvaife foi ; mais il n’en eft 
pas de même de la prefcription établie parle droit pu- 
plic , l’égard des fquveraîns , parce que' çètte pref- 
cription n’ayant pour but que l’intérêt, des peuples & 
la tranquillité des États , ne doit aulfi fe cbnfidérer que 
relativeihent au bien public , 9c fe diriger par des ré- 
glés qui foient indépendantes des difpofitions perfonnelles 
des fouverains qui poffedent. ' * 

Cette maxjme eft confirmée- par la pratique eorifîarrte 
de toutes Tes nations , qui, ont toujours regardé comme 
leurs fouverains légitimes , les paifibles pofrefTeurs des 
Empires, quoique ces Empires euffentété originairement 
nfurpés. Nonobftant Éinjüfte invafion de la Judée par 
Kabuchodonofor' , leS Juifs n’en étoient pas moins fou- 
rmis aux Rois de' Babylbne , ainfi qu’à Cyrus & à fes 
fucceffeurs. Les Romains avoient profité de la foiblelTe 
des Juifs pour les affujettir , & ils avoient été affervis 
eux-mêmes par Augufte.' Il ne s’étoit pas encore écoulé 
un fiecle , lorfque Tibere & Néron gouvernoieiit en 
tyrans ; cependant J. C. qui vivoit fous le premier , 
enfeignoit que la puilTance des Céfars venoit de Dîeu, 
& vouloit qu’on leur payât le tribut j les Apôtres qui 
rivoient encore fous le fécond , recommandoient expref- 
fément la fouiniOion & le refpeâ il leur égard. Ifl 
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tvertiflbienc les fideles que réfifter aux Princes , c’étoit 
réfifter à l’ordre inllitué de Dieu même. Les Chrétiens 
des premiers fiecles , marchant fur les traces de J. C. 
& des Apôtres , au lieu de chercher dans les titres 
primitifs des Empereurs qui les perfécutoient , des rai- 
fons pour contefte» la 'légitimité de leur puilfance , 
regardoient l’obéifl'ance comme l'im de leurs devoirs les 
plus facrés. Ils fe rangeoient fous les drapeaux dés 
Empereurs lorfqu'ils les menoient contre les ennemis 
de l'Etat : ils ne leur défobéilTüient que lorfqu’ils leur 
ordonnoient de facrifier aux idoles. Tertullien défiolt 
les Payens de citer un feul chrétien qui eut été com- 
plice des Confpirations qui s'étoient formées contre les 
Céfars. Votre Empereur , leur difoit-il , eft encore plus 
le nôtre & à plus jufte titre , parce que nous recon- 
noiifons nous feul le Maître fouverain par Eordre duquel 
«egnent les maîtres du monde (u). 



§. III. 



Le. fouverain a le pouvoir de faire des loix, 
'Quelles font fes -obligations à cet égard. 



10 ) Roits du Prince. Il eft néceflaire qu’il y ait des 
loix politives >dan$ une fociété parfaite. Cô). Ces loix 
font les proteiftrices. des Princes & des fujets. En 
écartant l’arbitraire ^ elles dirigent les un^ dans l’ad- 
miniftradon "publique ; elles prefcrrvent aux autres des 
réglés de conduite , déterminent leurs droits refpeétifs » 
& les avantages auxquels ils ont droit de prétendre. 
Mais s’il eft néceflkire qu’il y ait des loix politives , il 
faut aufîi qu'il y ait une puilfance légiflative , & cette 
puilfance eft d’autant plus elfenciellp^ qu’elle embralfc 
toutes les parties du gouvernement , puilqu’il n’y en a 
aucune qui nè doive être régie par les loix. Or , le 

(ii) Teit. ^polog. ' y. 1* '•h. fuivant 
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pouvoir légiflatif fuppofe le droit de tûramander , puif- 
qu’ü emporte de .la, part des fujets l’obligation d'o- 
béir; il eft donc iuféparable delà fouveraineté , à qui 
feiil appartient le commandement. Lex pertinet ad per- 
fanant publicam qute totiûs multitudinis curant habetC^a'). 
Le IJrct nous apprend que ce dr»it ell un des attri- 
Inits cflenciels du fouverain (62). Nous avons déjà 
•établi ailleurs cette vérité i & nous avons ajouté (t) , 
que la puilFance légiflative renfermoit encore le pouvoir 
d’interpréter les loi.\ , de les abolir , de les modilier 

d’en difpenfer (63). Nous n’infilleroas donc pas da- 
vantage fur cet article. . • , q ■, . 

Obligations dû Prince. Mais fi le fouverain a le pou- 
voir de faire des loix i, c’eft toujours conformément au 
droit naturel tk divin , & aux ma.ximes confiitutives dû 
gouvernement c’eft toujours relativement au bien pu- 
blic- qui eft la fin eflencielle des loix (c). Celles qui s’ér 
carteroient de cette réglé , feroient radicalement milles. 
La légiflation conlifte dans l’exercice. de la juftice , 
non dans le droit de l’arbitraire. 

Par la même raifon , fi le fouverain a le droit d'inter- 
•préter les loix il né doit les' interpréter que conforrnd- 
ment aux réglés de l’équité , &c û l’éfprit de «es loix. S’il 
a le pouvoir de les abolir, ce n’eft que dans le cas 
où il y eft forcé par les circonftances & pour l’intérêt 
;de la fociété 'j Mf;.ÎÏS:loix doivent être ftàbles , de leur 
nature'. • Les, aboiift-hors de ce cas , c'éft donc bleffer 
. l'ordre publicj.c’éft ôièr auigouveroement fa confiftancé. 
Les loix les pUw anciennes doivent, être les plus iref- 
.peélées, pateenquréUés ortt ordinairement < un rapport 
plus intime 6yéc les mceurs du peuple Sc avec Ixeonf- 
litution de PiÈwt-o vt > ; >i j-'i 

, Modifier les<)oix , c’eft les abolir en partie. Le Prince 
■ doit donc apporter à cet égard la même attention ,• fit 
'.«iblèrver les mêmes réglés. 

y ■'7*^ 3 ’lTo!-;! , -fi.'i. ■ 

tr plii' ./ ,.'i .;?! . , > - 

r/l. 1 , 2 , q. 90 , art. 3. (t) Part, i , cb. a , aax. u. 

pan. c;i. majt. <. 
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Les difpenfiîs qui temperent la rigueur de la loi , 
par rapport à certains cas qu’elle auroit exceptés , fi 
elle les eut prévus, exigent unç fage difcrétion , pour’ 
concilier les principes d’équité avec les réglés. La clé- 
pience doit être d’accord avec le bien public : L'ob- 
lervance trop rigoureufe des loix pourroit être une in- 
juftice ; mais les exemptions trop fréquentes affoibli- 
roicnt certainement l’autorité des loix. Les infraéUons 
les font méprilêr , lorfqu’elles demeurent impunies 4 
l’opprelfion & la violence les anéantiJTent , Iprfqu’elles 
prédominent. Or , l’autorité des loix faifant la, principale 
force d’un État , le gouvernement doit nécelfairement 
s’affoiblir & périr avec elles. « Les Rois , dit le Bret , 
»* ne peuvent donner à leurs peuples des témoignages 
»» plus certains de leur, affeélion , qu'en fe rendant 
M foigneux de deux chofcs , la première , de faire 

exercer faintement la jultice, &i d’empêcher que les 
« magiltrats n’abufent de leur autorité , & _de^ défen- 
« dre les ,foiblçs , contre l’opprellion des jius ,puil> 
» fans U). >» ' ' ' ■ ^ 



§. IV. „• V ';r' 

Le fouverain a le pouvoir d'infliger des pei^ 
nes,& de diflribuer des récompenses. Quelles 
font fes obligations à cet égard. ’’ 

du Prince. Si tous les hommes étoîent jüf- 
tes , la loi n’aüroit befoin que de fe montrer pour ré- 
gner. Mais, comme l’intérêt perlbnnel eft le grand mo- 
bile de leurs aftions , il' faut nécelfairement lier cet 
intérêt avec le bien public , en les invitant à l’o^- 
fervance des loix par l’efpoir dts récompenfes , ou en 
les intimidant par la crainte des peines , & en leur 
faifant ainfi trouver leur propre avantage dans les 

I - . 



(a) Le Bret , de la Souverain; h', J , ch. i, 
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fervices qu’ils rendent à la fociété , ou leur infor- 
tune dans le tort qu’ils lui font. Il faut donc que le 
fouverain, chargé de veiller au bien public , ait le pou- 
voir de punir & de récompenfer ('*)• 

■ Totis les hommes, dit Domat , ne fe portent pas 
M à tous leurs devoirs : plufieurs ,*au contraire , fe por- 
i» tent h des injuftices. Il a donc été nécelfairc , pour 
r> maintenir l’ordre de leur fociété , que les injuf- 
» ticès & toutes les entreprifes contre cet ordre , fuf- 
« fent réprimées ; ce qui ne fe pouvoir que par un 
>1 afle d’autorité donnée à quelques-uns au-delTus des 

autres , ce qui rendoit nécélfaire l’ufage du gouver» 
« nemeiit 

Et dans un autre endroit : «Comme il eft de l’ordre 
« général de la juftice & de la bonne politique d’un 
« Etat , que les fervices & antres mérites , qui peuvent 
•>» contribuer au bien public , foient récompenfés , ou 
« par des titres d’honneur , ou par d’autres grâces , 
« qui , venant de la main du fouverain , foient plus 
5» diflinguées i il a feul le droit de difpenfer ces fop- 
» tes de grâces CO- ” •> 

Delà le droit d’ennoblir', de créer des ordres ^ d’y 
attacher des honneurs & des privilèges , d’en confé- 
rer les titres, d'ériger lés terres eii fiefs , en marqnifats, 
duchés &c. , de gratifier les fujets par des pendons 
fur les deniers publics , d’accorder des immunités Si 
d'autres prérogatives concernant la fociété civile. 

Obligations du Prince. C’eft de l’ufage d’un pareil 
pouvoir qui met pour ainfi dire le fort des citoyens 
.& de l'État , entre les mains du Prince , que dépeii<l 
rqbfervance des loix , le bonheur des peuples , & la 
gloire des fouverains.. Combien ce pouvoir doit-il être 



1 » 

CO n'entends iwler ici l’ordre civil, tels que font les em- 
que des récortipenfes qui font à i>lois publics de, les dignités de 
\j[ charge de la fociété , comme l’Etat. 

les .téconipenfes pécuniaires, C^) Donwt , Droit publ. L i , 
fournies par le tréfor public , qu tic. a , feia. t , n. 4. 
les rccompenfet qui Concerûeflt (0 Ib. feCt, a. Z, 



Digitized by Google 





r 



DES DEUX PUISSjûNCES. 109 

facré entre les mains du Pere de la patrie ! s’il doit 
les punir à regret , il ne doit point enhardir au crime , 
par une compallion indifcrete ; c’eft aimer véritablement 
Ibn peuple , que de réprimer les coupables , qui le 
vexent. Que les méchants voient toujours le glaive, 
levé fur leurs têtes , & il y aura moins de crimes. 
Que les grands fcélérats n’efperent point d'échapper 
aux regards de la jnllice , à l’abri d’une proteélion peu 
méritée , ou d’un pouvoir trop redoutable , & ils n’a- 
buferont plus , pour opprimer le citoyen , d’un crédit , 
dont ils ne devroient jouir que pour le bien de la fo- 
ciété ; ils ne feront pas tentés de multiplier leurs ra- 
pines & leurs violences , pour acheter la liberté de 
les commettre. La clémence eft une cruauté , lorfque 
le pardon accordé aux coupables , fait le malheilr des 
innocens : & la juftice devient alors humanité (a). Par- 
donnei vos propres injures , & venge^ les torts publics (64), 
difoit Livie à Augufte. 

Dirigé par le même efprit d’équité , le Prince écar- 
tera des honneurs & des charges publiques , la faveur 
61 la brigue. Sans confondre les conditions , fans enle- 
ver à la nailTance les prérogatives ni le rang qui y font 
attachés , il lailTera dans l’oubli ces hommes inquiets & 
inutiles , qui , n'ayant d’autres titres que celui de leurs 
ancêtres , ni d’autre élévation dans les fentîmens que 
l'enflure d'une fauli'e grandeur , le croiront en droit de 
repouffer avec un fier dédain , tout , ce qui fe pré- 
fente devant eux , pour fe frayer un chemin aux places 
les plus importantes. Il confiera la diftribution deï 
grâces à des difpenfateurs fideles qui , au lieu de les pro- 
diguer h la faveur , ne verront que des yeux de la juf- 
fice , n’agiront que par le zele du bien public , & iront 
chercher jufque dans l'obfcurité de la retraite , la 
vertu modefie qui fe cache. La jaloufie qui s’applique il 
décrier le mérite & k décourager les talens qu’elle 
redoute, intimidée par la crainte , n’ofera plus lever la 
voix , lorfqu’elle fe verra éclairée de près & condamnée 



ftf ) de Clem. c. ». 
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à l’opprobre : elle ceflera de priver la fociété de c<« 
hommes rares , deftinés à faire la gloire des États , & le 
bonheur du genre humain. Tout antre titre que celui 
du mérite , devenant inutile à l’ambition , tous les ci- 
toyens feront également invités à fervir la Ibciété par 
l’elpoir des récompenfes. Les heureux gerthes d’héroïfmé 
& de génie , que la nature diftribue dans tous les 
tems & dans toutes les conditions , & qui fou vent 
font rtialheureufement étouffés ou ralentis dès leur naif- 
fance par le mépris , l'indifférence ou la.jaloufie , fe dé-,, 
velopperont par une noble émulation. On verra les' 
arts , les fciences & les vertus vivifier toutes les 
conditions.' L'âge des grands hommes a toujours été le 
fiecle qui les a honorés. Virtutes iisiem temporibut 
optimi aflimanturf quibus facilliml gignuntur (a). 

.iv. 

Le fouverain a le pouvoir de faire la guerre 
^ ou la paix. Quelles font fis obligations à 
cet égard. 

Düohs du Prince. La loi naturelle donne aux peu- 
ples le droit d’oppofer la force aux invafions des étran- 
gers , puifque c’efl le feul moyen de fe défendre de la 
fervitude , & de pourvoir i la fureté publique. L’É- 
criture-fainte autorife les guerres jtiftes. Dieu y eft 
appellé le Dieu des armées. L'ancien Teftament fournit 
plufieurs exemples de grands capitaines , dont l'Ef- 
prit-Saint a loué la valeur. S. Jean-Baptiflç , interrogé 
par les foldats fur ce qu’ils doivent faire , ne leur 
ordonne pas d'abandonner la profeffion des armes t 
mais feulement de s'abftenir des ve.xations (i). Dès le 
premier âge de l’Églife, les Chrétiens fe font fait un 
devoir de combattre fous les drapeaux des Empereurs , 



(a) Tacit. vif. agric. p, 452. Luc: III , 14. 
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contre les enneniisde l’Ktaf. Or, la güerre ne peut fe faire 
que par le concours des forces réunies, fous robéilfance 
d’un chef, lïj les forces ne peuvent fe réunir qu’en vertu 
de cette autorité fuprème qui eft chargée de veiller au 
bien public , & qui , par la même raifon , doit avoir le 
droit de décider quand on doit faire la guerre ou la i 
paix , le pouvoir de former des alliances pour une lé- < 
gitime défenfe , le pouvoir de lever des troupes, de 
les commander , de régler tout ce qui concerne les 
opérations militaires (65). Judicabit nos Ret nofier , 

6’ egredietur ante nos ^ & pugnabit bella noflra pro no- 
bis (a). Le Brét regarde avec raifon ce pouvoir 
comme l’un des droits les plus elTenciels de la fouve- 
raineté (66). Les loix romaines , les Doéleurs de TÉ- 
glife & les auteurs profanes s’accordent ’ tous fur ce 
principe (67). 

Obligations du Prince., Cependant l’humanité ne voit 
point fans frémir entre les mains des hommes , ce 
glaive terrible qui fert également à la barbarie de ceux 
qu’on appelle conquérans , & à la jiifte défènce des 
fouverains légitimes ; ce glaive qui ne peut réprimer 
les torts faits à une nation , qu’en frappant une in- 
finité d'innocens , & qui ne protégé les peuples qu’aux 
dépens de leur propre fang. La guerre a toujours été 
regardée avec raifon , comme un remede violent qui 
met , pour ainfi dire , le corps politique dans un état 
de crife , pour lui redonner la fanté. On ne doit donc 
y avoir recours que par la nécelîité d’une jufie 'dé- 
fenfe. 

S’il y a un inftant où le fouverain eft obligé de 
pefer fes droits & les intérêts de fon peuple , avec la 
balance du fanftuaire , c’eft fur-tout lorfqu’il s’agit de ^ 
déployer cette puilfance redoutable môme aux Rois ; ' ^ 

c'eft lorfque , par deux mots tracés dans le lilence du 
cabinet , U va décider du fort de plufieurs provinces , 

& peut-être des nations entières ; porter le poignard 
dans le cœur d’une infinité de malheureux , l’incendie. 



(o) L Rcg. VIII , 20. 

> . / 
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la défolation & U mort dans les plus belles contrées f 
faire revivre les plus affreufes horreurs & les plus grands 
crimes fur la terre , & détruire par la foudre, dans un 
court efpace de tems , l’ouvrage de plufieurs ficelas. 

Si donc dans cet inftant fatal , il fe détermine i 
prendre les armes par des vues d'ambition ou de ven- 
geance , par le defir de tenir un rang diftingué dans les 
faftes fanglanls de l’hiftoire , de fecouer le joug d’une 
fujettion légitime , d’humilier des voifins trop puilTants , 
de profiter de leur fâcheufe pofition , pour leur donner 
des lüix , pour les empêcher de fortifier leurs places } 
s’il embralfe la caufe d’un allié , avant de s’être affuré 
de la juftice de fes prétentions ; dans cet infiant , quel- 
que foit le fuccès de fes armes , il fe rend coupable 
d'avance , de tout le fang qui fera répandu , & de 
tous les crimes qui font les fuites inévitables de la 
guerre. 

Un Roi de Ninive jure de fe venger des Syriens , 
parce qu’ils ont refufé de fubir fon joug ; il appelle 
une infulte faite à fa gloire, la généreufe réfolution qu’ils 
ont prife de conferver leur liberté. Un Prince forti de 
la Grece, entreprend de conquérir l’univers pour le faire 
retentir du bruit de fes viéloires. Que les hommes éblouis > 
de l’éclat des triomphes donnent à ces hommes célébrés 
le nom de grand ; qu’ils confondent l'admiration qu’inf- * 
pire la magnanimité du courage , avec l’éclat des grands 
fuccès ; que devenus les ennemis d’eux-mêmes , ils ât- 
tachent par le délire le plus funefte l’idée de la gloire 
h la deftruftion du genre humain , & qu’ils invitent , 
minfi les Conquérans à verferleur propre fang, par le 
vil hommage qu’ils rendent à leurs fuccès i les trophées 
de ces prétendus héros ne feront jamais aux yeux de 
la raifon que des honteux monumens de leur barbarie. 

Le fouverain ne doit pas fe borner à examiner la 
juftice de fes prétentions , avant de les faire valoir 
par la force des armes , il doit encore » lor& même ‘ 
que fa main cft armée de la foudre, confulter l’huma- 
nité & la juftice , foit envers les liens , foit à l’égard 
de fes ennemis. 11 doit pourvoir aux befoins de fes 

troupes , 



Digilized by GoogI 




DES DRUX PUISSANCE s. 113 

troupes , épargner leur fang , & payer leur folde. 

» 6 i on ne le fait point , on les met dans une nécef- 

fité évidente de commettre les pillages les vio- 
» lences qu'on fait feinblant de leur défendre. Les pu- ' 

« niroit-on pour avoir fait ce qu'on fait bien qu’ils ne 
>* pouvoient s'empêcher de faire ? D’un autre côté ne 
» les puniroit-on point; , lorlqu’ils commettent publique- 
M ment des brigandages contre les (léfeufes qui leur font 
♦» faites {.a) ? « 

Le Prince doit encore leur accorder les récompenfes 
promifes , diftinguer la valeur & la capacité , maintenir 
la difcipline .faire refpefter, les propriétés, de fes peu- 
ples dans les provinces que fes armées traverfent , 
protéger l’honneur, les biens ôt la vie des fujets du 
Prince agrelTeur , qui ne fout déjà que trop malheu- 
reux d’avoir à expier par le Héau de la guerre , des 
injuftices qu’ils n’ont pas cummifes. Il n’eft permis do 
leur nuire que lorfqu’il doit en réfulte? un avantage 
pour le bien général. L’ennemi même a' des droits fur 
la juftice & fur l’humanité; de >fon ennemi. Il n’eft pas 
permis de lui ôter la ,vLe.lorfqu'il ,fe foumet , s’il n’a 
d’ailleurs mérité de la. perdre. On ne fauroit lire 
fans frémir cette cruelle ma.xime de Loke , que » dans 
11 une jufte guerre le pouvoir d'un conquérant fur les 
»* vaincus , eft entièrement defpotique , & qu'il a le ' 
« droit de difppfer abfolument , de la vie de ceux qui 
n s’étant mis dans un état de guerre , ont perdu le 
» droit propre qu’ils avoient fur leurs perfonnes (i). « 

Que le vainqueur punilTe de mort les faélieux qui ont 
abufé de la confiance du Prince , pour lui mettre les 
armes à la main \ qu’il punilfe ceux qui ont violé le 
droit des gens dans la guerre ; la juftice le permet ; 
nous ofons même dire qu'elle l'exige , pour purger la 
terre de ces monllres cruels , ou pour les contenir du 
moins par la crainte. Mais le vaincu mcriteroit-il de per- 



C<i) Fdnel, Direa rour la con- (é) Loke nu Gouvern. civif , 
fcience il'un Roi. Di.ea. 24 , p. ch. 15, n. 6. . . ' 

56, dait. 1775. . ...... I " - J 
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dre la vie , niériteroit-il même d’être puni , s’il^ avoit été 
feulement trompé par un droit apparent V Tous les jours 
n’éleve-t-on pas de bonne fui des conteltations injultes , 
devant les tribunaux , fans être coupable d’injuftice ? 
Eh ! quel crime auroient encore commis cinquante mille 
combattans obligés par devoir-, de marcher fous le dra- 
peau de leur Général , fans qu’il leur fût permis d'exa- 
miner la juftice de la caufe , pour laquelle ils avoient 
pris les armes ? 

Suppofons même qu’ils fnfTent tous coupables. N’eft- 
ce pas une maxime généralement obfervée dans les Etats 
policés, & puifée dans le fentiment intime de l'équité, 
<pie la rigueur de la loi feroit une inhumanité , fi elle 
tomboit fur un trop grand nombre de coupables ? 

" Nous ne faurions adopter à plus forte raifon , le 
prétendu droit qui autorife les conquéraits à livrer au 
'■cnriiage les villes prifès d’alTaut , après la brèche faite. 
Xa loi naturelle réclamera fins celle contre cette pré- 
tention barbare , a qui on donne mal-à-^I^ropos le nom 
■de loi. On loue avec raifon la vigoureufe réfiftance d'un 
■Commandant qui , dans ces extrémités , rappelle toute fa 
fermeté & tout fon courage, pour défend/e la place qui 
lui a été confiée. Or ce qui mérite des éloges d’une 
part , feroit-il digne de punition de 1 autre ? La jullice 
joe feroit-elle plus qu’une vertu verfatile , félon les in- 
térêts particuliers ? La même aélion feroit-elle louable^ 
«U criminelle , félon qu’elle feroit heureufe ou malheu- 
teufe? 

La loi naturelle ne permet pas non plus d employer 
■des movéhs iniques ou trop meurtriers : la trahifon des 
fujets & le pbifon font des crimes , qu’il ne fera jamais 
permis de mettre en ufage,'pas même dans les cas les 
^lus urgents j & on applaudira dans tous les fiecles , 
^ la générofité de Tillufire Général romain , à qui le 
médecin de Pirrhus offrit de faire périr ce Prince par 
.le poifon-, dans un teœs où Pirrhus faifoit trembler 
Rome- Le Général rejetta avec une noble indignation 
la propofition du traître , & ne voulut point acheter 
par ce forfait, le falut même de la République. 
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Comme les fuccès ne jiiftifient point les guerres in- 
juiîes , ils ne fuuroient non plus autorifer la continuation 
des guerres légitimes , par le feul defir d’étendre leS 
bornes de l’empire, llefufer la paix lorl'qu’on a fuffifam- 
menc pourvu à la lûreté de l’Etat, & Compenfé, par deS 
conquêtes , les dommages loiifferts ; c’ell afpirer à des 
triomphes iniques (a). La paix doit être l’unique fin 
de la guerre , comme la fanté du maladé eft la fin deS 
remedes ; & dès que la raifon de la néccilité a celfé , 
on ne fauroit trop tôt mettre fin à un fléau fi déftruc- 
tif de l’humanité. 

Enfin la toi des tràités doit être le garant invio- 
lable de la fûrëté & du repos des peuples. La Re- 
ligion du ferment ell d’autant plus facrée pour les 
maîtres du monde , qu’étant au-defitls du refte deâ 
hommes , ils n’ont que la fàinteté des loix au-delfuà 
d’eux. Quelle digue refteroit-il en effet à leür oppofer , 
.quand une fois ils fe feroient fouftraits à leur empire? 

Si la bonne foi étoit perdue fur la terre , difoit un Mo- 
narque françois (i) , elle devtoit îe rbttouver dans lé 
cœur des Rois. 

Si le Prince s’eft obligé , par des traites , à défon- y 
dre fes alliés ; il doit prendre leur défenfe dans les 
caufes juftes. Je dis , dans les caufes juftes ; parce qu'il 
n’eft point de pafle qui puiffe l’aiitorifer à concourir 
à uné injüftice. 11 doit encore proenret l’exécutiori 



(a") « S’il ert permis , dit Wa- 
« tel , d’enlever les chofes qui 
« appartiennent îi l’ennemi , dans 
• » la vue de l’affüiblir , & qpel- 
« quet'ois même de le punir ; il 
Il ne l'eft pas moins , dans une 
11 guerre Julie , de s'approprier 
«^ces chofes-lîi, par une eq>ece 
Il de compenfaiion. .. Mais cette 
« loi facrée (de la nature ) n’aü- 
» torife l’nojuifition faite par dos 
1* jiiHes armes , que dans les ter- 
il mes de la juflijce , c’eft-h-dire , 
Il jufqu’aii point d’une fatisfac- 



11 tion cdmpleite. .. S'il a affaire 
11 îi un ennemi perfde , inquiet 
11 & dangereux , il Ici ôlera par 
1! forme de peine , quelques-unes ./ 
Il de fes places , & les retiendra 
11 pour s’én faire une barrière. 

11 Rien de plus jufie que d’aft'or- 
11 bür lin ennemi qui s’eli vendu 
11 fiifpert & formidau’e. La fin 
Il légitime de Iq püne eft la fil- 
11 rué pour l’avenir, n tVatcl 
du Droit des gens , 1 . 3 , ch. 131 

§• > 93 » ‘ 94 - 
(!>') Le Uoi Jean. 
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des traités qu’il a garantis (a) ; & il ne pourroit être 
difpenfé , d’unir fes forces à celles de la partie léfée 
contre les infraéleurs } à moins que fa fituation ne le 
mit dans l’impoflibilité d’accomplir l’engagement qu’il 
a contraélé ; car cette exception eft toujours fous-en- 
tendue , comme étant dans l’ordre naturel de la juf- 
tice. Il fe doit à fes propres fujets , avant de fe devoir k 
les alliés. Ses obligations fe bornent alors à fuppléer , à 
ce qu’il ne peut , par les fecours qui font en fa dil’pofition. 

L’efclavage elt une fuite naturelle de la guerre. La 
liberté eft an nombre des propriétés que l’homme peut 
aliéner, ou qu’il peut mériter de perdre , ou qu’oa 
peut lui tnlcver , comme les autres biens dans une 
guerre jufte. Les foldats faits prîfonniers ne font point 
coupables , il eft vrai ; mais ils font partie de l’ar- 
mée ennemie , que le vainqueur eft 'en droit d’affoi- 
Hir ou de dilToudre : or c’eft ce qu’if fait en lui enlevant 
fes combattans. S’il les retenoit dans les liens , ils lui 
feroient à charge & leur condition deviendroit pire, 
tour obvier h ces deux inconvéniens , il les difperfe 
dans fes États en les mettant fous la domination des 
particuliers qui , profitant de leurs travaux, font par- 
là intérelfés à empêcher leur évafion. Cet ufage eft 
même un bien pour l’humanité parmi les péuples bar- 
bares qui feroient tentés de fe débarraffer de leurs 
captifs en lès faifant périr , & qui trouvent par - là 
au contraire , un avantage à leur conferver la vie. 
Aufll la Religion de- J. C. ne réprouve-t-elle point 
l’état d’efclavage. Elle l’adoucit' feulement en obligeant 
les Chrétiens à regarder leurs efclaves comme leurs 
freres : c’eft màne à ces fentimens de charité, qu’on 
doit l'abolition de It fervitude en Europe. Aucune 
nation, avant J. C. , n’avoit encore donné un pareil 



(d) 'EJl Cf aliâs modus ca- 
venait Jécuritati pncts , diim 
atii imprimis qui mediatores 
piicts interveneriiiu,Jidem fham 
interponuiu , convtnta titrim- 
qiie Jervatumiri. Cui velut fidé- 



ju/Jioni impUcinm efl jèedus 
circa ferendum auxilium illi 
qui contra parla invaditur , 
tulverfus injuria auclorem.VvSC. 
de Jure Nat, Cf Gent. Ub. 8 , c. 
3 ,§- 7 - 
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exemple. Ce bienfait de l'humanité étoit réfervé à la 
Religion de celui qui étoit venu racheter les hommes; 

Mais quoique l’efclavage ne foit contraire ni à la 
loi naturelle , ni à la loi divine , ces loix ne fauroient 
permettre qn*on réduifit un peuple entier , ni tous les 
citoyens d’une ville en captivité. Il n’eft aucune rai- 
fon de juftiCe qui puifle aatorifer le conquérant à les 
enlever à leurs foyers , & à les dépouiller de leurs 
biens ; à moins qu’ils ne fe foient rendus perfonnel- 
lement coupables. Fixés dans leurs pays par leurs 
pofleffions , ils font par-là fiiffifammeot attachés à leur 
nouveau maître qui s'aflTure de leur fidélité , par les 
garnirons qu’il met dans les places.* 

' La juftice & l’humanité réclament encore plus hau- 
tement contre l’horrible trafic que font certains peu- 
ples barbares , de la liberté de leurs enfans , & con- 
tre les guerres qui n’ont d’antre motif, que île faire 
des efclaves , pour les vendre enfuite , comme un 
butin fait fur l’ennemi. 

•h- • 



§. VI. 







Le fouverain a le pouvoir de mettre des im- 
pôts , O de dijpofer des deniers publics. 
Quelles font fes obligations à cet égard. 

Kohi du Prince. L’adminifiration du gouvernement 
exige qu’il y ait des fonds nécefFaires aux befoins 
communs , pour fortifier les places , foudoyer les trou- 
pes , récompenfer les fervices, fournir aux appointe- 
mens de ceux qui fe confacrent aux fondions publi- 
ques , pourvoir aux commodités des citoyens , à la fû- 
reté de leurs droits , à l’entretien & la dignité des 
Princes , ik aux néceflltés des malheureux qui , dé- 
nués de toute relfource , ont un droit naturel fur 
les fecours de leurs concitoyens. Si ces contributions 
«toient libres , dks manoueroient abfolument. Quand 
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même il y aiiroit des çttoyens aifez généreux pour 
facriKer une portion de leurs biens à l’intérêt public , 
ils formeroient le très-petit nombre i ils fupporçcroient ■ 
feuls les charges de l'Etat ; & jamais il n'y auroit* 
de proportion entre les contributions volontaires & 
les nécelTités publiques, qui ne peuvent être bien éva- 
luées que de ceux qui gouvernent : jamais eofin ob 
ne pourroit s’ad’urer d'un revenu fuffifant , pour fnb: 
venir aux différents belbins de l'État. 

Il doit donc y avoir uue autorité pour impofer le 
tribut , pour eu déterminer la forme & l'adminiflra- 
tion , pour fixer la portion que chaque citoyen doit 
porter , relativelhent à fes facultés. Or , cette autorité 
ne peut appartenir qu'àicelui qui feul a droit de com- 
mander , & qui eft chargé de veiller à l'ordre pu- 
blic ; à celui qui , embraffant toutes les parties du gou- 
vernement , ' eft cenfé connoître plus exaélement les 
befüins de l'État , la proportion qu'il convient de 
mettre çntre ces befoins & les contributipns des fu- 
jets , & de quelle maniéré elles doivent être exigées 
pour être moins onéreules aux citoyens. S'il y a des 
royaumes où le Prince ne peut rien fiatuer fur ces 
objets , que du ednfentement du peuple , c'efi que le ^ 
peuple y partage avec lui la fouvçraineté. L'ordon- 
nance de Moulins défend e.\prelTément de faire de pa- 
reilles levées fans l'e.xprès commandement du Roi. 

Il réfultè de cés principes que le tribut eft un droit 
de juftice , de la part des fujets. Tous participants 
aux avantages de la fociété , tous doivent aufli con- 
courir , fuivant leur.s facultés , à acquitter les charges 
publiques. C’eft pour alfurer leur repos leurs pro- 
priétés , leur liberté , leur honneur & leur vie ; c’eft 
pour leur procurer la protédlion & les fecoiirs qu’ils 
retirent de l’adrainiftration publique , que le Prince 
fortifie les places , qu'il entretient les troupes , qu'il 
inftitue des ofiieiers chargés de veiller au gouyerjie- 
m^it des provinces , & de 'rendre la juftice ; qu'il 
protégé le commerce , qu’il étend fes regards fur 
toutes les parties du monde connu , pour y préparer. 
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par -tout des reffources & un afyle à fes fujets , Sx. 
pour être inftruit des projets qu'on y pourroic formée 
contre leurs intérêts. Les deniers publics deltaiés i 
tous ces objets , font confacrés par là- même au biea 
des citoyens. Le Prince ne reçoit d’eux que pour leur 
donner i c’eft ainfi que , des vapeurs que le foleil 
éleve de delTus la furface de la terre , fe forment ces 
pluies bienfaifantes qui lui donnent la fécondité St 
la vie. J. C. recommande e.xpreilément de rendre le 
tribut à Cé*ar (a).' Son Apôtre répété le même pré- 
cepte. Ci/i tributum , trihmwn ; cui vedigal , vec- 
tiga .1 (i). 

Ce feroit donc bldTer tout-à-la-fois l'obéilTance qu’on 
doit à Dieu Sx au fouverain , que de priver le fife du 
tribut impofé ; ce feroit encore bleffer le droit des par- 
ticuliers , parce que les vuides que caufent les fraudes, 
& les nouvelles dépenfes qu’eües e.xigent pour le pré- 
cautionner contre la mauvaife foi des contribuables , 
occafionnent une augmentation d'impôts qui ell tou- 
jours à la charge du peuple. Ces fraudes, à ce fujet, 
étoient mifes au rang des crimes par les loix romaines. 
Fraudiiti veSigalis crimen (c). Domat (68) , W atel (69) , 
& tous ceux qui ont traité du droit public, font una- 
nimes fur ce point. 

" Loke enfeigne mal - à - propos que : « Si quelqu’un 
11 prétendoit avoir le pouvoir d’impofer & de lever des 
« taxes , de fa propre autorité , Sx fans le confente- 
w ment du peuple i il violeroit la loi fondamentale de 
)» la propriété des chofes , & détruiroit la fin du gou- 
>> vernement. En effet , ajoute- t-il , comment me peut 
« appartenir en propre , ce qu'un autre a droit de nm 
V prendre , lorfqu’il lui plaira Qd') ? n 

Ce raifonnement peche par le principe , en ce qu'il 
fuppofe que les propriétés des particuliers , leur ap- 
partiennent tellement eu propre , qu’elles fout exemptes 



fd) M/ia/i. XXll , 31. C'O Loke , d» Gouven». civil , 

Çb) Rem. XI il , 17.^ ^ Ch, ic, n, 7. 

(c) L, 8. Jj.de piiùl. (J veeUg. 
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de contribution. 11 eft démontré au contraire , ainfi 
que nous venons de le faire voir , & Loke en convient, 
comme tous les autres politiques , que le tribut elt une 
detïe de la part de tous les citoyens. Le Prince a 
donc droit de l'impoier , d’en déterminer la quotité , 
& de l’exiger , fans attendre le confentement du peuple. 

Il eft vrai qu'il peut abufer de ce droit. Mais il peut 
aulfi violer la jultice, en faifant périr cent mille hom- 
mes , dans une guerre injufte. Lui conteftera-t-on le 
droit de la faire, fans le confentement du peuple? 
Le magiftrat peut immoler l’innocent à fes caprices & 
à fes haines perfonnelles pur le glaive des loi.x. Fau- 
dra-t-il encore faire intervenir le confentement du peu- 
ple , pour valider les arrêts dès tribunaux ? Les in- 
convéniens des abus ne fauroient donc infirmer les 
droits d'une puiflance légitime. 

Obligations du Prince. Mais la même loi qui fou- 
met le peuple au tribut , fait un devoir au fouverain 
de ne l irapofer que pour le bien de l’État , de ne le 
lever qu’avec difcrétion , & de ne l’employer qu’avec 
ménagement. 

L’utilité publique , qui donne droit au fouverain , 
d’e.xiger le tribut , doit être fa réglé lorfqu’il l’impofe ; 
puifque ce n’eft qu’à ce titre que le peuple y eft fou- 
rnis. Lorfque les revenus de l’État ne fufSfent plus 
aux charges , ou que les circonftances exigent de nou- 
veaux fecours , le bien public veut que le Prince exa- 
mine auparavant , s’il ne pourroit y fuppléer par une 
adniiniftration plus économique , ou par d’autres moyens : 
fl veut que' dans le cas où l’augmentation des impôts 
devient indifpenfable , il la fafte de la maniéré la moins 
onéreufe , fur le fuperflus & fur le luxe , plutôt que 
fur le néceflàire , parce qu’elle porte alors principa- 
lement fur ceux qui ont plus de moyens, & qu’elle 
s’acquitte avec plus de facilité. 11 paroît plus raifon- 
nable d'impofer fur les denrées qu’on apporte de l’é- 
tranger, pourvu qu’elles ne fuient point de première 
néceliité, plutôt que fur celles qu’on exporte du royau- 
me ,, parce que les impoiitions font lùpportées alors en 
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partie par l’étranger i il femble encore qu’on de- 
vroit impofer plutôt fur les biens que fur l’induilrie: 
qu'on doit encourager. Comme il feroit impolfible de 
ta.\er avec une juite proportion les profits provenans 
de rindultrie , on pourroit ta.xer les corps des arts & 
métiers ,• ot ces corps pourroient répartir enfuite les 
la.xes fur les particuliers , en les obligeant à tenir ré- 
giftre de la vente de leurs ouvrages. 

La juftice demande encore que l'impofition foit pro- 
portionnée , autant qu'il eft poffible , aux facultés de 
chacun, jamais au delà de fon pouvoir; qu’elle foit 
partagée entre toutes les clafles des citoyens , & qu’elle 
ïbit fupprimée dès que le befoin qui l’a rendue nécef- 
làire, viendra à ceffer- C’eft moins l’impôt en lui-mê- 
me qui rebute le peuple , que l’inégalité des taxes , & 
la diflipation des deniers qui en proviennent. 

La maniéré de lever les deniers publics n’eft pas 
un objet moins important au bonheur du peuple , ui' 
moins digne de l’attetitioa du fouverain. La même rai- 
fon d’équité & d'utilité publique demande qu’on ne 
force pas les pauvres à des taxes que îeür indigence 
les met dans l’impoflibilité de fournir. La loi ancienne 
en avoit fait une défenfe exprelTe X.70). Cette fage dif- 
pofition ne peut avoir été abolie par la loi de l’Evan- 
gile qui eft une loi de charité. Elle s'eft confervée dans 
les loix romaines (fi), & dans les ordonnances de 
nos Rois (72), Le pafteur tond les brebis, & ne les 
tue pas. La fin des contributions eft de protéger les 
peuples : elles ne doivent donc pas leur ôter les moyens 
de fubfifter. L’humanité & le bien de l’État fe réu- 
nifient ici en leur faveur. Le Prince s’appauvrit , en 
ôtant à fes fujets les reflburces de l’induftrie qui peu- 
vent les mettre en état de fatisfaire aux taxes iinpo- 
fées Les terres reftent en fiâche, li on enleve aux pau- 
vres de la campagne les inftrumens du labour ; l’État 
fe dépeuple par la mort des malheureux que la mifere 
dévore , & par des tranfmigrations qui diminuent les 
forces de la nation , & qui accroill'eut celles de fes en- 
nemis (73)* 
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Par les mêmes motifs du bien public , la perception 
des impôts doit fe faire de la maniéré la moins dif- 
pendieufe. Quand une grande portion ,fe confume en 
frais de recette ; quand une autre plus ample encore , 
fert à enrichir les exaéleurs , ou ceux qui les protè- 
gent , St que les contributions fe trouvent par-là con- 
fidérablement diminuées , avant qu'elles parviennent au 
tréfor public ; on fe met dans la néceffité d'augmenter 
à proportion les charges du peuple. Son intérêt , celui 
du Prince & celui de PÉtat feroient donc qu'on fimpli- 
jiat les moyens de la perception pour en diminuer la 
dépenfe. 

L’exadlion doit enfuite être éclairée elle-même. Ceux 
qui font commis à la perception des droits royaux . ja- 
loux de gagner la confiance de leurs fjpérieurs , pour 
avancer leur propre fortune , font tentés de ve.xer les, 
fujets , & d'employer les fnbtilités de la chicane , afin 
d'accroître le produit de leur recette. Les particuliers 
opprimés , ou ne peuvent fe défendre , ou aiment mieux 
fouft’rir une légère înjufiice , pour éviter des coutefta- 
tions difpendieufcs. Cependant ces vexations , quelque- 
fois médiocres chacune en particulier, forment par leur 
multiplicité une augmentation confidérable. Mais , plus 
il eft facile de vexer lès fujets , plus le pere du peuple 
doit s’armer de févérité pour les protéger. 

L’exemption du tribut en faveur de quelques ci- 
toyens où de certains corps, devient onéreulé aux autres 
qui fupportentla portion des exempts. Par cette raifon , 
le privilège ne doit être accordé qu’avec beaucoup de 
diferétion , & en c.onfidération du bien public j enibrte 
que , par une jufle compenfation , la foéiété reçoive 
d'un côté , ce qu'elle perd de l'autre. Telles font les 
exemptions des domaines qui , étant deftinés aux bclbins 
des pauvres, ou à l’entretien de ceux qui vaquent aux 
fonélipns publiques, acquittent parlà-mcme , une charge 
de l’État. 

.Enfin , fi l’équité & la modération doivent préfider à la 
perception des impôts , la fagelTe & la fidélité doivent eu 
diriger l'emploi. Les deniers publics étant confacrés an. 
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Iiien de la fociété , il n eft point permis d'en détourner 
la deftination à d’autres objets. Le bien des peuples ne 
doit être employé qu'à l<i vraie utilité des peuples , 
dit Mr. de Fénelon. On entend par l’utilité du peuple , 
ce qui fe rapporte à la dignité de l'Empire & du fou- 
verain , comme à l’avantage général des citoyens. La 
libéralité honord certainement les Princes , mais la pro- 
digalité feroit un tort fait au peuple ; c’ell de fon bien , 
c'eft de fes fueurs & de fon fang , que fe forment le 
trélbr public. Combien doit-il être précieux ! Avec quelle 
réferve & quelle religion doit • on toucher à ce dépôt 
facré ! L’économie eft ici d’autant plus elfencielle, qu’elle 
enrichit le fouverain , qu’elle tend ü diminuer les char- 
ges des fujets , qu’elle procure les moyens de fatisfaire 
aux engagemens contradés , de pourvoir aux néceffités 
aduelles , & aux befoins à venir. Il ell trop tard de 
fonger aux relTources , quand il faut les employer. 

M Le devoir d’un miniftre prépofé aux finances , dit 
n le Bret, eft une affedion particulière au fervice du 
M Prince , afin qu’il puilfe dignement fatisfaire h deux 
« principaux points de fa charge. Le premier eft <J'en- 
1» tretemr foigneufement le crédit du Roi , d’accomplir 
V les promeffes & de garder la foi qu’il a donnée ii 
M ceux qui l'ont fecouru de leurs moyens & de leur 
Il bourfe , durant la nécellité des affaires , & qui fe font 
M obligés pour fon fervice ; & l’autre eft de furvenir 
Il à point nommé, aux occafions prelfantes de l’État (i).»» 



(a) Direft. pour la confcience (A) Le Bret , de la Souverain, 
d'un Roi. DireÂ. 16 , p. 41 , édit. 1 . s , ch. 4. 
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I 

§• V 1 1. 

> 

Z.e fouverain a le pouvoir défaire battre mon- 
noie. Quelles font Jes obligations à cet égard. 

10) Roits du Prince. La faculté de faire battre 

iiionnoie ne feroit tout au plus qu’un droit honoriiique , 
abl'olument compatible avec la qualité de fujet , fi elle 
fc bornoit à la lëule fabrication des efpeces. Mais elle 
renferme encore le droit d’en déterminer la valeur nU' 
mérique , de fixer le titre des métaux qu’on emploie, & 
de prohiber le cours des autres efpeces : objets importans 
à la fureté du commerce , & qui exigent l’autorité du 
fouverain , pour décider, ordonner, & garantir les ci- 
toyens , du dol & de la fraude. C’eft pourquoi tous les 
auteurs s’accordent à regarder le pouvoir de battre 
monnoie comme l’un des droits efienciels à la fou- 
veraineté , intimement lié avec le bien public. Telle 
eft entr’aucres la doélrine de Loyfeaii (74) , de PufFen- 
dorf (75) , de Watel (76). Écoutons Air-tout Domat 
fur cet article.' 

« La néceflité , dit-il , de faire le prix de toutes chofes 
« qui l'ont en commerce , & dont il faut faire l’eftima- 
» tion,'foit pour des ventes, louages, ou pour toute 
w autre forte de commerces & divers befoins , a rendu 
n néceflaire , dans le public , l’ufage de la monnoie ^ 

M c’eft- à dire , de quelque matière qui ait un cours facile , 
- M d’une main à l'autre , & qui tienne lieu de la valeur 
« des chofes , dont il faut acquitter l’eftimation ; ce qui 
>* demande l’autorité du fouverain pour le choix de cette 
« matière , & pour lui donner fa valeur précife , qui 
M puilfe faire en une ou plufieurs pièces, toutes fortes 
ï» de valeur , depuis les plus baffes jufijues aux plus 
« grandes. Ainfi le droit de faire le choix de cette ma» 

»» tiere , fa fabrication en monnoie , les réglemens qui 
»i en fixent le poids , le volume , la figure , la valeur » 

M & qui y donnent le cours dans l’État , n’appartient 
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•> qu’au fouverain feul. Car il ell le feul qui puHTe 
» obliger- tous fes lujets i recevoir pour le prix des 
SI choies , la monnoie qu’il met en ul'age , & qu’il au- 
« torife par fa figure , ou autre marqué dont elle eft 
» empreinte. C'eft ce droit qu’on appelle Ip’ droit de 
» battre monnoie , qui renferme celui d'en ,^ugmentet 
« ou d’en diminuer la valeur, de décriée .f’auaennç> 
« 6c d en faire d’autre fuivant la circonftaqçe des te®s. 
« L’abondance ou la difette de cctte matière , lés beCains 
« de l’Etat & d’autres caijfes peuvent donner lieu à ces 
» changemens (a). " , : i : 

Nous voyons dans l’hiftoire de France , la confulîon 
que caufa au commencement de la troifieipe race, la 
faculté que les valfaux avoieqt de faire battr,e jqohnôie, 
& d’en régler le taux. Il’ y avoit autant de monnoies 
düTérentes que de fiefs i ..autant de divenficés par epofé- 
quent, par rapport à la valeur intrinfeque , & autant de 
dilFicultés pour en.déter^ner'jlê prix , pour préve- 
nir les fraudes (77)., ï,. ,, 

Il importe donc à’, l’ordre public que le droit de 
faire battre monnoie , ne puilte s’exercer qu’en vertu de 
l’aurorité du Prince: aucun fiijet ne pourroit en jouir; 
que par privilège , & avec dépendance pomme 1 oblerve 
Puff'endorf (78). Ce droit devient lui-même p,n figue de 
la füuveraineté , par l’empreinte du fouverain. L’ac- 
ceptation & l’ufage que font les fujets des cipceès qui 
portent fou image avec le fceau de fon autorité , eft 
une reconnoiflance publique de leur fujétion. j. C. 
femble nous l’avoir indiqué , lorfque , interrogé s’il 
falloit pay£r le tribut , il répondit ; Montrez-moi la 
pieee de monnoie avec laquelle vous le payez. De 
qui eft cette image cette infcription ? Cnjus imago 
hitc & fuperferiptiol Di Céhr. Eh bien, rep!ique-t-il , 
rendez donc k Céfai; , ce qui eft à Céfar ; &: à Dieu , 
ce qui appartient à Dieu (A). ; 

Obligations du Prince. Enfuite de cet engagement 



(û) Droit puW 1 . 1 , lit. 1 ,fccL .. (A) Mauà. XXII , 20 ic si, 
= » n. 17. 
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que contraéle le peuple , le fouverain contradle à loti 
tour des obligations indifpenfables. S'il a feul le droit 
de faire battre mounoie , pour garantir la foi du com- 
merce , & pour en procurer la facilité , il doit fairé 
fabriquer une quantité d’efpeces fuffifaiites pour les be- 
füins de la fociété ; il doit en régler le titre, de ma» 
niere que la valeur intrinfeqlie ait une fage propor- 
tion avec la valeur numérique. Lorfque , forcé par là 
néceflîté des circonftances , il viole cette proportion , 
foit en augmentant l'alliage ou le tau.t des efpeces; 
une pareille difproportion eft nécéflairement une léfioil 
faite à l’ôr'dre public. Le Prince s'enrichit du double , 
en payant fes dettes, fi lé taux eft augmenté du dou- 
ble , parce qu’il les acquitte avec la moitié moins. Les 
étrangers s’enrichiflent aufli , en payant , & ne perdent 
fien par les rembouifemens qu’on leur fait , parce que 
n’étant pas fournis à la^lèi du fouverain , on ne peut 
les forcer à recevoir les efpeces que fur le pied de 
la valeur réelle. Ceux qui font obligés à des rentes , 
fe libèrent avec la, moitié moins. Les citoyens qui jouif- 
fent de ces réntes , fe trouvent au contraire tout-à- 
coup réduits à la moitié de leurs revenus , parce que 
les denrées & les autres marchandifes étant toujours 
en proportion avec la vaJetir"réellé de l’argent, elles 
augmentent alors du double.*” Par - là non - feulement 
ceux-ci fupportent* feuls ce genre d’impofition , contre 
les réglés de l’équité , qui doivent diriger la religion 
du fouverain C'*) » tnais encore ils enrichilfent leurs 
concitoyens & les étrangers , de leurs propres dé- 
pouilles. 

Le Prince doit donc fe hâter alors de remédier' an 
Inal , autant qu'il eft poflible ', dès qu'il le peut. 
L'excédent du prix proportionné à la valeur intrin- 
feque des efpeces , eft une dette dont l’État eft rede- 
vable envers ceux qui ont été obligés de les rece- 
voir. On'me' pourroit manquer à s’acquitter de cette 
obligation fans affoiblir la confiance publique , & fans 
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miner le crédit de l'Etat ; crédit qui , étant fa prin- 
cipale reUbiirce dans les iiéceflités inopinées , ne fau- 
roit jamais être compenfé par le foulageraent momen- 
tané que peut procurer l’augmentation des finances. 
Je dis qu'il doit y fatisfaire , autant qu’il le peut , 
parce qu'il eft impoffible de procurer un entier dédom- 
magement. Les citoyens qui ont reçu les premiers , 
les nouvelles efpeces , ont été obligés de les faire cir- 
culer dans le commerce , fouvent avec perte. Plufieurs 
ont faifi cette circonftance pour acquitter leurs dettes 
particulières , & la plupart de ceux à qui on devroit 
reftituer , n'ont plus de titres pour demander leur 
dédommagement, tandis que d’autres , qui n’ont- pas 
été léfés , profiteroient de la reftitution. 

Ce que nous difuns ici de l’augmentation difpro- 
portionnée des efpeces , doit s'appliquer à plus forte 
raifon à d’autres lignes purement arbitraires , auxquels 
la volonté feule des Princes aiiroit donné de la valeui*. 

■ . , ■ '*.«. -ntj 

VIII. i 

Le fouverain a te pouvoir d’injtituer des of- 
ficiers pour les jonSions de Tadmin 'tjtratiun 
.. publiijue. Quelles font fes obligations à cet 
égard. . 

lQ)i^oirj du Prince. Nous avons dit qtte , le foiive- 
rain ne pouvant exercer par lui-même les différentes 
funéiions du gouvernement , dans le détail de l’admi- 
niftration publique , la même autorité qui lui donnoit 
tout le pouvoir néceffaire au maintien de l’ordre , lui 
donnoit conféquemment le droit d’aflbeier fes fiijets i 
cette adminiftration , en leur communiquant une por- 
tion de fon autorité , pour veiller , en- fon nom , a« 
bien de la fociété. » Comme le gouvernement fouve- 
« rain regarde l'ordre univerfel .de .l’État & le bien 
»» public , ( ce font les paroles de Dpmat ) qu’à 
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>* * s'étend à tout ce qui doit compofer cet ordre > & 
»_ former la police générale pour l’adminifîration de la 
« jultice , pour les armes , pour les finances , & 
« pour ront ce qui peut demander l’ufage de l'auto- 
» 'rite ; le fouveraiii a le pouvoir de remplir les char- 
» ges & les emplois néceffaires pour toutes ces dîf- 
» férentes parties de l'ordre , de perfonnes qui en e.xer- 
cent les fonélions î de marquer à chacun les fien- 
» nés , & leur donner la dignité , l’autorité & les 
« autres caraéleres proprés, pour celles qui leur font 
» commifes. Ce qui renferme le- droit de créer les 
» charges , dont l'ufage peut être néceffaire pour le 
» bien public , d'en régler les droits & les fondions , 
)» & auffi le droit de fupprimer celies qui peuvent 
« être inutiles & à la eharge de TÉtat (a). » 

{ Tous les peuples ont connu ces emplois fubalter- 
nes ; c’eft toujours le fouverain qui les a conférés , & 
îl efl évident que ce droit ne peut appartenir qu'à 
lui feul , puifque toute l’autorité réfidant dans fa 
perfonne , on ne peut l’exercer qu’en vertu de fa mif- 
lion. Moïfe s’afTocie foixaiite & dix vieillards pour 
gouverner les Hébreux dans le défert. « Je ne puis 
” terminer feul vos affaires, dit il au peuple.... j’ai 
»» tiré de vos Tribus des gens fages , diffiiigués , & 
je leur ai dit - -Écoutez le peuple & prononcez ce 
« qui fera jufte entre le citoyen & l’étranger (<>). » 
Dieu ratifie ces fages difpofitions en communiquant à 
ces nouveaux juges , une portion de l’efprit qu’il avoir 
donné à Moïfè (c). L’Écriture-Saiiite fait mention des 
ditférens officiers établis par les Rois de Juda , fous 
David ; Joab avoir le commandement des armées ; 
Bananias , h conduite des légions Cerethi & Phele- 
tbi ; Aduram étoit chargé des finances ; Jofaphat des 
régiflres : Architophel étoit. confeiller du Roi (</). Le 

Brct 



(a) Domat , du Droit (lublic, CO A 7 //n. XI , 25. 

!.. I . lit. 2 , fe-:>. 2 , 11. 5. (O Hee^. VIII , XX , 1 P.anl. 

• f» Dau. 1 , 12 , 15 , &c. ch. XVII. 
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Bret enfeigne » qu’entre les marques de la fouve- 
» raineté parfaite & abfolue , la plus noble 6l la plus 
» importante à l’Etat , eft celle de pouvoir inltituer 
n les officiers , & que c’eft pour cette raifon que les 
» Princes fouverains ont de tout tems chéri le droit 
>* de conférer les Charges de leur Empire , que leurs 
■ fujets ont été ambitieux de ' pofféder (a). » Wolf 
ajoute cependant cette réflexion , que l’adrainiflra- 
tion publique étant la fonélion des Rois , s'U leur efi 
permis de prendre des minifires pour fe faire fouluger f 
il ne Vefl pas de fe repofer entiérenunt fur eux ^du 
gouvernement (i). fij . 

...Obligations du Prince. '.Du choix de fes .miniftres 
dépend la-; gloire du fouverain. Un royaume fera tou- 
jours floriflanfcy fii toutes les parties de l’État , diri- 
gées par des hommes habiles & ^ fages , concourent 
dans les armées , dans les flnances', dans le commerce , 
dans la magillrature , dans l’Églife , parmi les citt^ens , 
& cher les’ étrangers , h lui donner un accroillement 
d’acUvité & de force , à maintenir l’ordre & la juft 
'■ tice , à faire fleurir les arts , à protéger le foible , 1 
exciter les talens , à entretenir l’abondance , & à faif* 
le bonheur de tous. Avec quel difcerne ment le Prince 
ne doitdl donc pas procéder à ce choix ! L’hiftoirede 
tous lesifiecles nous apprend que fi les fujets ont quel'- 
quefois gémi dahs l’oppreffiou ou dans l’indigence*, 
s’ils out été expofés .aux .ravages de la guerre , s'ils 
ont été fiibjugués , fi le fouverain s’eft vu (forcé dç 
les abandonner , & de fubir lui-même la loi de fes en- 
nemis , ce’ n’a prefque jamais été que par l’incapacité 
ou l’infidélité de- ceux qui étoient les dépofitaires dfe 
fon autorité ^ ou qui avoient fuhptis fa confiance. U« 
vaifieau livré à des pilotes. mal-h'abiles ne peut mai»- 
quer de périr pendant l’orage.. -Du choix d’Unifeql 
homme , dépend foùvent le falut de tout un peuple. 
C’eft ici principalement que, la faveur eft meurtrière- _ 



- (a) Le Biet , de la Souver. 1.3,' 
th. I. . c 
Tome I, Part. II, 



TVôir, Droit doc gen. 1’. ’f , 
ch-.4ri-55- - - .-y > 
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La grâce accordée alors à l’ambition , eft un arrêt de 
mort contre" une infinité de malheureux. « La bonté , 
« l’amitié , la reconnoillance font encore des vertus 
. « fur le trône , <k pliit-à-Dieu , ajoute ''Auteur déjà 

« cité , qu’elles y fuifent toujours : mais un Roi fage 
»» ne fe livre pas fans difcernement , à leurs iraprelTions. 
il II les chérit , il les cultive dans fa vie privée : 
« dès qu’il agit au nom de l’Etat , il n’écoute que la 
il jultice & la faine politique. Eh pourquoi ? Parce- 
s» qu'il fait que l’Empire ne lui eft confié que pour le 
ï» bien de la fociété (a). » Les fervices mêmes ne fau- 
i^îltnt être des titres fuffifans pour prétendre aux em- 
plois publics , fi l’on n’a les qualités requifes pour 
les exercer. La récompenfe doit s’accorder toujours 
avec l’intérêt du peuple. Mais fi , ni la faveur ni les 
fervices ne font pas des raifons pour appeller les fu- 
jets aux -fondlions publiques , les richefles auroient- 
elies le droit d’en ouvrir l'entrée ? 

Ce ne feroit pas alTez d’élever le mérite aux em- 
plois publics : le Prince doit faire encore refpefler 
l’autorité entre les mains de ceux qu’il a honorés de 
fa confiance. Leur puifl'ance eft la fienne ; ou ne peut 
s’y foufiraire , fans infulter à la majefté de l’empire. 
En les protégeant , il doit veiller fur leur conduite : 
l’œil du maître excite le zele , & prévient les abus. 
Le pere de famille devient refponfable des fautes de 
iès ierviteurs , quand il a dû les prévoir , ou qu’il né- 
<;lige de les réprimer. Que les fujets donc aient la li- 
berté de porter leurs gémilTemens aux pieds du trône ; 
■& que les grands , lorfqu'ils oppriment , n’ajoutent pas 
la violence à l’injuftice , pour étouffer jufques aux cris 
des malheureu.x. C’eft dans ces occafions que la clémence 
envers un feul , deviendroit un aéle de cruauté à l’é- 
gard de la nation entière. , 

Mais pour fe conferver dans la liberté de réformer 
fes officiers , le Prince doit les contenir dans la dépen- 
dance. Les derniers « Rois de France de la première 



(<i) Wolf, Droit des geiu, l, i , ch. 4 , §. 39 , trad. deBaibeyime. 
} 
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I» race, dit Wolf, livrèrent le gouverneraeiit de l’auto- 
» rite aux Maires du palais. Devenus ainli vrais faiitô- 
'» mes , ils perdirent .... les titres & les honneurs d’une 
M dignité dont ils avoient abandonnés les fonctions (a). 1» 

S. IX. 

r- 

Les pouvoirs ait jouverain font inféparahles efe 
la Jbuveralnet'é même ij U jouverain èji 
obligé de\U$lffi^intenir. ' . ' • 




Ous avons dit que Dieu ^en créant les hommés 
pour vivre en fociété , avoit inliitué au milieu d'eu.x 
une puiflance capable' de gouverner; & qu’il- avenc 
donné à cétte puiflance toute l’autorité néceflairfe podr 
maintenir l’ordre , la juftice & la paix ( 5 ). Noiïs avons 
fait voir que tous les pouvoirs attribués an fouveraiii , 
étoient elfenciels à la fouveraineté , mêyne comme étant 
néceflaires au gouvernement déjà fociété civile; & 
qu’ils avaient par conféquent leur fource dans l’inltitù- 
tion diviiTC , & 'dans les delfeinS de cette Providence 
bienfaifante qui veillé au falut-des peuples. Ils fdht 
doncinféparables de leur nature , puifqu’on ne pourrtÀt 
' en fupprimer aucun , fans attenter à l’ordre' public.’^ 
Qu’on contefte en effet au fotrverain le droit dé faire 
des loix , ou qu’il ne puiffe prononeçr en dernier ref- 
fort fur les conteflations des particuliers , le gouverne- 
ment va retomber dans l'arbitraire ; les prétentions ref- 
peélives des citoyens ne pourront-plus fe terminer qùe 
par la force. Qu’on enleve à cette puiffance Je 'glaire 
'de la vengeance, & la diftribution des grâces; comme 
la multitude ne fe détermine que par des intérâts pe'r- 

' . n. . 

: (rt)Wolf,DrOitdesgens,l. I. une foU pour louu-s. 

ch. 4 , §• 55- Je cite de Wolf fa- (i) V. ci-devant part. 1 , ch. î. 
brégé qu'en a fait Wstel. C’ed- aux. I & 8. ♦ 

lit ime obfervatiun que je fais ici > : ~ 

' " ^ ’ ’ . . .' 1 , la 
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fonnels , il n’y anra plus île moyens île la faire concourir 
au bien public , n'étant plus ni retenue par la crainte , 
ni invitée par les récompenfes , & les crimes inonderonc 
la terre , dès iprils feront impunis. Que cette même puif- 
fance perde le droit de lever des troupes , de les com- 
mander , de déclarer lâguerre^d’en réglerles opérationsj 
le royaume fera ouvert aux invafions des nations en- 
nemies , parce qu’il n’y aura plus d'autorité pour affem- 
bler les armées , pour les diriger , pour faire obferver 
la fubordination & la difeipliae. Il ne fera plus poilible 
de faire concourir les forces dans bh 'plan d’attaque ou 
de défenfe , n’y ayant plus de centre de réunion dans 
l’aptorité du commandemept qui doit les mouvoir. S’il 
ell permis de refufer le tribut , les reffources de l’État 
feront bientôt taries , par le défaut des finances qui 
>^nnént du jeu & de Tadivité aux reflbrts du gouver- 
nement , & le corps politique périra par l’inadion. Il 
n’y aura plus de fûreté pour le commerce , s'il n'y a. 
lune puiflance fuprêroe pour le protéger. Enfin, li le 
‘‘fouverain n’a le droit de , déléguer , comme U ne peut 
'agir de loin que foiblement , il n’aura plus le moyen de 
, pourvoir fuffifamment aux befoins de fon peuple. S'il 
-Igilfe prendre à fes officiers un accroilTemçnt de puil- 
Ifance capable de refifter à Tes ordres , chacun d’eux , 
"établiflànt une efpece de fouveraineté dans fon refibrt, 
pourra vexer impunément le peuple : le conflit de vo- 
lontés entre. tant de petits fouverains , allumera le feu 
de la difeorde & des guerres inteftines. 

Tous les 'droits de la fouveraineté étant donc né- 
. çeffiiirqs au bien dé la fociété , au maintien de l’ordre 
de. la jiiftice , font aulfi immuables que les prin- 
cipes, d’ordre & de juftice même, aulfi inviolables que 
les droits de l’humanité , aufli anciens que le monde. 
Depuis la création de l’univers , par tout où il y a eu 
‘désTiommes vivans en fociété 7 & dans tous les gen- 
res de gouvernement , il a toujours exifté une aaitorité 
à laquelle tous les membres ont été fubordonnés , eu 
tout ce qui concernoit l’ordre & l'intérêt public , & 
fans laquelle la fociété ne fauroit exifter. Que les ré- 
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volntions des tems changent la conftitution des États, 
qu’elles faflent pafTer la fouveraineté entre les mains 
du peuple, ou des nobles, ou d’un feul , elle réunira 
toujours tous ces pouvoirs , quelque part qu’elle exiiie. 
On ne peut ni en retrancher une portion , fans ren- 
verfer l'ordre ; ni les partager , fans divifer la fou- 
veraineté 5 ni les modifier dans une monarchie en attri- 
buant au peuple une puilfance capable de balancer celle 
du Prince , fans détruire la conftitution monarchique 
elle-même , en enlevant au Monarque cette plénitude 
de’ pouvoir qui le caraélérife. ^ 

Conféquences. Mais par la même raifon que les pou- 
voirs de la fouveraineté tiennent à l’ordre public ; par 
la même raifon qu’ils font nécelfaires au gouvernement 
du peuple , le Prince eft tenu de le^ conferver (a) i & 
il ne pourroit les abandonner ni les laifler afFoiblir en- 
tre fes mains , fans manquer au devoir le plus elTen- 
ciel de fon adminiftration , en fe privant des moyens, 
que la Providence a inftitués , qu’elle lui a confiés , & 
qui lui font nécelfaires pour protéger fes fujets & pour 
faire régner l’ordre & la juftice dans la fociété. Toute 
puilfance qu’il laifferoit élever à côté du trône , capa’- 
ble de contrebalancer la fienne , le mettroit hors d’état 
de réprimer les vexations de ceux qui fe feroient ren- 
dus aflez redoutables pour s'affurer l’impunité. L’inté- 
rêt du fouverain fe trouve donc ici réuni avec l’intérêt 
du peuple. Tous les coups qui ébranlent les fondemens 
du trône , portent donc direélement fur la fortune , le 
repos & la fûreté des citoyens i & fi les citoyens fe 
lailfoient fédulre par l’appas d’une faiilfe liberté ou 
d’une prétendue réforme , pour fe foulever contre le 
Prince , ou s’ils regardoient avec une efpèce de neu- 
tralité , les complots formés contre fa puilfance , ils fç 
fendroient coupables & 'envers le Prince & envers 
l’État & envers eux-mêmes ; car étant impollible de 
fe fouftraire à des pouvoirs qui font nécelfaires au 
gouvernement des peuples i ils ne fauroient ea dcpouil- 



(tf) Rem. du Pari, de Parif , du 9 Aviü 1753, 
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1er leurs légitimes maîtres , fans les faire p'afler entre 
les mains des rebelles ; & ces nouveaux maîtres n’ayant 
aucun titre pour commander , emploieroient tous les 
crimes pour’ affermir leur propre domination i fubfti- 
tueroient la force à l’autorité légitime, & accabJeroient 
ainfi fous le poids d'une puiffance arbitraire ces mê- 
mes peuples , dont ils fe (croient d’abord dits les li- 
bérateurs. 



CHAPITRE II. 

\ 

T)es principes qui doivent régler l'ufage de la 
jbuveraine PuiJJance. 

]La juftice a toujours fervi de fondement à la fou- 
veraine Puiffance. En raême-tems qu’elle affujettic les 
Princes, elle affure leur autorité , (bit par l’harmonie 
qu'elle conferve dans la fociété , foit par le droit qu’elle 
leur donne fur la confiance de leurs fujets. Comme 
ceux - ci ne peuvent être véritablement libres , qu’en 
vivant dans une fage fubordination ; ceu.x-là autfi ne 
peuvent régner véritablement , qu’en commandant avec 
fageffe. Les loix , proteélrices des fujets & des fouve- 
rains , ne fauroient donc , ni nuire à la liberté des 
peuples , ni bleffer l'indépendance des Rois. Un pou- 
voir qui s’étendroit au-delà des loix , deviendroit def- 
potifme ; de même qu’une liberté qui ne feroit pas ré- 
glée par les loix , dégénéreroit en licence. Les fujets 
indépendans deviendroient efclaves fous une apparence 
de liberté , parce qu'ils feroient dominés par la force ; 
& le Prince defpote tomberoit à fon tour dans la fer- 
vitude , en voulant jouir d’une puiffance fans bornes ; 
parce que fon pouvoir n’étant plus étayé de la julH- 
ee , feroit plus expofé aux entreprifes de l’ambition 
& de la brigue. Point d’Etats ‘oîi le fouveraiii fbit 
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moins alTuré* fur le trône , que ceux* où le defpotifme 
a établi Ton empire. 

Mais quels font les principes qui doivent régler le 
gouvernement du Prince ? C’eft ce qu’il faut difcuter 
dans ce chapitre. 

Tout le monde convient que les loix divine & na- 
turelle , étant fupérieures à tous les hommes , aux 
Princes comme aux fujets , font aufli les réglés im- 
muables de toute adminiliration publique. Je les fup- 
pofe donc inviolables , & je dis : 

» I®. Le fonverain eft tenu aux paéles qu’il a fait» 
originairement avec fes peuples , & avec les Princes 
qui lui ont transféré le droit de fouveraineté fur leurs 
provinces. 

a". Il doit refpeéler les propriétés , & il ne peut 
en dépouiller fes fujets que pour crime. 

3". Il doit gouverner par des loix pofîtives, & ob- 
ferver par conléquent fes propres loix. 

4°. Il doit y avoir , entre le fouverain & le peu- 
ple , des officiers qui forment une puiflance intermé- 
diaire , qui foit chargée d’exécuter les ordres du fou.- 
verain , & de lui repréfenter les droits & les be- 
foins du peuple ; mais qui foit toujours dans la fou- 
million & la dépendance qui conviennent à des fujets. 

S- I. 

Lt fouverain ejt tenu aux pa&es qu*il a fait 
originairement avec Jès peuples , & avec les 
Princes qui lu font transféré te droit de fou- 
veraineté fur leurs provinces. 

IPoint de dignité qui difpenfe de la juftice. Plits Je 
pouvoir dés Rois eil abfolu , plus cette loi devient 
indifpenfable pour eux , puilqii’elle eil la feule digue 
qui puiife s’oppofer à l’abus du pouvoir. Or les patres 
forment des engageraens d’une étroite juftice. On doit 
garder là foi , difoient les anciens , même à Pégard 
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des efclaves. Grotius & Puffendorf ne craignent pas d’af- 
furer que le Prince eft tenu d’accorder le pardon qu’il 
a promis en traitant avec des fujets rebelles (a'). Sans 
Cela en effet la voie de la médiation deviendroit im> 
praticable , puifque les promefles & les fermens que 
le Prince leur feroit , feroient nulles & illufoires ; & 
il n'y auroit de fureté pour les rebelles , que dans la 
ruine totale du fouverain. La foi du ferment & le 
bien général , qui doit être la réglé de tout gouverne- 
ment , exigent donc qu’ils puiffent fe réçoncilierTiveo 
le Prince , en s'alfurant du pardon , & qu’on prcviennfe 
par -là tous les maux auxquels ils expoferoient la fo--^ 
ciété par leur défefpoir. 

La jullice fqumet encore le fouverain aux loix conf- 
titutives de l’Êtat, qui font cenfées avoir leur origine 
dans la première inftitution du gouvernement , c’eft- 
à-dire , dans un tems , où le peuple , choififfant fes 
maîtres , régla avec eux la forme félon laquelle il fe- 
roit gouverné. C’eft de ces loix primordiales , dit BoL 
, fuet (ft) , qu'/7 efi principalement écrit : Qu’en les vio* 
lant^on ébranle totis les fondeUiens de la terre (c), 
après (juoi il ne refle plus que la chûte des Empires. 
Dans un autre endroit ce Prélat , après avoir rais en 
maxime que la loi efi facrée 6* irtviolahle , ajoute : 

M Pour entendre parfaitement la nature de la loi , il 
« faut remarquer que tous ceux qui en ont bien parlé , 

« l’ont regardée , dans fon origine , comme un pafle & . 
« un traité folcmnel , par lequel les hommes conviennent 
w enfemble , par l’autorité des Princes , de ce qui efl 
« néceffaire pour former leur fociété (<f), » Tout ce 
qui fe feroit de contraire, feroit donc nul de plein 
droit. Suivant Grotius , les a3es du Prince font nuis 
quand ils pajfent les bornes du pouvoir qui lui a été 
originairement donné par le peuple (e). C’efi de la 



{a) Grot. de Jure betl. ù pac. 
l. 3 , cap. 19 , art. 6 . — — Putten- 
ciotf , ce Jure Nat. Cr Gent. l. 
i, cap. 8 , 2. 

. (i) BolT. Pol. 1. 1, art. 4, pr. 8. 



(O Pf- LXXXI , 5- 
(fQ Pol. 1. 1 , art. 4 , prop. 6 . 
(e) Giot. de Jure btll. Cr pac. 
/. 2, frt/. 14, crr. 2. 
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conftituüon , dit Wolf , que les légijlateurs. tiennent 
leur premier pouvoir : comment pourroient-ils lu chan- 
ger , fans détruire leur autorité (_a) 1 

On peut mettre au rang de ces loix confiitutives , 
celles qui font établies par un ufage non interrompu , 
dont l'origine fe cache dans la nuit des tems, qui 
par là*même , fout préfumées remonter au paéle pri- 
mitif qui a déterminé la nature du gouvernement. 

, Conféquences. Les conventions que font les pro- 
vinces , en fe foumettant à un fouverain , forment 
entr’elles & lui un contrat primitif , pareil à celui 
qui régla originairement la conliitution du gouvernement 
aéluel. 

Les capitulations des villes qui fe rendent au vain-, 
queur , font de même nature , & impofent la même obli-» 
gation. n Comme vous devez tenir parole à la garnifon 
« d’une ville prife , « difoit un illuilre Prélat de France 
à fon éleve , deftiné par fa naiffance à porter la cou- 
ronne , »* & que vous devez n’y faire aucune fupercherie 
» fur des termes ambigus : tout de même vous devez 
*• tenir parole au peuple de cette ville & de fes dépen- 
»» dances. Qu’importe à qui vous àyiez promis des con- 
»♦ dirions pour le peuple ? Que ce foit à lui ou à fa 
garnifon , tout cela eli égal. Ce qui eft certain , c’eft 
M que vous avez promis des conditions pour ce peuple : 
M c’eft à vous à les garder inviolablement. Qui pourra fe 
» fier à vous, fi vous y manquez ? Qn’y aura-t-il de facré, 
>« fi une promeffe fi folemnelle ne l'eft pas ? C’eft un 
M contrat fait avec ces peuples pour les rendre vos fu- 
» jets : commencerez-vous par violer votre titre fon- 
« damental ? Ils ne vous doivent obéiffance que fuivant 
» ce contrat ; & fi vous le violez , vous ne méritez plus 
ï» qu’ils l’obfervent (ft). « i 

Un Prince , en transférant fes provinces ou fes villes 
i un autre Prince par échange , fimple donation ou 



(rt) Wolf, Droit des geus , 1. 1, fdence d'un Roi. Dirctl. 30 , p. 
1 . i.ch. 3,n. 34. 77 > édit. I 7 rs- 

(é) Fénel. DireÛ. pour la con- 



138 ' D E V AUTO RI TÉ 
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autrement , peut aufli ftipuler en leur faveur , des con- 
ditions qui deviennent d’étroite juftice , puifqu'elles ap- ' 
partiennent à la loi naturelle , en vertu du contrat , & 
dont par conféquent le nouveau maître ne peut s’afr 
franchir. ' 



S- 

Le fouverain doit ref^eEier les propriétés ^ & il 
ne peut en dépouiller J'es Jujets que pour 
crime, 

D)leu R^a inftituë les fouverains , que pour mainte- 
nir l'ordre & la juilice dans la fociété ; & ils renver- 
feroient l’un & l’autre , s’ils violoient les propriétés. 
11 les a inilitués pour le bonheur des peuples ; & ils 
en deviendroient alors les fléaux. Le peuple ne les a 
choifls que pour en être protégés i & il feroit dépouillé 
de Tes biens , par ceux-mêmes qui dévoient en être les 
proteéîeurs. Le Prince feroit donc d'autant plus coupa- 
ble , qu’il ajouteroit à l’injullice , l’abus de la conflance 
publique , en employaut contre les citoyens , le glaive 
qu’ils ont remis entre fes mains pour leur' propre dé- 
fenfe. La propriété des biens , dit Bofluet , efl légitime 
(/ inviolable (a). Achab & Jézabel même femblent la 
refpeéler. Ils n’ofent ni contraindre Naboth à vendre 
fa vigne , ni la lui enlever à force ouverte ; mais ils t 
ont recours à là calomnie pour couvrir leur uforpation , 
& ce n’eft qu’après l’avoir fait condamner à mon , qu’ils 
fe mettent en poflellion de fon domaine. Cependant Dieu 
punit Achab & Jézabel , & pour avoir pofledé la vigne 
de Naboth , & pour avoir fait périr l’innocent (6). 

Propriétés des citoyens. Sous le terme de propriétés font 
compris non feulement les pofleflions réelles, mais encore 
les droits des citoyens , la puilTance qu’a le pcre fur 
fon fils , le maître fur fon efclave , l'hypoteque qu’a. 



(«) Boff. Pol. l. 8 , art. 5 , pr. s. (A) III. Reg, XXL 

I 
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un créancier fur les biens de Ton débiteur , les acqui- 
fitions faites fur le domaine , les privilèges ou emplois 
financés , les obligations contraélées par le Prince envers 
les particuliers à titre onéreux. Ces obligations appar- 
tiennent à la juftice commutative ; car une promue & 
un contrat qu’un Roi fait avec fes propres fujets , pro- 
duifent une obligation vraje & précife en leur faveur , ^ 

fait qu’il contrade comme Roi , ou comme particulier. 

Ce font les termes de Grotius (a). 

Cependant le môme auteur obferve , qu’outre le do- 
maine particulier , qui eft propre' au citoyen , il y a 
un domaine éminent qui appartient au Prince , &i au- 
quel toutes les propriétés font fubordonnées , comma 
les propriétaires le font eu.x mêmes au fouverain. » Do- 
>» maille qui n'eft pas celui d’un maître fur fon efclave , 

« mais celui d’un gouvernement civil & monarchique; 

M car , dès qu’un citoyen acquiert une propriété , il ell 
« de droit naturel qu’il n’en foit pas dépouillé fans 
caufe (i). » ' 

Domaine fouverain du Prince fur les propriétés. En 
vertu de ce domaine éminent , les pofTeflions particuliè- 
res font afliijetties à la loi de rutilité publique. Le Prince 
peut les employer au bien de l’État , lorfqu'il le juge 
néceffaire. Par cette raifon , il peut abattre les forêts 
des particuliers pour la confiruélion de fes vailTeaux, 
ou pour des ouvrages publics ; il peut prendre leurs 
terres pour y établir des fortifications , ou pour y pra- 
tiquer des chemins ; il peut fupprimer leurs charges , 
réunir à fa couronne les domaines aliénés &c. ; mais , 
dans tous ces cas , il doit un dédommagement. Car fi 
le bien de l’Etat exige alors que la propriété du citoyen 
cede à l’utilité pubjlique , il n’exige pas qu’il foit privé 
du prix de ces propriétés. Cette perte feroit pour lui 
line furcharge de contribution qui bleïTeroit la jufiiee. 
C’eft par la même raifon du bien public , que les 



(a') Grot. lie Jure betl.îifpac. (f) Ib. l. 3 , cap. 19 , art. 7. 
L î , cap. 14 , art. 7. I 
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poirefiîons des particuliers deviennent contribuables • 
pour fiibvenir aux charges de l’Êcat. «‘Puifque la puif- 
V fance publique , dit Loyfeau , s'étend auffi-bien fur 
» les biens que fur les perfonnes , il s’enfuit que , 
« comme elle peut commander aux perfonnes , aulïï 
« peut-elle ufer des b*é.ns de fes fujets. Mais comme 
« le commandement dès perfonnes ne les, rend pas ef- 
»’ ciuves ; aufTi cet upjge du bien ne les réduit pas eo 
»' feigneurie privée' du Prince, parce que la feigneurie 
« privée eft la parfaite propriété dont on peut ufer à 
51 difcrétion. Mais l'ufage de la feigneurie publique 
51 doit être réglé par la juftice , & dirigé par la pro- 
51 pre utilité & iiéceflité du peuple , étant bien raifon- 
51 nable que le Prince , à qui Dieu l’a baillé en garde , 
51 le puiffe tirer du péril, à même fa bourfe , malgré, 
SI qu’il'en ait , comme le malade qu’on médicamente 
SI contre fa volonté (a).ii 

Par la même raifon de la fubordination des pro- 
priétés particulières au domaine du fouverain , Iq 
iujct peut en être abfolument dépouillé en punition 
d’un délit. Dieu , «m remettant le droit de- la ven- 
geance entre les mains du fouverain (i) , l’a établi 
ybn minijîre pour punir çelui qui fait le mal (c). Nous 
avons montré que ce pouvoir étoit néceffaire à l’or- 
dre du gouvernement , qu'il étoit fondé fur la loi na- 
turelle , avoué de tous les peuples (J) , & qu’il étoit 
commun à tous les genres de goûvernement. En vertu 
de cette loi primitive , chaque citoyen fe trouve , 
avec tout ce qu'il pofledç , entre les mains des Prin- 
ces , comme en garantie de fa fidélité i & puifqu'it 
peut être privé de la vie , lorfqu'il fe rend coupable 
de crime , il peut à plus forte raifon être privé de 
fes biens. , 

Grotius renferme tout ce que je viens de dire en 
ces peu de mots : » Le Roi peut , en deux façons , 



Loyf. Seign. ch. 3 , §. 47. 
c) Rom. Xm , 4. 



(rf) V. le ch. I * cette fecondiL. 
rat. 5 . 4- 
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n ôtir à Tes fiijets le droit qu'ils ont acquis. Il le peuti, 
r ou en punition, ou èn vertu de la propriété furémi- 
nente , ou du domaine direél qu'il' a fur ce qui 
'« leur appartient Mais afin que cela le faüe par ce 
« droit ftiréminent , il faut, en premier lieu, que le 
» bien public le demande i & en fécond lieu que du 
»» fortd du public, ce particulier foit dédommagé , s'il 
« fe peut , de h perte qu'il aura foulferte :,&i cette 
M maxime générale a encore fon application aux, droits 
'« acquis , en vertu, d'une promeffe ou d’un coa- 
'»* trat \ t • 

•III, 



' Z>e Jbuveràin , doit gouverner' par des loix pe^ 

. JitiveSy J & pâjêrver par cpnjéÿuent Jès pro- 
pres loioè. ' J ■ V • ' • . 

'[ j'i. ;:.u înt n i i; ’-t. 

< Ommè l’homme feroit 'encore '.tWp libre , s^jj œ 
■connoiffort d’autre loi que la loi riatureîle ; pat;eé'qtie 
cette loi', ti'étant 'bien évidente que dans les pl-eteîers 
'principes -, & dans Içurs conféqueuces immédiates , laif- 
■feroi.t les citoyens, fur-tout le refte , dans des incer- 
• titudes continuelles, .fiineftcs à là focièté fè) ; de 
'^même le' foirv'eraîn feroit trop indépendant, & î’ad- 
-miniilration* trop incertaine y" fr elle n’étoit régie par 
‘des loix pofitives’’, qui lui .lcrviîfent ’conîfne de flam- 
beau , pour éclairer fon gotivernement. S’il efl donc 
'néceflitlre pour le bien public ,’ de reftraindre Tarbi- 
traire par^rapport aux citoyens , èn H.xant plusen'dé- 
" tail ce qui regarde la jufliCe ôV ,1e droit de propriété i 
’iji eft nécelTàire,', à plus forte ' ra'ifon , de le fellraindrc 
par rapport au 'fouvérain , dont fa* volonté fur 

"le falut & le repos de tous' , & qui n’a J^'autrô bàl- 



01 ) 0101 . de J tire l^tL C/pac. . Cé) V. çi-dtv. i’«u c , ïû. i . 
i4,arr. r. j. 3. 
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riere que la loi elle-même , contre l'abus du pouvoir. 
Plus fa puiffance elt abfolue , plus il importe qu'elle 
foie étayée par des réglés pofitives. Les loix en 
entourant pour ainfi dire la perfoiine facrée du Prince , 
marquent tous fes pas , lui preferivent une forme d’aii- 
minillration uniforme & bien réfléchie , le garantif- 
fent des erreurs or des contradi fiions attachées aux 
doutes & aux variations d’un gouvernement arbitraire: 
elles ralfurent eu même - tems les fujets fur les crain- 
tes de l’abus , & fur les incertitudes de leur condition , 
en leur apprenant la maniéré dont ils doivent être gou- 
vernés. S'il n’y a dans l’État^ dit Montefquieii , que îtt 
volonté momentanée d’un feul ; rien ne peut être fixe , 6 f 
par conféquent aucune fioî fondamentale (a). Cette fou- 
milfion du Prince & du citoyen k la loi , leur laiflTe tout 
pouvoir pour le biep , & ne reflraint leur liberté que 
pour les empêcher de s’égarer & de i nuire. Ainfi , 
bien loin que ràfliijettilTement à fes propres loix , bleffe 
l’indépendance du fouverain , elle ne fait qûe donner 
plus de majefté & de force à fon empire. Parmi les 
.nations qui ne font régies que par le droit naturel , 
le fouverain peut être julle , & fa puilfancé légitime j 
mais le genre d’adminifîration fera toujours vjcieax. 

Ce n'eft donc ni içnperfeflion ni foiblelTe dans l’au- 
torité fuprême de fe foumettre à la juftice des loix. 
La nécellité de bien faire & l’impuilTance de faillir, 
fout les premiers attributs de la perfeélion. C’eft dans 
cette impuiflance ique les fouverains qui font les ima- 
I ges de Dieu , doivent principalement l’imiter. Le Prince 
elt donc tenu d’ôbférver les propres loix de fon royau- 
me. ” Rien de plus digne de la majefté du fouverain , 
»» difoit un Empereur , que de reconnoîtte fa dépen- 
« dance à l’égard des loix. C’eft d’elles que nous te- 
« nons l'autorité ; il eft encore plus grand de leur 
« obéir , que de régner ; & nous déclarons folemnelle- 
» ment à nos fujets que nous nous interdifons à nous- 
mêmes la liberté de les violer (79). ’* Les bons 



/a) Efprit des loix , tom. 1 , 1 . s, ch. 4, "A . f _ 

- VT. I J à •_ .. ^ » 
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Princes le font toujours fait un devoir de s’y confor- 
mer ; & nos Rois ont toujours protefté qu’ils ne pré- 
tendaient régner que par elles. 

S. Thomas cufeigue la même doélrine (80). M. Bof- 
fuet , après avoir établi que le Prince a une puiflance 
abfülue & indépendante , fait obferver qu'il n’efi pas 
pour cela affranchi des loix (a). 

Quand vous vous ferei choiji un Roi, difoit Dieu à 
fou peuple , il ne lui fera pas permis de multiplier fans 
mefure fes chevaux & fes équipages. ...Il aura toujours 
la loi en main .... afin quUl apprenne à craindre Dieu , 
& à garder fes ordonnances (A). , , 

, « Il faut remarquer , ajoute lîofluet , que cette loi 
»» ne comprenoit pas feulement la Religion , mais en- 
I >» core la loi du royaume , à laquelle le Prince étoit 
» fournis autant que les autres , ou plus que les autres, 
” par. la droiture de fa volonté. . . Car la puiffance , 
>» dit St._ Ambroife (c) , ne détruit pas les obligations 
w de la jufiice : maU au contraire , c’eft en obfervant 
c« que prefcrit la juJHce , qui là- puiffance s'exempte 
n du crime ; (t. le Roi n’efi pas\ affranchi des loix ^ 
J» mais s’il peche ", il détruit les loix par fon propre 
M exemple. Celui qui juge les autres , peut-il éviter fôt^ 
r> propre jugement , & doit - il faire ce qu’il con- 
1» damne (</) ? « , > .,..1 

Le Chancelier Olivier difoit à Henri II que la vraie 
& folide gloire des Rois , étoit. de fourriêttre leur hau- 
teur 6" majefié à la jufiice , à la r^ditude , â Vobfer- 
vance de leurs propres ordonnances (e). Domat s’e.K- 
prime à-peu-près^ dans les mêmes termes. » Encore , 
'n dit-il , que.la puiflance du fouverain femble le met- 
» tre au-deflus des loix, perfonne n’ayant droit de 
M lui faire rendre compte de fa conduite ; il doit ob- 
.M férver celles, qui peuvent le regarder : & il y e(l 



Ça) Pol. 1. 4 vart. i , prop. 4. O) Litde juftice tenu en 1549. 
(bj Délit. XVII , 16 , &c. la lettre du Pari, de Rouen 

(c) Ambr.l.n,apol. David, au Roi, du G Février jjri 

(d) Pol. 1 . 4 , art', i , prop. 4. p. 4. 
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v> obligé , non • feulement pour donner l’exemple’ aux 
)» fiijets, & leur rendre leur devoir aimable i mais parce 
1 » qu’il n’eft pas difpenfé du lien , par cette puillance 
ü de füuverain , & qu’au contraire , ce rang l’oblige 
même à préférer à fes intérêts particuliers , le bien 
commun de l’Etat , & qu'il eft de fa gloire de le re- 
» garder comme le fien propre (iz). » 

Mais le fouverain peut-il fe commander à lui-même? 
Non ; mais il peut fe lier envers fes fujets , en vertu d’une 
loi primitive , qui forme la conllitution de l’État & par 
laquelle il eft fournis à gouverner félon les loix. Il peut fe 
lier en vertu de cette loi naturelle qui veut que , pour 
le bien de la fociété ,1e chef & les membres foient diri- 
gés par des réglés communes. Ainfi , quoiqu’il foit libre 
de créer des loix , il ne peut , en les créant , fe fouf- 
traire à leur pouvoir , en conféquence de l’ordre établi 
dans toute admiriiftration publique , à moins que , par 
des difpofitions particulières puifées dans la vue du bien 
public , il ne faffe des exceptions expreffes , qui font 
alor^ dans le cas des difpenfes dont nous parlerons bien- 
tôt. » Perfonne ne peut s’obliger foi-même , par forme 
« de loi , c’eft-à-dire Comme s’il étoit fou propre fu- 
« périeur , dit Grotius. Delà vient que le légiflateur 
n peut changer fes loix. Mais s’il ne peut s’obliger 
» diredlement , il le peut indireélement , comme faifanC 
« partie de la communauté ; car Dieu veut que les 
« parties fe conforment à leur tout , ainfi que faifoiC 
I» "Satll (5) au commencement de fon régné (c). u 
Jrre. modification de ta thefe ginirale. Ajoutons cepen- 
dant deux modifications effeucielles à cette réglé générale j 
. qui confervent au Prince tout le pouvoir & toute l’in- 
dépendance de la fouveraineté. La première , qu’il ne 
peut être fournis aux peines portées par les loix ; i *. 
pàrce que les loix pénales ne peuvent s’exercer que par 
le fouverain en qui feul réfide la.puHfance exécutrice 

des 

(a) Donint , Droit publ. 1. 1 , , (c) Grot. de Jurebell. Ç/pac. 

«it. O . fcft. 3, n. 14 . « /. 3, cav. 4, rt. 13. 

(^) XIV , 40. 
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des loix , 2**. parce qu’elles ne peuvent s^exercer que 
par un jiigeuient légal , & que le fouverain ne con- 
noît point de tribunal au-delfus de lui (a). 

BolTuet enfeigne la même doflrine. » Les Rois , dit- 
» il , font fournis , comme les Jtutres , à l’équité des 
» loix , parce qu'ils doivent être julîes i & parce qu'ils 
« doivent au peuple l’exemple de garder la jultice. Mais 
M ils ne font pas fournis aux peines de la loi ; ou , 
M comme parle la Théologie , ils font fournis aux loix, 
M non quant à la puiiTance coadlive , mais quant à la 
*’ puiffance direélive Noaf nt voulons révoquer eA 
doute , ni difputer de votre puijance , ce feroit une ef^ 
pece de facnlege , êr /avons bien que vous êtes par def~ 
fus les loix f & que les loix & ordonnances ne peuvent 
vous contraindre. Ainfi parloit en 1527 le Parlement de 
Paris à François I (c). 

lleme. modification. La feconde modification eft que le 
Prince ayant le droit de difpenlérles fujets de fes loix , 
dans le cas de néceifité ou d'utilité publique , il a aulfi le 
droit de s'en difpenfer lui-même ; car il ne peut être plus 
lié par fes propres loix , que fes fujets ; & s’il eft elTenciel 
à la légiflation , que le Prince foit muni de ce pouvoir 
à l'égard des citoyens , pour empêcher que h loi , toute 
fage qu'elle eft par elle-même , ne devienne préjudicia- 
ble dans certaines circonftances 5 k plus forte raifon eft-il 
néceflaire qu’il puifle en faire ufige à l’égard de lui- 
même dans l’adnjiniftration publique , & pour le bien 
général ; mais en refpedlant toujours les loix fondamen- 
tales de l’État , & en fe conformant à l’efprit de la loi- 
même dont il fe difpenfe. 

‘ Qu’un fujet,par exemple , leve ouvertementl’étendard 
de la révolte le bien public exige qu’il foit réprimé & 
puni. Cependant l’équité naturelle defend de punir avant 
d’être alTuré du crime de l’accufé ; cette réglé eft inviola- 
ble : mais outre cette maxime générale , les loix civiles 

(<i) V. part. I , ch. I , max. 9, (<:) Rcgifi. du Pari. Lit de jaf- 

k le ch. 4 de cette aeme. pan. tice du 24 Juillet 1527. 

(é) BolT. Pol. 1.4, an. t , pr.4, . ' > 

Tonte /. Tart. II. K 
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’prefcrivent aux tribunaux une certaine forme de procéder 
pour diriger, pour éclairer la religion du lage , & pour 
jultifier la fagefl'e de fes jugemens auprès du Ibuverain ,à 
qui il eft comptable de l'exercice de la juftice. Mais fuppo- 
fons d^un côté , que le corps de délit foit manifefte , que 
les preuves de convidlion îbient évidentes & publiques , 
enfin que le vœu de la loi naturelle foit rempli. Sup* 
pofons , d'un autre coté , que les lenteurs de la pro- 
cédure , en retardant la punition , puilTent donner le tems 
au coupable d’exciter des fermentations , d’animer fes 
complices , & de confommer fa révolte : qui doute que 
le Prince ne puiffe alors difpenfer des formes ordinaires 
le tribimal faifi de la caufe , ou s'en difpenfer lui-même ? 
A quel titre en effet le criminel réclameroit-il le fecours 
des loix devenues inutiles à fa juftification ? S. Thomas 
enfeigne que le Prince , quoique lié par la loi , ne peut 
Être fournis aux peines de la loi , qu’il peut la changer , 
ou s’en difpenfer par la même autorité qu’il en difpenfe 
les autres (a). Wolf écrit dans les mêmes principes (i). 

Au moyen de ces deux modifications , on peut con- 
cilier les différentes opinions des politiques , &les lois 
qui paroiffent oppofées , fur l’obligation des fouverains , 
à l’égard de leurs propres édits. Les Rois font fournis 
& l’obfervation de leurs ordonnances quant au for de la 
confcience ; mais non en ce fens qu’ils puiffent être fu* 
jets à la peine , ni en ce fens qu’ils ne puiffent les ré- 
voquer , ou s’en difpenfer par des raifons légitimes dont 
ils font les feuls juges (c). 

Diroit-on que cette diftinélion exempteroit réelle* 
ment le Prince de la loi , toutes les fois qu’il vou* 
droit la violer , en fuppofant des motifs de difpenfe ? 
Mais qu’on faffe attention que ce feroit alors Tabus 
du pouvoir , & que l’abus qu’il peut faire de fon au- 
torité , ne peut être une raifon pour la contelter. Dès 
qu’il voudra abufer , ne pourra-t-il pas donner aux au- 
. très la liberté de violer la loi par des difpenfes con- 
traires à l’équité ? N’aura-t-il pas également la li- 

Ça) V. la note n. 8o. (c) V. ci-devant pan. i , ch,* 

(h J V. la note n. 67. S , max. 6 . 



t>E5 DEUX PUISSANCES. 147 

■berté d’éluder lui-même la loi par de faulTes interpréta- 
tions ? N’aura-t-il pas la liberté de s’en âffianchir 
abfolument en la révoquant ? Ne pburra-t-il pas en- 
freindre les droits les plus facrés & les plus inviola- 
bles de la juftice , toutes les fois qu'il n’en refpec- 
tera point la fainteté ? N’ayant donc que fa conf- 
cience pour juge , on ne peut aufli oppofer à l’abus , 
qu'il fait de fon pouvoir , que la réglé même qu’il 
viole (a). < 

S- IV. 



// doit y avoir , entfe le fouverain 5* le peu- 
pie , des oj^ciers qui forment une puijjanct 
intermédiaire i chargée d'exécuter les ordres 
du fouverain y & de lui repréjenter les droits 
& tes befoins du peuple , mais en rejiant tou- 
jours dans la JoumiJJion & la dépendance 
qui conviennent à des fujets. , 

âts reprifefltatiorls dé Id pdrt des officiers du 
Prince. J'ai déjà obfervé que le Prince ne pouvant 
fufSre lui feul à toutes les fondions du gouvernement [ 
ni porter fes regards fur tous les détails de l’admi- 
niftration publique , il étoit indifpenfable qu’il y fup- 
pléat par des officiers prépofés à l’exécution de fes 
volontés , avec une certaine portion de fa puiflance (t). 
Or , ces officiers étant plus près des objets , plus k 
portée de les examiner , & de connoître le préjudico 
qui peut réfulter de l’exécution des volontés du Prince , 
étant enfin mieux inftruits des befoins du peuple , rela* 
tivement à ces objets de leur adminiftration , doivent 
avoir la liberté de faire i cet égard au fouverain les 
repréfentations qu’ils croient néceffaires pour empêcher 
les furprifes qui pourroient être faites à fa Religion. 



(a) V. ci-de»Tmt part, i , ch. 
1 ) max. 10. 



(ù) V. le §. 8, du ch. pré- 
cédent. 
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Ce droit forme même «n devoir indifpenfable de leuf 
part , à caufe de TobUgadon que leur miniftere leur 
âmpole de veiller au bien puWic. Les ordonnances 
joyaux en chargent en particulier la confcience des 
magiftrats an fujet des édits qui leur font adreflés. Elle* 
leur enjoignent de communiquer au légiflateur leurs ob* 
fervations fur ces édits , ou fur les commandemens par* 
ticuliers qui leur font faits , & d’en fufpendre l’exé-> 
cution , lorfqu’ils les trouvent contraires à l’intérêt 
de l’État , jufques à ce qu’ils aient reçu là-delTus des 
ordres ultérieurs (a). Elles rsfpeélent même leur mi- 
'niftere , julques à leur lailfer la liberté de refpfer leur 
concours à la publication des loix qu’ils croiroient in- 
jufies (5). Nos Rois ont applaudi plus d'une fois à 
la généreufe liberté de leurs repréfentations. Les faints 
canons ont établi les mêmes réglés par rapport au gou- ' 
vernement eccléfiaftique (c). Elles font fuivies dans tous 
les genres de gouvernement qui ne font pas defpoti-, 
ques. Elles l’ont été fous les anciens. Les Satrapes 
de la Perfe jouiflbient du même droit fous leurs Mo- 
narques ( </ ). 

' Il faut aulC par la même raifon , que le Prince 
donne affez de confidération h fes officiers , pour leur 
lailfer la liberté de lui repréfenter ce que leur fuggere leur 
2ele pour le falut de l’État , relativement aux fonc- 
tions de leur miniftere , & de le faire avec toute la di- 
gnité qui convient au caraftere dont ils font revêtus. 

Il faut qu’il écoute leurs avis , qu’il fa (Te ufage de 
leurs lumières , fans rougir de céder à leurs confeils , 
lorfqu’il en reconnoît la fageffe. « Ne /oyej point fage 
« en vous -même ie): ne croyez pas que vos yeux vous 
»» fuffifent pour tout voir. La voie de Pinfenfé efi droite 
V, à fes yeux : il croit toujours avoir raifon. Le fage 
»*, écoute confeil Cf)~ Un Prince préfomptueux qui n’é- 



(a) Lettres -patent, du 26 Août CO Cap. Ji quando e.\tra de 
I"i8. — Ord. de 1667 , tit. l , rtfcripl. 
art. 5. (d) Daniel \l, 12. 

(O Édit du mois de Décembre (e ) Prov. l\I, 7. 

*770. (f) Prov. 2 ÜI , 15. 
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M coûte pas confeil , n’en croit que fes propres pen- 
M fées , devient intraitable , cruel , furieux. Il vaut 
M mieux rencontrer une ourfe à qui on enleve fes petits , 

« qu'un infenfi qui fe confie dans fa folie (a). Qu’il 
« eft beau d’entendre parler ainfi Salomon ! Qu’il fe mon- 
** tre vraiment fage , en reconnoiflant que fa fagelTe 

»» ne lui fuffit pas C’eft donc en prenant confeil , 

ï» & en donnant toute liberté à fes confeillers , qu’on dé- 
»» couvre la vérité , & qu’on acquiert la véritable 
•>* fagelTe. Moi , fagefie , j’ai ma demeure dans le con~ 

»» Jeil , & je me trouve du milieu des délibérations fen~ 
»t fées (6). Et encore: la j'agejfe fe fait par adrejfe , Se 
** le falut eft dans la multitude des confeils Ainfî 

parloit BoiTiiet aux fouverains (J). 

Subordination de ces officiers. Cependant cette puif- 
fance intermédiaire doit refter dans le refpedl , & la 
dépendance qui conviennent à des fujets (8i) ; parce 
que le fouverain ayant feul le dernier reflbrt (e) , c’eft 
il lui feul à pefer les raifons qui lui font expofées , & à 
les comparer avec les motifs fupérieurs qui déterminent 
fes volontés , par la connoifTance qu’il a du fecret de 
l’Etat & des autres parties de l’adminiftration publi- 
que , avec lefquelles la légiflation doit concourir. C’eft 
à lui à fixer par fon jugement tout ce qui concerne l’ad- 
niiniftration. Telle eft la difpofition des loix (8 î). 

Pafquier obferve que « tous ceux qui ont voulu fon- 
n der la liberté d’une république bien ordonnée , ont 
« eftinié que c’étoit lorfque l’opinion du fouveraia 
»* magiftrat feroit attempérée par les remontrances de 
n plufieurs perfonnes d'honneur conllituées pour cet eP 
w fet , & quand en contres-change , ces plufieurs per- 
« fonnes étoient controullées par la préfence , com- 
» mandement & majefté de leur Prince — « Les 
ÿ, pouvoirs intermédiaires, fubordonnés & dépendants ^ 



(d) Prov. XVII, 12. (c) V. ci-devant part, i , ci. 

(i) Prov. VIIJ ,12. 1, max. 9. 

, Ce) Prov. X.XIV , 6 . (J) Pafq. Rccb. l. 3 , ch. 3» 

((QBüff. Pol. 1.5, art 2, prop.3. 
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» dit Montefquieu , cofiftitueut la nature du gouver> 
»• neinent monarchique , c’ell-à-dire , celui où un feul 
M gouverne par des loix fondamentales. J'ai dit les- 
n pouvoirs intermédiaires , Aibordonnés & dépendants : 
i> en eft'et , dans la monarchie , le Prince çil la fource 
it de tout pouvoir politique civil. Ces loix fonda-. 
» mentales fuppofçnt nécefiairemént des çanaux moyens. 
»> par où couje la puiflance ia). « 

Nous avons prouvé que les ordres du fouverain font 
préfumés juftes , & qu'ils exigent robéilfance de la part 
des fujets , hors Iç cas d’une injuftice manifefte (J>). 
Nous avons dit que ni les charges dont il plaît au 
fouverain d'honorer les officiers , ni le pouvoir qu'il 
leur communique, ni la confiance qu’ij leur donne, ne 
pouvoient les affranchir des devoirs de la Aibordina- 
tion & de l’obéiflance (c) i que le fouverain n’a ni pu, 
ni prétendu leur attribuer une jurifdiftion fupérieure. 
à la fienne , parce que c’eut été renoncer à la fouve- 
raineté-même. Jamais , dit Montefquieu , le Prince ne- 
donne une partie de fon autorité , qu'il n’en retienne 
une plus grande (</;. Grotius obferve que » quand S. 

Il Paul a ordonné à tous les hommes d'être fournis aux 
Il Puilfances fupérieures , il y a auffi affujetti les ma- 
Il giftrats (e). i> S. Auguflin enfeigue la même doc- 
trine (83). Nous avons encore fait voir que la piiif- 
fançe des officiers du Prince étoit fi étroitement liée 
avec la fienne , qu’ils n’auroient plus de pouvoir eux- 
mêmes pour commander, s’il leur étoit permis de défo- 
béir (/) Il Tout le pouvoir du gouvernement qui eft 
it dans les Puiflances ( ce fout les paroles de Grotius ) 

»» eft tellement dépendant de la Puiflance fouveraine. 

Il que tout ce qu’ils entreprennent contre la volonté 
M du fouverain , eft deftitué de pouvoir , & ne peut 
SI par conféquent être regardé que comme des ades dç. 



(dy Efprit des loix , tom. i , 1. 
, cil. 4- 

(Jr) l'art, i , ch. 3 , max. 2. 
(c) Part. 1 , ch. 3 , max. 5. 
QÎy Eiprit des loix , tom 1 , 1. 



S , ch. 16. 

(e) Grot. de Jure bell. ùpac. 
l. I , cap. 4 , n. 6. 

(OV. ci-devant p.irt. t , ch.3 , 

B»\. 6. ' 
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» perfonnes privées « car , félon les fentimens des phi- 
M lofophes, qu'on peut appliquer au cas préfent,ror- 
« dre ne fubfille , que par rapport à quelque chofe de 
» premier (a). » — » Il faut fervir l’État , dit BolTuet , 
« comme le Prince l’entend. En lui réfide la raifon qui 
w conduit l’État. Ceux qui penfent fervir l’État , au- 
» trement qu'en fervant le Prince , & en lui obéiiTant , 
*» s’attribuent une partie de l’autorité royale i ils trou- 
» blent la paix pnWique, & le concours de tous les 
« membres avec le chef. Tels étoient les enfans de 
/> Servia qui, par un faux zele , vouloient perdre ceu.x 
1» à qui David avoit pardonné. Çu’y a-t-Ù entre vous 
» ù moi , enfans de Servia ? vous m'êtes aujourd hui 
n un fatan (_b). Le Prince voit de plus loin & de plus 
M haut i on doit croire qu’il voit mieux , & il faut 
>1 obéir fans murmurer, puifque le murmure eil une 
1» difpofit;ion à la fédition. Le Prince fait tout le fe- 
ï» cret & toute la fuite des affaires ; manquer d’un 
>» moment à fes ordres , c’eft mettre tout en’hafard (c). » 
Que deviendroieut en effet l’ordre ik la fubordina^ 
tion dans ime armée , fi , fous prétexte du bien de l’É- 
tat , le foldat vouloit faire céder les ordres de fes 
olBciers à fes vues particulières ; fi les officiers pré* 
tendoient forcer le général à régler les opérations de 
la campagne fur leurs avis ; fi le général lui -même 
alloit contre les ordres du fouverain ? Dira-t-on que 
le militaire n’eft que l’efclave du defpotifme , parce 
qu’il ne lui eft pas permis d’oppofer fon jugement par- 
ticulier aux ordres fupérieurs ? Quel eft le corps au 
contraire qui fe pique de plus degénérofité? Ne fent- 
on pas que c’eft de cette fubordination que dépend la 
alifcipline , la force des armées , l’aflivité , & fouvent 
le fuccès des opérations militaires ? Tout le bien qu’oa 
fe propofcroit , en défobéifTant , pourroit - il compen- 
fer le défordre général qui s’enfuivroit de Pindépen-* 



(d)Gtot.deJiire ùcii.ù-pac. (c) Eoff. Pol. 1. 6 , an. I 
4 1 , cap. 4 , art. 6. prop. 2. 
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dance (84) ? « S'il y a des pouvoirs intermédiaires , dit 
» Loyfeau , qui fe trouvent bafians pour rélifter ( au 
M Prince ) , c’eft une guerre continuelle , comme il fe 
M veoid , dez il y a long - tems , au royaume de Po- 
« logne, où, tantôt la noblefle tient la fouveraineté , 
»* tantôt le Roi , felouque l’un ou l’autre parti fe trouve 
»> le plus fort (ff). « 

Il eft vrai que certaines parties de l'adminiUration 
publique , telle que la légillation , comportent plus de 
lenteur dans l’obéiflance , parce que les cas font moins 
urgents , & que les volontés cunftantes du Monarque 
qui conftituent les loix, doivent être plus réftéchies : 
mais n'eft ■ il pas évident que le Monarque , agilTant 
par>tout avec la même plénitude de puilTance , a droit 
à la même foumiflion ? C’eft eil vertu de ce fouve- 
rain pouvoir , que rautorité fe communiquant par de- 
grés à toutes les perfounes publiques , commande par- 
tout avec efficacité ; qu’elle fait tout plier , môme la 
volonté des fujets les plus puiifans , aux' ordres du 
moindre officier i & qu’en protégeant ainlî la juftice , 
le peuple & l’État, elle conferve par-tout l’ordre & 
l'harmonie dans la fociété civile. 

Lors donc qu'il y a oppofition entre la volonté du 
fouverain & celle de fes officiers , l’autorité de ceux- 
ci celle à cet égard ; & on ne pourroit leur obéir pré- 
férablement au fouverain , fans fe rendre coupable. 
L'obiijfance ejf due à chacun , félon fon degré , dit 
Boifuet, après Grotius (85), il ne faut pas obéir au 
gouvernement au préjudice des ordres du Prince ( 3 ). 



(a") LoyfKiu, Seisn. ch. 2, Cfi) Boff. Pol. L 6, art. 2 , 
«. 89. , prop. 2. 
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. i 

CHAPITRE III. : 

â 

De la comparaifon des différens genres de gou- 
vernement ^ relativement aux avantages & 
aux inconvénients qui réfultent de leur conf- 
titution. ^ 

3 El n’eft que trop ordinaire au peuple de fe laiflef 
l'éduire par une faufle apparence, de liberté , parce 
qu'il n’envifage ordinairement l'adminiftration adluelle.) 
que du côté de la loi qui le gêne , & non pas des 
avantages qui en réfultent. Point de condition plus 
libre , en apparence , que celle des nations qui vivent 
dans l’anarchie , puifqu elles jouiflent d'une abfolu® 
indépendance i & cependant point d’état où l’on foit 
plus affervi i car , comme dans l’anarchie il n’y a point 
de puilfance qui foit au delfus des particuliers , il n'y 
en a point aulli qui réprime leurs vexations. Si on a 
la liberté de tout faire , on eft aulli expofé à touç 
fouHrir. Si on peut s'emparer du domaine d'autrui , oq 
ne peut s'alTurer auflî la propriété de ce que l'on 
poflede. On eft nécelTairement dépendant de la forc« 
par là même qu'on eft indépendant de l’autorité ; S . , 
on devient ainli fuccelTivemenl efclave & defpote La 
véritable liberté ne coniilte donc pas dans la facuHS 
de faire tout ce qu’on veut i mais dans une fubordi- 
nation légitime , qui , fans affervir le citoyen à de! 
volontés arbitraires , lui ôte le pouvoir de nuire , & 
l'oblige de concourir au bien public. De cette obfeiS 
vation que nous avons déjà faite (tf) , je conclus que 
plus l’autorité du gouvernement diminuera le pouvoi» 
que les citoyens ont de fe nuire , plus elle les fera con- 
courir efficacement au bien de la fociété; plus au® 

I 

Ça) V. ci-dev. pan, i , ch. i , nuix. 2. 
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elle dpnnera de perfedlion à la liberté publiqiie. Pour 
juger donc faineraent de la conllitution d’un État , on 
ne doit pas féparer l'idée de la liberté , de l’intérêt 
commun où elle doit aboutir. La liberté la plus defira- 
ble ell fans doute celle qui s’accorde le mieux avec 
le bien public. C’eft par ces principes que l’amour pa- 
triotique doit fe diriger. Ce feront aulfi ces principes 
qui nous éclaireront nous-mêmes dans la difculfion que 
nous allons faire des inconvcniens & des avantages 
qui réfultent des différens genres de gouvernement. 

De tous les genres de gouvernement , il n’en eft aucun 
qui flatte davantage l’amour naturel que tous les ci- 
toyens ont pour la liberté , que le gouvernement répu- 
publicain , parce que chacun y participe aux droits de 
la fouveraineté. Par la raifon contraire , il n’en eii au- 
cun pour lequel ils conlérrent naturellement plus de 
répugnance , que pour le gouvernement monarchique. 
Cette difpofition eft d'autant plus dangereufe dans une 
monarchie , qu’elle tend à rendre le gouvernement ac- 
tuel odieux , les obligations des citoyens plus pénibles , 
'& qu’elle peut opérer des révolutions funeftes à l’État 
Br au Prince. Pour difliper ce préjugé , l’examen roulera ici 
principalement fur ces deux genres de gouvernemens op- 
pofés j & je me renfermerai dans ces fept propofitionst 

1 °. Le gouvernement républicain a moins d’avanta- 
ges que le gouvernement monarchique. 

a'*. Il eft fujet à de plus grands abus. 

3^. Il ne conferve à la multitude qu’use ombre de 
liberté. 

4°. Le gouvernement monarchique eft plus avantageux 
% la fociété que le gouvernement ariftocratique. 

5<’. Les gouvernemens mixtes font les moins pariait» 
le tous les gouvernemens. 

6 ®. Le plus parfait de tous, eft le gouvernement mo* 
■archique , qui eft fucceflif. 

7®. Sous quelque genre de gouvernement que l’om 
fbit né , il n’eft jamais permis de le changer , fous pré- 
texte de mieux , fi ce n’eft d’ua coaTeatemeiU unanima 
dts parties intéreûee^t 
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§. I. 

gouvernement républicain a moins ^avan- 
tages que le gouvernement monarchique. 

JQjE gouvernement le pins avantageux eft fans con- 
tredit celui dont les délibérations fout les plus fages & 
les plus fecretes , le concours au bien public plus fûr & 
plus unanime , les forces pour l'exécution plus aélives 
& plus puiHantes. Comparons les deux genres de gou- 
rernement fous ces trois points de vue. 

I Le gouvernement républicain comparé au gouver- 
nement monarchique , relativement à la fageÿe des dé- 
libérations. Dans le gouvernement républicain les déli- 
bérations font-elles plus fages ? Qui eft-ce qui y décide 
des affaires les plus importantes ? La multitude , c’eft- 
à-dire, le plus inconftant & le plus aveugle de tous 
les juges. Plus les affemblées font nombreufes , plus les 
délibérations font tumultueufes & inconfidérées. C’eft 
line mer orageufe , que le fouffle d’un moment agite , 
& qui , prenant toutes les imprelfions de ceux qui fa- 
vent , non l’éclairer , mais Témouvoir , époufe , fans le 
favoir , les pafCons étrangères , paffe prefque dans le 
même inftant aux deux extrémités oppofées , & ne trouve 
' de confiflance nulle part. Le fecret fera-t-il môme pra- 
ticable ? C’eft delà cependant que dépend prefque tou- 
jours le fuccès des plus grandes entreprifes. 

Le peuplç corapüfera t-il un confeil pour lui aban- 
donner les affaires qui exigent plus de réflexion & plus 
de fecret ? Je le veux , mais on fbrtira alors de l’ordre 
démocratique pour établir une efpece d’ariftocratie mo- 
mentanée. Quelle preuve plus fenlible contre la conf- 
titution des républiques? 

2°. Comparé relativement au concours nécejfairé aubien 
public. Dans le gouvernement républicain , le concours 
au bien public fera-t-il plus fûr & plus unanime ? Chaque 
membre de la république a fans doute ua intérêt au bieç 
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commun ; mais il a aufli un intérêt particulier , beaucoup 
plus important par rapport à lui, & fouvent , ou du 
moins quelquefois , contraire au bien général. Cependant 
chaque membre participe au droit du commandement. 
Delà , comme dans les individus, l’intérêt particulier pré- 
vaut ordinairement fur le bien public , & lors même , 
qu’on fe propofe le bien public , les vues fur les moyens 
font dilférentes , l'autorité fe trouve divifée , foie fur 
la diverlité des intérêts , foit fur la diverlité des moyens. 
Ainli nailTent les faélions qui bouleverfent les gouver-; 
nemens , & qui , fous préte.\te de zele , mettent tou- 
jours les paflions perfonnelles à la place de l’amour pa- 
triotique. Alors , plus un citoyen eft puiflant , plus U 
fera redoutable à la patrie. 11 ne fe bornera pas à vou- 
loir être libre, il afpirera à la domination. Ses concur- 
rents feront pour lui autant d'ennemis qu’il s'appliquera^ 
'à fupplanter. Les partifans refpeélifs de ceu.x qui do- , 
minent , feront dirigés par les mêmes imprellions. Les, 
querelles particulières deviendront des caufes d'Etat. Lo 
bien public fera toujours traverfé quand il donnera une 
fupériorité de crédit à l’un des partis : ce n’eft paa 
la raifon, c’eft l’enthoufiafme qui gouverne la- foule. La 
chambre baffe a la principale autorité en Angleterre : 
elle ouvre la route aux honneurs. Les citoyens emploient 
toutes les relTources de l'intrigue pour parvenir à la 
députation. Un député , après avoir acheté les fufi’rages , 
fait valoir leiien. Avec de l’ambition, de l’éloquence, 
de la hardiefle & de la brigue, il devient un homme- 
d'État , foit en s’oppofant aux vues du Prince , pour 
s’en faire un mérite auprès de fes concitoyens ; foit ea 
fe dévouant à fes volontés , pour parvenir à la fortune. 
Athènes & Rome préfentent fans celfe le tableau le 
plus frappant des troubles & des vexations qui nailTent 
du choc des partis , & de la jaloufle des grands , dans 
un gouvernement populaire. Les vidoire» des célébrés 
capitaines qui femblent l’affermir , deviennent dangereu- 
fes ù la liberté publique par un accroiffement de puif- 
fance qu’elles leur donnent , &/qui dérange l’équilibre 
^e l’égalité. Athènes pré vieat le danger , pur l’injulUce , 
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en poniffant de l’exil , une réputation trop méritée. A 
Rome , la jaloufie immole les Camille à la Tùreté pu- 
blique. Dans l’une & l'autre république les citoyens 
eux-mSmes forgent les fers qui doivent les alfervir. Les 
penfionnaires de Philippe lui livrent Athènes. Les grands 
de Rome achètent des Romains-mêmes le' droit de les 
alfervir. Ils embrafent leur patrie par des guerres ci- 
viles i ils l’épouvantent par leurs profcriptions. Ce peu- 
ple , Roi de l’univers , & par-tout viétorieux , tourne 
fes armes contre lui-même , pour détruire fa propre puif- 
fance avec fa liberté ; & l’Etat ébranlé jufque dans fes 
fondemens , ne peut plus fe foatenir , qu’en fe réunif- 
fant fous un.feul maîtfe. 

, 3°. Comparé relativement aux forcei néceffiiires l 
Vexicution. Les forces du gouvernement républicain fe- 
ront-elles plus aélives & plus puilfantes dans l’exécution? 
Mais la force & l’aélivité d’un corps politique augmen- 
tant à proportion de l’unité delà puilfance qui le di- 
rige i & cette puil&nce fe trouvant diirifée entre les 
citoyens , qui ont fouvent des volontés oppofées ,» & 
jamais uniformes, il doit en réfulter un conflit qui di- 
minue la force & l’aélivité du gouvernement. 

Dans l’État monarchique , toute la fouveraineté étant 
renfermée dans la perfonne d’un feul , çonferve par 
là-môme toute fon énergie. Le Prince élevé au-deffus 
des orages & des diffentions qu’excitent la jaloufleou 
l’ambition des citoyens , difeute les affaires avec ma- 
turité dans fon confeil : il décide , & il concentre 
dans fon cœur , lorfqu^il le juge néceffaire , tout le 
fecret de fes projets & de les reflburces. L’intérêt de 
l’État eft toujours la fin qu’il fe propofe , parce que 
cet intérêt efl toujours le fien propre. La gloire & 
la profpérité de l’un , fait la gloire & le bonheur de 
l’autre. Les vues fur les moyens ne font plus parta- 
gées , parce qu’elles fe, trouvent combinées par la fa- 
gelTe du Monarque. Ainfi , toute l’autorité réunie e» 
lui feul , & dirigée fur un plan uniforme , fans pouvoir 
être ni fufpendue , ni affoiblie , doit agir avec plus d’ac- 
tivité , plus d'efficacité , plus de force. M. de Mon- 
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tefquieu obferve que dans ta monarchie , la polîtiqua 
fait faire les plus grandes chofes avec le moins de 
vertu qu’elle peut (a), C’eft-à-dire que , pour faire les 
. plus grandes chofes , elle a .moins befoin de l’amour 
patriotique , qui efi , ce qu’il entend par le terme de 
vertu (86). J’adopte ce principe du panégyrifte répu- 
blicain , & j’en inféré la fupériorité du gouvernement 
monarchique ; car la conftitution la plus fage & la 
plus avantageiife , eft certainement celle qui a moins 
befoin de moyens rares pour opérer les grandes cho^ 
fes , parce qu’elle pourvoit plus aifément & plus fûre- 
ment au bien public , d’où je conclus que la conftitu- 
tion monarchique ayant moins befoin de l’amour patrio- 
tique qui eft très-rare , même parmi lés républicains , 
doit être plus fage & plus avantageufe. 

ObjeSion de J, J, Roujfiau, Un écrivain moderne 
nous oppofe ici fes paradoxes & fon aflertion fait 
toute fa preuve. « Un lèrrnoneurj, dit-il , aura beau leur 
M dire C aux Rois ) que la force du peuple étant la leur j 
P leur plus grand intérêt eft que le peuple foit flo- 
» riftant , nombreux & redoutable. Ils favent bien que 
« cela n’eft pas vrai i leur intérêt perfoiinel eft pre- 
» roiéremcnt que le peuple foit foible , raiférable , & 
n qu’il ne puiffe jamais lui réfifter. J’avoue qu’en fuppo- 
»* fant toujours les fujets parfaitement fournis « l’inté- 
n rêt du Prince feroit alors que le peuple fut puiûant , 
tt afin que cette puilfance étant la fienne , le rendit 
« plus redoutable à fes ennemis. Mais comme cet inté- 
«• rêt n’eft que fecondaire & fubordonné , & que les 
M deux fuppofitions font incompatibles , il eft natu- 
» rel que les Princes donnent toujours la préférence 
n à la maxime qui leur eft toujours immédiatement 
H utile (b) « 

. Riponfe. Il eft donc impolîible que les fujets foient 
vertueux , riches , braves , humains , généreux , équi- 
tables , reconnoüTans , habiles dans les arts & dans le 



(a) Eq>rit des loix , tom. I , (b) RoufleaB , Contrat foc. l. 

I. 3 , ch. 5. 3, ch. 6. 
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commerce , enfin heureux , & en même-tems fideles à 
leur Prince. Il eft donc irapoffible que la jullice , l’or- 
dre , la concorde , la paix & l’abondance régnent dans 
une monarchie , fans infpirer la révolte 6: la haine 
contre le gouvernement. Le , Prince ne pourroit donc 
affermir fon trône que fur l’opprelfion'& la mifere pu- 
blique. Jamais donc il ne fera plus foible que lorlque lès 
États feront plus floriffans. Jamais il ne fera plus puif- 
fant que lorfque la molleffe , l’oifiveté , & la pufillani- 
mité auront énervé fes armées; lorfque l’avarice, la per- 
fidie , le lu.xe & le faite auront corrompu les grands i 
lorfque tous les vices auront dégradé le peuple. Une 
fl horrible maxime n’a befoin que d’être expofée pouf 
exciter l’indignation. Préfentons feulement à l’auteur , 
le tableau hillorique de la France , & demandons-lui , 
s’il eft bien vrai que jamais les fujets aient été plus 
heureux que lorfque fes Princes ont été les plus foi- 
bles ; ou ft les malheurs 5t la foiblelTe des François 
ont rendu quelquefois fes Rois plus heureux & plus 
puiffans. Préfentons-lui le tableau de l’univers entier , 
& demandons-lui , s’il eft bien vrai que les monarchies 
les plus floriffantes , celles où les peuples goûtent avec 
fécurité , fous la protedfion des loix , tous les avan- 
tages d’un fage gouvernement , font auffi celles où les 
fouverains régnent avec moins de gloire. Les Rois font 
defpotes fur les côtes de Barbarie ; leurs royaumes en 
font-ils plus floriffants ? L'excès du pouvoir les rend- 
il plus puiffans & plus redoutables à leurs ennemis î 
Donne-t-il plus de folidité au trône , plus de force au 
gouvernement ? Sert-il à faire fleurir les arcs , à rele- 
ver l'éclat de la majefté royale , à rendre le fouveraict 
lui-même plus heureux & plus tranquille ? Ne fait-on pas 
»u contraire qu'il ri’y a point d’État où il foit plus 
dépendant des caprices d'un peuple qu'il opprime » 
que la moindre fecouffe , le renverfe du trône ; & que , 
lors même qu’il y paroît le mieux affermi , il ne faut 
qu'un moment pour le précipiter dans les fers , &: l'y 
faire périr par le glaive ? 

Nous convenons qu’il n’cft pas de l’intéfêt du Prince 
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que les citoyens parviennent à un degré de puiflance 
capable de contrebalancer la fîenne , c^eft-à-dire à une 
puilFance d'autorité qui n'efl: pas proprement celle du 
ftjet , & qui ne contribue ni au bonheur , ni au re- 
' pos , ni à la gloire du peuple > à une puilTance qui 
ne pourroit appartenir à certains particuliers , qu'en 
les élevant trop près du Monarque , ce qui dérange- 
roit l’harmonie de la fociété , en ce qu’elle pourroit 
exciter des révoltes , fufciter des troubles , & nuire 
au bien public ; à une puilTance enfin qui en^fufpendant , 
Ou en gênant les fondions du gouvernement , afiuibli- 
roit cette autorité fouveraine qui peut feule alTurer la 
fortune , le repos , la liberté /z la vie des citoyens. * 
Nous convenons encore que , dans les gouverne- 
mens mixtes , celui qui porte le nom de Monarque, 
ne polTédant qu'une portion de la fouveraineté , ponr- 
roit être tenté par une cruelle politique , d’alFoiblif 
les nobles ou les citoyens qui partagent avec lui le 
pouvoir fuprême , foit dans la vue de les alTujettir, 
fiait par la crainte d'en être fubjugué ; &nouS ferons 
bientôt ufage de cette réflexion qui eft étrangère à 
la quellion préfente Mais, dans les vraies monarchies, 
le Prince a-t-il bcfoin de rendre fes fujets malheureux 
pour accroître fa puiflance , lui qui réunit toute la 
force de l’autorité dans fa perfonne ? Ne peut-il faire 
fleurir les arts & les fciences dans fes États , y en- 
tretenir l’abondance , maintenir l’ordre & la juftice 
dans toutes les parties de fon adminiflration , exciter 
fies talens, récompenfer le mérite, s’aflbcier de fages 
miniflres , difcipliner fes troupes , fortifier fes places , 
multiplier fes forces de mer & de terre , accroître 
fes finances par une prudente économie , & travail- 
ler ainfi au bonheur de fon peuple , fans rien perdre 
de fa puilTance , fans renoncer à la propre félicité & 
i fa gloire ? Et les fujets auront-ils befoin , pour vivre 
heureux , de lui enlever un pouvoir auquel ils font 
redevablés de tous les avantages dont ils jouiflent 7 

» * 

5 - li. 
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O ES DEUX PUISSANCES. iïl 



§. II. 

Le pouvernemeni républicain ejl fujet à de 
plus grands abus que le gouvernement mo- 
harcliique. 

3? Oint lie poiivoiï qui ne foit fujet aux abus. Î1 s’a- 
git dune feulement de comparer ici les abus qui peu- 
vent réfulter de Puii ôz de l’autre gouvernement. 

i**. Lts nbus dü goui>emement républicain comparés 
aux abus du gouvernement monarchique , relativement à la 
légijlation. La fageflè des loix dépend des lumières du 
légiflatéur , de la pureté de fes vues & de l’étendue de fa 
puÜTance. S’il ne connuît pas les moyens les plus propres 
au falut public 5 s’il ne fe propofe pas ces moyens dans 
la confeÂion des nouvelles loix ; fi enfin connoiflant, 
& fe propofant ces moyens , il manqué de l’autorité né- 
celfaire , pour leur donner la fanélion des loix , il ne 
fera que des réglemens préjudiciables où déPeftiieuî^. 
Or le peuple eft-H un légiftateur bien fage ? Ceux qui 
le compofent, & principalement ceux qui jouifient dt fa 
confiance, ont-ils toujours le bien puWic pour objet? 
On fait que dans une république ce n’eft pas le peupTe 
^ui commaride en effet , mais un petit nombre de ci- 
toyens qui dominent , & qui font toujours moins ap- 
pliqués à l’intérêt général , qu’à leur avantage particu- 
lier. Suppofbns - même , dans la plupart des lumierés 
fupérieures &' des intentions droites , feroit-il en leur 
pouvoir , lorfque les abus feront invétérés , accrédités , 
protégés , de faire recevoir des réglemens qui les réfor- 
• ment? L’oppofition &les divifions que le légiflatéur pré- 
voit , doivent donc le forcer alors d’abandonner des 
'projets utiles, ou de fe borner à mitiger ün mal qu’il 
n’a pas la liberté de guérir. Le légiflatéur d’Athenés 
n’ole propofer les meilleures-de toutes les loix-, mais 
feulement les meilleures dont la république foit fuf- 
' ceptible. Nous avons obfervé au contraire que , daiis 
Tome I. Part. II. , I. 




ï$a DE ü AUT 0 R IT É 

les monarchies , l'autorité ell plus éclairée , qu’elle va 
droit au bien public , & qu’elle agit avec plus de 
force. Les lois feront donc plus fages ; or de la fa- 
gellé des loi.x , dépend le bonheur d'une nation. 

Les corps des loi.x les plus célébrés n’ont jamais été 
l’ouvrage du peuple. Parmi les anciens , c'eft Minos 
qui donne des loix à Crête i Licurgue à Sparte , Dra- 
con &i Solon à Athènes , Numa à Rome. C’eft de leurs 
fages , c'eft de leurs fouveriins , ou de leurs prétendus 
prophètes , que les orientaux ont reçu les loix , fous 
lefquelles ils vivent. Lorfquc le peuple romain voulut 
former un code plus étendu que celui de Numa , il 
dépofa fon autorité entre les mains d’un petit nombre 
de fénateurs. Enfii> le code de Juftinien eft encore le 
code de la plupart des peuples de l’Europe. 

La légiflation renferme encore l’adminiftration de la 
juftice. Le peuple qui en eft incapable , eft obligé comme 
le Prince , de confier cette adminiftration entre les mains 
des magiftrats. Mais fi les magiftrats prévariquent dans 
leurs fonélions , à qui du peuple ou du Monarque fera- 
t-il plus facile de les réprimer ? Sera-ce à un peuple dont 
chaque membre eft dans la dépendance des magiftrats, 
qui eft fouvent fubjugué par le crédit , par la force & 
par la crainte , & qui ne peut réprimer l’abus , que lorf- 
qu'il agit de concert ? Ne fera-ce pas plutôt à un fou- 
verain qui^ fupérieur à tous les tribunaux, & à tous 
les ménagemens qu'infpirent la timidité & l’intérêt par- 
ticulier , parle & agit avec toute la plénitude de l’au- 
torité ? « Quel eft le pays de l’Europe où le peuple 
n foit moins docile & moins fage ( que dans la répii- 
« blique de Hollande ? ) Quel eft encore le pays où 
»i un citoyen ofe moins qu’en Hollande avoir quelque 
>1 difcullîon d’intérêt avec les chefs des villes ? Nous 
1» plaidons en France contre le Roi & il le trouve bon. 
« Ofe-t-on plaider en ce pays-là contre les magiftrats ? » 
C’eft la réflexion de M. de Réal (a). 



(a) S cience du gouv. tom. i,part. i, ch. 3, feâ. 4, n. «a» 
P- 344. ... 
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a“. Abus comparés relativement au droit de glaive. 
Abus par rapport au droit de glaive. Ce glaive eft 
entre les maius du fouverain pour punir le crime & pro- 
téger Tinnocence i mais il peut fervir encorç d'inflrument 
à la haine & à la vengeance. Dans une monarchie , 
tous les fujets ambitionnent naturellement la faveur 
du fouverain. Ils ne l'approchent que pour prévenir 
fes vœux , fervir fes volontés , & mériter fes bien- 
faits. Il n’aura donc que très-rarement fujet de haïr. 
Dans une république , la diverfité d'intérêts , le defir 
de la domination , les jaloufies , les faélions enfantent 
de tout côté les paflions les plus meurtrières. Que de 
cruautés , lorfque ces pallions s’enflamment par la fu- 
reur des chefs , & lorfque leurs partifans qui ont aufli 
leurs aniniofités particulières , peuvent fe prévaloir 
d’une fupériorité de puiflance pour les aflbuvir ! Nous 
avons parlé des horribles profcriptions qu’éprouva 
Rome dans les conflits d’autorité qui s’élevoient parmi 
les grands. La multitude ne fajt fupporter ni la bonne 
ni la mauvaife fortune : Dominer avec hauteur , ou 
ramper en efclave , tel eft fon caraélere (ii). 

Suppofons - même que 'le Monarque fe livre à des 
relfentimens , ils ne s’exerceront que fur un petit nom- 
bre de fujets qui approchent le plus près du trône. 
La foule , dans l’éloignement , échappera à fes regards. 
Mais , dans la démocratie ce fera une multitude de ci- 
toyens puilTants , armés du glaive de l’autorité fuprême 
par le crédit des faftionsi ce feront leuri amis , leurs’ 
clients , répandus dans toutes les branches de la fo- 
ciété , qui entoureront chaque particuliér , qui l’ob- 
ferveront , qui le pourfuivront perfonnellément , pour fa- 
tisfaire leur cupidité , leur ambition , leur haine , leur 
jaloufie. Jamais ni les Nérons , ni les Caligula n?ont 
répandu tant de fang que les Marius & les Sylla. Le 
Monarque doit-il vexer un peuple entier par des loix’ 
iniques , & des impôts e.xorbitans \ la vexation fup- 



(n) Htec efl natura multitu- aut fuperbè dominatur. Tlt. LiV. 
fiinis ; a tlt himiUter fervit , decad. ? , Iii>. i. 
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portée en commun , ppfe moins fur chaqtie Citoÿen.« 
En' elt-il ahifi de la démocratie ? Que de vexations 
perfonnelles , qui attaquent la fortune & l'exiftence des 
particuliers , & qui , répandant par-tout les horreurs 
de la crainte , détruifent la confiance , & attentent à 
la fûreté publique ! 

3°. Abus comparés relativement au droit de faire la 
guerre. Le Monarque , comme le peuple , peut faire fefvir 
les armes à fon ambition. Mats dans un gouvernement 
républicain î ce n’eft pas toujours contre les ennemis de 
l’Etat; c’ell fouvent contre des ennemis perfonnels ; 
c’eft par des intérêts particuliers , par l’erpoir de fe 
diftinguer ou de s'enrichir par des engagemens fecrets , 
par des fuifrages achetés , que la guerre fe décide ; 
c’eft fqîyant l’intérêt des faéUeux qui dominent. Les 
Ptolotnées prodiguent aux grands de Rome les richef- 
fes de l’Égypte pour fe faire rétablir dans leur royaume } 
& Jugurtha verfe en leurs mains tous les tréfors de 
la Numidie ,, pour' arrêter les progrès des armées ro- 
maines. A Carthage , les fadliôns enlevent à Annibal 
tout le fruit de fes viéloires , & perdent enfin la ré- 
publique. 

4®. Abus comparés relativement â la partie des finatt- 
ces. Abus par rapport à l’adminifiration des finances , 
à la diftribution des emplois & des grâces & à la f&- 
xeté du commerce. Les préférences , toujours funeftes au 
bien .public , n’ont ordinairement pour motif, dans le 
Prince , que les inclinations de fon' cœur. Dans la dé- 
mocratie outre que chaque citoyen en crédit a un 
certain nombfe de clients & d’amis i fatisfaire , & que 
’la multitude des protégés an^ehte à proportion du 
nombre des proteéleurs , chaque' citoyen a dè plus, 
Iph'intéffit particulier à ménager, des fuffrages k capter , 
ênqeni&'k craindre & à écarter. Que dè puiffants 

la balance entre fes 
• inains^ clins la diftribution des emplois dés grâces , 
& dans la difpenfation des tréfors publics J Que de 
motifs capables d’affoiblir la févérité de la juftîce , fur 
les fraudes du commerce & les vexatious du peuple! 
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Les abus qui .aéCültenC'^^^e la brigue Suc du crédit; Hé* 
ront donc beaucoup plus étendus. Dans le Monarque, 
les motifs ’de'la faveur iè . trouvent contrebalancés par 
la coniidération de fon propre- intérêt , qui eil celui 
de l'État. Le tréfor public forme les richefles du Prince. 
11 s’épuife en les prodigant. Dans la démocratie au 
contraire, c'eft en épuilant le tréfor publie, que. les 
grands augmentent leur fortune & leur '.crédk,,:Lq- 
culle s'enrichit de l’or Aliatique , & C6far.;dëp .dé- 
pouilles des Gaules , pour acheter le droit d’affervir 
fa patrie. .'Quel moyen do réprimée ces énormes 
, abus ? Quel -citoyen aflez gépéreux pour gfpr .rifquer 
fa fortune en s’élevant publiquement contre ceux que 
la confkfncè aveugle d’un, peuple femble autorifer à 
le piller impunément ? Et s’il, s’en trouvoit d’afless 
généreux pour le tenter , feroU-il alTez puilfant pour 
réuflir? 

Abaitfons. nos regards fur les fociétés particuliè- 
res , où les membres jouilTent , fous la proteélion du 
Prince , d’une certaine liberté qni feTapptoche’ du gou- 
vernement démocratique. Ne ivoyons-nons pas dans 
des corps de ville un petit nombre de faéUeux dif- 
puter entre eux de l’autorité ? Ne voyons-nous pas les 
plus adroits s'emparer de'l’adminiflration , & , fous le 
.nom de proteéleurs, vexer les citoyens, frauder eux- 
■mêmes leius droits , employer les deniers publies pour 
fe ménager du crédit , profiter enfuite de leur çsédit pour 
. multiplier lenombre de leurs clients , former une ligue 
défeiÀve contre les clameurs de l’opprelfion , malgré 
la prote£Uon-mème du Monarque , fans que le peuple 
qui murmure , ait ui le pouvoir de faire punir , ni même 
le courage de delfituer des maîtres qu’il s'eft donnés , 
parce que , dans la réalité , lorfque le gouvernement 
eft confié au peuple , ce n’eft iamais le peuple , mais 
la fadiion qui gouverne, m Que| efl le pays de l’Eu- 
M rope , dit M. de Réal , . où l'on paye autant d’im- 
» pots qu’en Hollande î Le mot de liberté fait tant 
« d’imprelfiou fur les habitans des Provinces- Unies , 
» qu'on les dépouille de tout ce qu'ils polTedent , en 
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w leur difant qu'on le leur idetnande pour les mainte- 
<*♦ nir libres (fl). « ■ . f . ’ 

Enfln , quelque iniideile qu’on fuppofe' l’adminiUration 
publique dans un État monarchique , le Monarque de- 
fire toujours réellement la profpérîté de foo Empire & 
le bien de fes fujets. Le- pafteur o’a jamais regardé le 
ravage de fa bergerie , ni le laboureur la dévailation 
"de fon champ , comme un tien pour lui j - & s’il y avoit 
des âmes affez dénaturées pour chercher leur bonheur 
dans la delinidlion de leur propre domaine , & dans les 
■larmes des malheureux , ces monfires rares , & qui font 
hors de l’ordre naturel , mourroient fans poftérité , & 
lié devroient point être confidérés dans le fyilême gé- 
néral de l’ordre politique , qui n’établit fes principes 
que relativement au cours ordinaire de la nature (i). 
Les. grands d’une république trouvent au contraire fou- 
vent leur propre élévation dans les malheurs publics, 
& dâns fi fervitude dé leurs concitoyens. "Si le Prince 
devient un tyran , la tyrannie celfe à fa mort t mais dans 
la république, fi la corruption des mœurs eft devenue 
générale , fi les abus fe font accrédités , ils font fans 
remede ; les vices d’un peuple ne fe corrigent point parce 
qu’ils ne pourroient «ré réformés que par le peuple 
lui-même. S11 s’élève des diffentions dans une monar- 
chie ,‘le Prince eft toujours le maître de les réprimer; 
il a toute la force en main pour ramener l’ordre , & le 
peuple w’a aucune piiilIaiKe pour réfifter. 

Mais '6 les abus dz les diflentions font fi meurtriers 
pour une république dans un état de paix , que fera- 
ce dans les circonfiances critiques où elle aura befoin 
de toute fa puiiTance , pourfe maintenir contre ' les re- 
vers de la fortune , & l’inTafion de fes ennemis ? Rome, 
dans ces périls extrêmes , n’a pas de plus fûr moyen de 



(fl) M. de Réal , Science du ’ his 4, ff. de Legib. Nam ad ea 
■gouvern. lom.- i , ch. 3 , fea. 4 , potiits débet aptari jus qu<t G* 
n. 34, P 344. , ‘ fréquenter Cr facili ^ quàm qudZ 

Çb') Ex /lis quee font uno perrarà eveniunt, L. nam ad j, 
aliquo cafu accidere poffitnt, cod. tit. 
jura non conflituuntnr. X. ex - • . 
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feuver l’État , que d’abolir pour un tems la forme dé-- 
mocratique , en dépofant tous les pouvoirs du gouver- 
nement entre les mains d'un feul , par la création d’un 
diftateur , qui eft difpenfé de rendre compte , c’eft-à- 
dire , en créant un Roi pour un teras limité (a) > & 
lorfque cette république puilfanté eft entraînée par fa 
propre maffe vers fa chûte , elle ne s’affermit fur une 
bafe folide qu’en prenant une forme monarchique. Una 
OMUm fuperejfe rMo videhatur dd falutem & quittent • 
/Æ rti dilata ad; dominatum effet (6). 

iu 

%.in. 

' f * 

IjC gouvernement républicain ne conferve à ht 
multitude gu'un ombre de liberté. 

IT l n’ell prefque befoin que d’un fimple calcul pour 
faire la preuve de cette propofuion. Prenons un exemple. 

La fouveraineté fe partage en Angleterre entre le 
Roi & le Parlement. &jppofons qu’elle réfide toute en- 
tière dans- le Parlement. Cette alTerablée eft d’environ 
762 membres , favoir 558 qui forment la chambre baffe , 
& 204 qui compofent la chambre haute. La première 
eft compofée des députés des villes confidérables , & 
de différens cantons. Chaque citnyen du canton donne 
fon fuffrage pour Téleflion de fon député. C’eft par le 
talent de la parole « c’eft par le crédit & l’intrigue » 
c’eft par des promeffes & des libéralités ; c’eft par un 
certain afcendant for la confiance , qu’on parvient à la 
députation. Cet abus s'infinue naturellement dans les 
affemblées , parce qu’il a fa fource dans l’intérêt per- 
fonnel. Il domine principalement dans les affemblées 
populaires , parce que l’intérêt eft le mobile général 
de la fociété. Point de moyen d^y remédier , parce 
que les grands qui dominent, font eux-mêmes les cou- 



Vint, yiia Solonif. 

L 4 
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pables qu’il faudroit réprimer. Le citoyen fe trouve donc 
obligé , dans Téledlion , de ft ranger du parti dominant , 
s'il ne- veut perdre îbn fufFrage. Souvent les voix font 
très - partagées : & dans le fait , le dépüté ne l’eft ja- 
mais que par le voeu d’une partie des citoyens. Cepen- 
dant il devient V par la loi^ le repréfentant de tout le 
canton , & ce député n’eti encore que le 76ai»e. mem- 
bre' du Parlement qui exerce la fouveraine puiffance : 
il ne participera, qu’én ipênie proportion à la fouverai* - 
neté. Quelle portion y aura donc chaque particulier., 
qui aura concouru avec vingt mille autres à l’éledlion 
du député ? Quelle portion ÿ aqra le grand nombre de., 
ceux qui n’y ont point concouru du tout ? 

Ct n’eft pas allez , le membre de la chambre , quoi- 
que le repréfentant de fes condtoywiSî quoiqu'agillant 
en leur nom , en vertu de la- puHTaiice qu'ils lui 
ont confiée , n’agit point par l’impullion de leurs vo- 
lontés, mais félon fa volonté propre j il exerce, con- 
jointement avéc les autres membres ^ les fonélions d« 
la foiiveraineté avéc une pleine indépendance. Voilà 
donc le fouverain ipquel le républicain eft fournis 
comme dans les monarchies. Il ell vrai que ce fou* 
Verain ne l’eft que pour un tems^ mais le pouvoir 
n'en eft pas moins abfohi tant qia’|rdül-e> & ce pou- 
voir ne çeffer'a que pour pafler à un nouveau ma^re. 
Ainfi le peuple qui , - dans une répubK^w,' a la fu-' 
prème puiffance en propriété, né peut'l’éxercer qii’en 
ïe donnant à lui-même dn fouverain àélueL A quoi fe 
rédiut donc fa liberté? quéi'ft 'réduit fon indé^ 
pendance? yci»*- ‘-'-.i ïçi. i-. - * ' 

Le citoyen difputer* , -fi l’on veut, de la domina^ 
tion- dans l*enceinte’*d\aie vilié i il fera honoré d'une- 
députations il aura une portion de la fouveraineté i 
quant au droit : mais il aura toiijoilrs, dans le corps 
du Parlement , un fouverain au-defTiis de lui s il influera 
encore moins dans les affaires d’État ,'qu^tn miniftre 
dans un confeil , fous l’autorité du Monarque. Suppo- 
fon*-lni , fi l’on veut ; rnre fnpériorité de crédit qtü 
le fafte prédomiaer : £lf bien! eu ce cas, il fera &oi^ 
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Biais alors ce ne fera plus la liberté du républicain ; 
dont il s'agit ici, ce fera uae domination odieulè qui 

opprimera la liberté même. i 

. ■ 1 . 1 ' • ■ '• 
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Le gouvernement monarchique efi plus avan- 
tageux au peuple i que le gouverneniènt 
(ocratique. '• • r/i .-.n. "i . -i 

, . ,.'vi .. ' -i ■- , . . . 

fur Tunité d'autorité &: de force , que nous 
avons fondé . la,, fupériorité du gouvernement monar- 
chique , au-deflusdu républicain. La même raifon prouva 
encore fa fopériorité au-deifus du gouvernement, arif* 
tocratique. Les délibération.^, dans ce dernier goüverr 
nement , ne font pas abandonnées , à la vérité •, au 
jugement de' la- multitude , mais elles ne peuvent être 
de leur nature aulii lècretcs.que dans une monarchie, 
parce qu’il y a plus de confidemsi La fuprênxe puiShnce 
y étant toujours partagée , il doit y- avoir àuiit' moins 
de concert. Chaqùe noble j quoique- participant à une 
portion plus-confidérable de la: fouveraineté , que le 
citoyen d’une république quoique plus intéreÏTé au 
bien de l’État, aura pourtant toujours un intérêt per- 
fonnel , fouvent contraire au. bien public. Cet intérêt 
perfonnel tentera continuellement fa fidélité ,• par le 
défit d’augmenter fa fortune , ou . par la crainte d’ao« 
çroître le crédit d’un concurrent. » L’intérêt particu- 
» lier de ceux qui ont part aaix délibérations publi- 
Il ques , dicte : ordinairement chaque avis, dit M. de 
ft Réal , & c’eft cet intérêt particiàier qui réglé l’ufage 
H que les fénateurs puifl'ans font de leur. crédit. . . S’ils 
M font unis , ils confpirent enfemble contre la liberté 
n de la patrie , & fe prêtent un fecours mutuel dans 
l’abus qu’ils font de leur autorité. S’ils font divifés , 
I* ils déchirent le fein de la patrie par des guerres in- 
« telUnes , & aucune autorité n’qli capable de les apn- 
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M tenir (ii), » Les Décemvirs fe réuniffent pour ty- 
raqnifer Rome , & les diviiions des grands la font re- 
gorger de fang. N’avoir point de chef y c’eft vivre dans 
la confujion , difoit St. Grégoire de Nazianze : en avoir 
plujieurs , c’eft être expofé aux diftentions. L’un & l’au~ 
tre tendent également à la dijfolution de la fociiti- (6). 

D'un autre côté , les abus de l’adminiftration doivent 
s’étendre, comme nous l’avons prouvé, mefure quç 
le nombre des maîtres fe multiplie , & le reroede doit 
devenir plus diiScile , parce qu’il y a moins de con- 
cours dans les forces néceffaires pour les réprimer. La 
multitude des maîtres , au lieu de fervir à donner un 
frein à la licence , ne fait donc qu’augmenter la fer- 
vitude. Chaque puiffance pefe davantage fur la tête des 
citoyens , à mefure qu’elle fe rapproche d’eti.v. Le Mo- 
narque , fuffifamment grand par fa propre dignité , n'a 
pas befoiii , pour s’élever au deffus des antres , de les 
abailfer par la fierté & le mépris ; il n’a plus à defi- 
rer que de faire aimer fa puiffance par l’affabilité , la 
démence & la juilice i mais dans tous les pays où 
régné l’ariftocratie , le peuple cfi prefque réchiit k la 
condition des efclaves. 

Exemples des gouvernemens de Pologne & de Venifei 
» Un gentilhomme Polonois a dans fes terres , le droit 
« de glaive & de juftice fur tous fes fujets ; il leur 
>* impofe , à fon gré , des tributs , & il régné fur eu.x 
» bien plus abfolument que le Roi ne régné fur le 
» noble. Le peuple n’a aucune part au gouvernement. 
H Les artifans font la plupart étrangers , & les bour- 
H geois des villes ne font confidérés que comme des 
« gens de métier, qui ne peuvent pofféder tout au plus 
n que. quelques maifons dans les villes , & quelques 
n fonds de terre , k une lieue autour des villes. Les 



(d) Science du gow. tom. i , principal fl s , tum ordinis e.x- 
th. 3 , feil. 3 1 n. i8, p. 330. pers. Kbdemque enim ntrum- 
(b) Quod fine principe ejly que tendit, ad permrbathnens 
ordine caret : quod aiitem mul- nimirnm : quinimb ad dijfolu- 
SOS principes hatei , dijîdtis r/o«CCT. Grcg. N;iz. orat. 35 apud 
obnoxiiim ejl , adcùque ium. Joan. D:tmafc.pallel.l. 1 ,tit. sa» 
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»» payfans font ferfs. Ces hommes qui procurent raboii» 
»* dance dans le royaume , qui en portent les charges , 
« qui fournilfent des hommes aux armées , qui labou- 
« rent les champs , qui coupent les moilfons , qui nour- 
ri rifleiit tout le royaume , font efclaves; & leurs maî- 
« très ménagent fouvent moins leurs forces , que celles 
« des bêtes. On ne peut, fans horreur, rappeller ici 
une loi de Pologne , qui n’impofe qu’une amande de 
*1 quinze francs , à tout gentilhomme qui aura tué un 
*♦ payfan. De vingt Polonois, un eft puiffant , profite 
« des biens royaux , & des charges que'le Roi lui donne , 
♦* & des penlions étrangères , domine fur les dix - neuf 
« autres , & les fait plier à fou gré. Tout le refie-, 
» c’eft-à-dire , de vingt nobles, dix-neuf & tout le tiers 
'>» état eft dans la mil'ere ; & une défunion perpétuelle 
»» fait échouer les propofitions les plus utiles à la pa* 
M trie. 1» Ce font les termes de M. de Réal (a). 

L'ariftocratie des Vénitiens rend le peuple & les 
nobles mômes aufli malheureux que les payfans en Po- 
logne. « Un efpace infini , ( c'eft toujours le même écri- 
M vain qui parle,) fépare le noble Vénitien & le ci- 
» tadin. Les nobles feuls peuvent commander dans les 
« États de la République : & ceux qui ne font pas 
« infcrits dans le livre d’or , vivent avec ceux dont 
w les noms remplilfent ce regiftre , comme avec des 
« fouverains , plutôt que comme avec des gouverneurs.f 
M Mais les nobles mêmes ne fe voient guere qu'au 
r> Broglio. Ils n’ont ni familiarité entre eux, ni com- 
« merce avec les étrangers. Un noble Vénitien paye- 
** toit de fa tête , la liberté de parler , je ne dis pas 
M à un miniftre étranger , je dis au moindre domefti- 
« que d'un miniftre étranger , à moins que ce ne foit 
« pour une fondlion nécelfaire & ordonnée. . . Rien 
»» n'elt comparable au refpedl des nobles de terre- 
« ferme pour les habitans de la capitale , à leur fou- 
« milfion , à leur efciavage. Ils n’oferoient fe couvrir 
« devant le moindre habitant de Venife , fans un com- 



. C. 
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n mandement réitéré. S'ils ont qodque confidération 
v> dans leurs cantons , ils ne font pas. traités dans la 
» capitale avec plus de diilinéiion que le moindre des 
■y* artifans. Une efpece de guerre civile régné dans les 

villes de terre-ferme. Le peuple y détefte les gen- 
yy tilshommes -, & les gentilshommes : abhorrent le peu- 
-»» pie. t 

• « Eh! qo'oQ ne penlb pas que le citadin & le peuple 
w de Veniie foient pjus libres que les autres fujets de 
» la république. Le peuple ell divifé en deux partis , 

V l'un appelle des Cafitllans , l'autre des Niçolottea : 
y> & ces deux partis fe battent tous les jours , & s'af- 
«« foibliflent mutuellement , à la grande fatisfâélion de 
»».la république, qui croit devoir fa fureté à çesidi- 
•y vifions. ... La loi qui éloigne entièrement le peuple 
M de la connoiflance des affaires > donne lieu nécy:0ai- 
n rement à la tyrannie des nobles , dans un pays , oh 
»* l’amour , l’avarice i la vengeance font comme fur le 

trône. De même qu'on ne trouve dans le Doge, que 
« l'ombre de l’autorité i on ne trouve dans chaque ci- 
» toyen que l'ombre de la liberté ; on lui en laiHe les 
«t apparences , mais on lui en ravit la réalité, n 
f Enfin Pinquiûtion d'État eft infiniment plus rigou- 

V reufe à Venife , que celle de la Religion ne l'efi nulle 

.»* .part. Quel reflbrt tyrannique pour un gouvernement , 
.»•; que les Ewitnties fecretes ! C’eft ainfî qu’on appelle 
:»« -à .Venife , des têtes de lion de marbre ^ qui font hors 
*y d'œuvres , le long des galeries de S. Marc , & qui 
♦» répondent à des êtes de pierre , dont les Décemvirs 
.«■ ont les clefs ; & c’eft-là que tout homme peut met- 
»» tre des billets funefles de dénonciations , que lifent 
>* exaiflement tous les foirs ceux des dix en fervice , 
M magifirats qui ne font fournis à aucune formalité. Une 
« bouche de marbre demeure donc .éternellement ou- 
»♦ verte à tout délateur de Venifé. . . , 

yy La contrainte eft à tous égards , fi grande , qu’il y 
n a une efpece d'enchantement, de regarder commo 
y> libres , & très-libres , des gens à qui on permet po- 
rt litiquement , Iç relâchement, des mœurs -, à 'qui oa sç- 
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« corde l'exemption de tous les égards , pourvu que 
♦* l’autorité du gouvernement n'y fait point offenfée i 
n mais qui gémiflent fous un dur efclavage , & qui font 
«t expofés à toutes fortes de vexations, par des voies 
»» inconnues par-tout ailleurs qu’à Venife (a). « 

Mais pourquoi chercher des exemples étrangers ? Ja» 
mais les François ne furent plus malheureux que fous 
ces régnés faibles , 0(1 le peuple fut abandonné à la 
domination des grands valTaux ? Et , quel eft le citoyen 
qui ne tremblât aujourd'hui , ii , à la placé du Monar- 
que qui nous gouverne avec tant de bonté , & qui a 
toujours le bras levé pour nous défendre , il voyoit 
renaître ces anciens maîtres avec un pouvoir abfolu qui 
ne pût même être arrêté par l'autorité du Prince ? 




- .1 . 

Les gouvttneaiens mïxies font les moins paf- 
faits de tous les gouvernemens. : 

Clî’Eft un défaut ordinaire , en matière de politique, 
de ne raifonner que diaprés ce que les hommes doivent- 
être , & non d’après ce qu’ils font en effet. Les légiQa-*' 
teurs qui ont fondé le fyftême d’un gouvernement’, fur 
l’équilibre de plulieurs puiffances qui partagent le pou- 
voir' Ibprême , pour fe contrebalancir mutuellement , âc 
pour empêcher i’àbus que chacune d’elle pourroit faire 
de Ton autorité , font tombés dans ce défaut. Ils ont 
fuppofés que les différens corps qui polTéderoient cette 
portion de la fotiveraineté , fié feroient dirigés que par 
la vue dn bien public ; & dans la pratique , ils le font 
principalentent pif'le'motif de l’intérêt particulier. D’où 
il doit réfulter une double fource de divifion & de dif- 
corde.’ Car , premièrement , chaque puilTance coparta- 
geante , tendra naturellement à s'agrandir au préjudice 



(«y M. de Réal , -^Science dn gonver. tom. â , ch. 7 , feâ. 14, 
W. «75»P-S24,êtc. . - . , 
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âe l'autre. Secondement , les individus de chaque corps 
^'appliqueront à augmenter leur crédit, pour dominer 
dans leurs clafles. Tous s'obferveront donc réciproque- 
ment , moins pour empêcher les abus , que pour empê- 
cher l'élévation des autres. Ils feront échouer les pro- 
jets les plus utiles , s'ils, craignent que les particuliërs 
ou les autres ordres de l'État n'en acquièrent un accroif- 
fement de crédit. La rivalité des corps & des grands 
leur infpirera plus de haine pour s*entredétniire , que 
de zele pour le bien public. La force du gouvernement t 
qui dépend principalement de la réunion du pouvoir , 
s'affbiblira à proportion , & les dilTentions , les abus & 
les intrigues exciteront aufli à proportion plus de fer- 
mentations & plus .de troubles. ' ^ 

La noblefle partage , en Pologne, la fouvferaineté avec 
le Roi. Le Prince donne toutes les charges. C'eft le 
moyen , fans doute , de fe faire des créatures , ôe de 
fe rendre par-là le maître du gouvernement : mais par- 
là aufli il excite l'àigreur âz la jalouiie des nobles , qui 
ne cherchent plus alors qu'à déprimer' ceux qui jonif- 
fent de la faveur. » Ceux qui font attaché à la cour , 
n dit un auteur moderne , font l'objet de la haine du 
»♦ refte de la noblelfe : ce qtû forme toujours deux par- 
» tis. Diviflon inévitable & même néceÂTaire , dans des 
n pays où on veut avoir des Rois & conferver la li- 
M berté (a). » f .. ■/; 

L'Angleterre eft le théâtre continuel des diifenticms 
intelHnes. Ce royaume femble n'être qu’im compofé de 
plulieurs nations ennemies. Le peuple , qui partage le 
fouvcrain pouvoir avec le Roi & les nobles , y étant' 
devenu le plus puiffiint , parce qu'il forme la princi- 
pale force de l’État,, vit dans une fermentation con- 
tinuelle. Sans ceflè agité par l’efprit de parti , fuivant 
les 'intérêts de ceux qui fa vent gagner fa confiance, 
il e(i conflamment ' dans une difpontion prochaine au.x 
plus grandes révolutions ; & on peut dire que , malgré le 
baut.degré.de puifTance où cette nation eft parvenue 



C^j) Vaiff.'te , Géograph. tom. i, p. 332 , édit, in-i3, 1755. 
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par la fagefle de fes Rois , par le génie & la force d’anie 
qui caraclérifent plufieurs de fes illnftres citoyens, & 
par la bonne adminiftration adhielle de fon gouverne* 
ment, on peut dire qu’il eft impollible que , dans un con- 
Hit perpétuel de crédit & de pouvoir , entre les puiflan- 
ces copartageantes, & parmi une infinité de pofitionS 
qui arrivent par la variété des circonllances , l’équi- 
libre ne fe perd enfin un jour; & fi jamais, comme 
U eft difficile que cela n’arrive , fi jamais ces différens 
corps s’obftinent à défendre leurs prétentions , il faudra 
néceftairement , que ces corps ne reconnoiflant point 
d'autorité fupérieure qui ait droit de prononcer fur 
les conteftations refpeélives i il faudra qu’ils aient 
recours à la force ouverte , pour les terminer. Delà 
les guerres civiles , jufques à ce que l’une des puif- 
fances copartageantes parvienne à fubjuguer les autres , 
ce qui ne s’opère jamais que par des efforts convul- 
fifs , toujours cruels pour l’État & pour le peuple. 
Telle eft la funefte cataftrophe qu’on ne craint pas de 
prédire à tous les gouvememens mixtes. ’ ’ 

§. VI. 

. :i I i ’’ 

Lt plus parfait dt tous hs genres du gouver- 
nement efi le gouvernement monox chique fuc- 
ceJUif, ■. • • 

gouvernement monarchique eft plus parfait’ que 
les autres. Que le gouvernement monarchique foit le 
plus parfait de tous , nous l’avons déjà prouvé , en 
faifant voir qu’il avoit plus d’avantages , & qu’il étoit 
fujet à moins d’inconvéniens que les autres. Ajoutons 
' qu’il eft encore plus conforme à l’ordre de la nature ; 
qu’il a rQtLmodi^ dans i’empire-que-la Di w i n ité.même 
exerce fur tout l’univers ; qu’il a fon origine dans le 
pouvoir que le Créateur donne au premier homme, 
qui fut le premier Roi. Nous avons oblérvé que les 
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gouvcrnemens fe formèrent d’abord fur cet exemple (d). 
»i Les plus anciens peuples dont Moïfe parle, les Ba- 
» byloniens , les Alfyriens , les Égyptiens , les Élaim* 
« tes, les nations qui habitoient proche le Jourdain 
»» & dans la Paleftine, étoient foumiles à des Rois. 
M L’hiftüire profane s’accorde en ce point, avec les 
1» livres faints. Homere exalte toujours les prérogati- 
>» ves de la royauté &; les. avantages de la fubordina- 
11 tion. Le poëte ne paroit pas même avoir eu d'idée 
« d’aucune autre forme de gouvernement. Durant cette 
M longue fuite de (iccles dont les Chinois fe vantent , 
» ils n'ont jamais été gouvernés que par des, Rois : 
M ils ne peuvent concevoir ce que c’eft qu’un État ré- 
if publicain. On peut en dire autant de tons les peuples 
ji d’Oriçnt. Ajoutons que toutes les anciennes répii- 
w publiques , Athènes , Rome &c. , ont commencé par 
y être foumifes au gouvernement monarchique « Ce 
font les termes de Goguet (i). C’elt aufli la réflexion 
de M. de Réal & des autres politiques. 

Ce choix que la nature & la raifon ont didlé à 
l'homme fur la forme de gouvernement, l’inftinél qui 
• eft la voix de la natqre jnôme , femble l’avoir infpiré 
aux animaux. Ceux qui vivent en fociété , & qui ob- 
fervent entre eux la plus exadle police , forment comme 
un État monarchique. Rex unus apibus , dux ünus id 
gruibus , & in armentfs reâor unus CO* 

Les anciens qui ont traité de la politique , regardent 
cette forme de gouvernement comme la plus parfaite 
de toute.s (87). Ils enfeighent que comme c’eft anéan- 
tir la divinité que de la multiplier, c’eft aufli détruire , 
pour ainfi dire , la fouveraiueté , que de la partager (88), 
Ils difent que la multitude des chefs eft toujours pré- 
judiciable au bien du gouvernement (89). 

L’expérience vient à l’appui de ces autorités. LeS 
. Empires 



(O V. le préambule de cette in- 4 to. tom. i , part, i , L i , p. 9. 
snie. partie. Cypr. de idoior, vanit> 

(O Gog.de l’Origine des loix, . 
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Èmpires les plus longs & les plus tranquilles , n’ont 
eu qu'un feul maître- La république romaine ii’a duré 
que 468 ans Qa) , & dans des agitations continuelles , 
caufées par la rivalité des grands , ou des dilFérens 
corps qui compofoient cette république- Rome ne goûte 
les douceurs de la paix que luus Augufte i & dès que 
ce gouvernement a pris la forme plus llable de l’État 
monarchique , on le voit malgré les vices & les vexa- 
tions de fes maîtres , malgré les défordres & la molleife 
de fon peuple , malgré l'invalion des barbares, fe main- 
tenir plufieurs fiecles fous la domination d’un feul maître. 
L’Empire ne s’éteint que quatorze cents quatre-vingt- 
quatre ans après Augufte (i). 

La rrtonarckie fuccejjîve efi plus parfaite que celle, qui ne 
l’efipas. Je dis en fécond lieu que la monarchie fucceflive 
eft plus parfaite que la monarchie éleélive. Car i'',nous 
avons montré que le gouvernement le plus fage étoic 
celui où l'intérêt de l’État s’îdeutifioit avec l’intérêt du 
chef. Or , dans les monarchies électives , le Prince n’a 
pour le bien de l’État que l’intérêt de l’ufufruitier , 
qui eft de jouir : il en aura donc moins , que dans les 
monarchies fuccelTives , où il eft , pour ainfi dire , 
propriétaire. Par cette raifon , le fouverain , dans un 
royaume éleflif j fera moins occupé du bien public : il 
négligera les précautions pénibles & difpendieufes qui 
procureroient à l'État une profpérité confiante & dont 
il ne retirerait lui-même aucun avantage réet ; il tour- 
nera plutôt fes foins à augmenter le patrimoine de fa 
maifon- Le pere de famille au côntraire , partage d’a- 
vance la gloire de fes enfans- L’État eft letlr patrimoine 
comme le fien propre , & l'efpoifc de leur bonheur fait 
partie de fa félicité préfente- David prépare avec plus 
de joie les matériaux nécefiaires pour la conftrudion 



(a) A compter depuis l’expul- (é) A coniniencer depuis la ba- 
fion des Tiuquins 509 avant J- C. taille SAclium , jufqu’S la prife 
jufqu’ii la bataille d'AcIium , qui de Conliantinople , par MaliomW 
fe donna la 31111e. année avant H , en 1453 - 
U naiflance. ' 

Tome I. Part. //. 
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du temple du Seigneur, quand il penfe que fon fils aura 
la gloire de l'élever (a). 

2 °. Lorlque la monarchie fe perpétue dans la poftérité 
du Prince, le fyltême du gouvernement devient plus 
•uniforme ; il fe tranfmet naturellement par l’éducation: 
le pore fe retrouve dans la perfonne de fes enfans , & 
les projets formés fe confomraent avec plus de fuite , 
plus de facilité & plus d’intérêt. r 

3 '*. Le refpedl naturel du peuple pour la inaifon ré- 
gnante , lui infpire plus d’amour & de foumiflion pour 
la poftérité do Monarque. On obéit plus volontiers à 
ceux qui font nés avec le droit de nous comm-ander , 
qu’à ceux qui , étant d’abord nos égaux , fouvent nos 
rivaux., font devenus nos maîtres. Cette difpofition , 
qui refferre les liens de la fubordination , augmente à 
proportion la force du gouvernement , dans les monar- 
chies fuccellives. 

4 °. Les éleélions ouvrent les fcenes tragiques des 
dilfentions & des troubles , qui embràfent fouvent un 
royaume entier par des guerres civiles. Les fuffrages des 
Électeurs font corrompus ou forcés ; le peuple y eft 
toujours immolé à l’ambition des grands ; & uu feul re- 
cueille tout le fruit des malheurs publics. Quel fpec-' 
tacle préfente aujourd’hui le royaume de Pologne ! La 
fin qu’on s’étoit propofée dans rétabliffement des 
élections , étoit d'élever le mérite fur le trône ; mais 
dans le fait , c’eft prefque toujours la brigue ou la force 
qui l’emportent. ‘ .'ut 

Il eft vrai que les minorités des Priuces font 
on inconvénient particulier aux monarchies fticceflives y 
l’ambition des grands , & la jaloufie des nations 
voifines , peuvent profiter de ces circonftances où Je 
gouvernement a moins d’aCtivité & de force pour s’-a- 
grardir aux dépens de 1 État , ou du moins pour le 
troubler & l’affuiblir. Mai.s cet inconvénient qui n’eft 
que paffager, eft -‘il comparable à ceux qui réfukent 
des monarchies électives & avec ceux qui font conti- 
, nus intrinfeques à la conftitution même des répubü- 



(n) 1 Parai. XXll , 7 , &c. 
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ijues & des ariliocraties ? Cet inconvénient n*e-t-il pas 
fa fource dans le partage d’autorité , c’e'lt-à-dire , dans 
tn vice qüi eft innérent à ces derniers gouvernemens , 

& dans un vice encore plus grand qui reflemble h l’a- 
narchie , lorfqu'il s'agit de procéder à l’éleélion d'un 
Monarque ? Ne feroit-il pas au pouvbir du Monarque 
d’en prévenir leS fuites , foit par des loix , fuit par 
des difpofitions de derniere volonté , qui fixaflent la 
maniéré dont les affaires de l’État feroient adminif- 
trées , & la portion que certains corps ou certains 
membres auroiènt à l’adininiftration ? On applaudit aux 
loix qui avàncènt râgè de rtiajorité de nos Rois : on 
fent donc qu’il eft encore moins prejudiciable à l’État 
d’être fous la dodiination d’un feul Prince , quoique 
jeune , que d’avoir pliifieurs maîtres qui commandent en 
fon nom. 

§. VII. 

^ous quelque genre de gouvernement qu'on j'oH 
né y on ne doit jamais entreprendre de le 
changer . (bus prétexte de mieux , Ji ce n'eji 
d’un conjentement unanime de la part des 
parties IntéreJpéeS. 

i".JL<Ès loix conlîitutives du gouvernément doivent 
être inviolables pour tous les membres de l’État , pour 
le Monarque même comme pour le fujet. Or , on ne 
fauroit changer la forme du goiivernement , fans en 
violer les loix conftitutives qui la déterminent. V- 

a®. Les propriétés font aulli facrées^que les loix conf- ' 
titutives , puifqu’elles font une fuite du droit naturel, 
pr , on ne fauroit changer la forme du gouvernement , 
fans dépouiller le propriétaire de la fouveraineté qu’il 
poffede , c'eft-à-dire ,’ fans dépouiller le Prince dans la 
monarchie , les grands danâ l’ariftocratie , les citoyens 
dans la république. ' . 

Objedion & réponfe. Pira-t-On que l’intérêt du pro- 
priétaire doit céder au bien général ? La maxime cft ' 

Ma. 
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incûiiteHuWe. Mais il n'eft pas moins vrai que nul n'e/l 
juge en fa propre caufe. Quel fera donc le tribunal 
qui prononcera fur le genre de gouvernement qu’exige 
le bien public ? Sera-ce le foiiverain qui a le droit de 
jurifdidiion , & qu’on récufera fans doute , comme étant 
la partie inttreffce ? Donnera-t-on ce droit aux fujets 
qui font aulfi partie , iS: qui de plus , étant fubordon- 
nés , ne peuvent prononcer fur le fort du fouverain ? 
Comment former ce tribunal ? feroit-il même poflible ? 
Quelle confufion , fi on lailfoit aux membres de l'Ktat , 
non feulement le droit de décider du fort du citoyen} 
mais encore la faculté de régler l’ordre public , avec 
la liberté de changer la confiitution du gouvernement , 
& de lui donner la forme qu’il leur plairoit d’établir ? 

Je dis plus : Le bien public lui-môrae exige que la 
forme des gouvernemens foit inimuable. Car les chan- 
gemens ne peuvent s’opérer que par la force ; & s’il 
y a encore un relie de vigueur dans le corps ou dans 
le chef qu’on veut dépouiller , il s’armera de toute 
l'a puilfance , il infpirera fon courage à fes partifans pour 
fc maintenir ; les villes , les provinces , les royaumes 
entiers s'embraferont tout- à-coup par des guerres intêf- 
tines. Que d’injuliiees ! Que de violences ! Que "de 
cruautés ! Que de familles défolées ! Que de pays dé- 
vaftés ! Que de fang répandu ! Suppofons qu’on réuf- 
filfe à fiibjuguer la puilfance légitime : il faudra après l’a- 
voir fubjuguée, lui fubllituer une puilfance arbitraire, 
puifqu’elle n’anra d’abord aucun titre pour comman- 
der. De quelles affreufes fecoulfes l’Etat ne fera-t-il 
pas encore agité ! Par combien de révolutions effrayan- 
tes ne faudra-t-il point palfer pour parvenir à une forme 
de gouvernement fiable ! Et, pendant ce tems à quelles 
calamités , à quelles confiifions , à quels défordres les 
citoyens ne vont-ils pas être livrés ! A quels dangers la 
nation ne va-t-elle pas être expofée de la purf'de 
fes ennemis ! Tant de maux ponrroient-ils être compen- 
fes par le bien que l’on fe propoferoit ? 

Scroit-il même poflible d’introduire une forme fiable? 
Car j’ai déjà obfervé que chaque géme de gonvernement 
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avoit fes inconvéniens. Le peuple inconftanc & aveu- 
gle déliré naturellement le changement dans refpoir 
d’améliorer fa condition ; parce qu’il eft toujours plus 
touché des maux afluels qu’il IbufFre , que des maux 
à venir qu'il ne fait qu’entrevoir. Il fera donc toujours 
aifé à féduire. Mais ceux qui feront capables de le fé- 
duire pour opérer ces fatales révolutions , ordinaire- 
ment infpirées par l’ambition , ou la haine plutôt que par 
Tamour du bien public , me manqueront jamais de pré- 
texte , lorfqu’ils feront alTez hardis pour entreprendre 
d’innover. Les uns détruiront ce que les autres auront 
établi , félon leurs différens intérêts : jamais ils ne man- 
queront de prétextes ; & le peuple qui n’y gagneji- 
mais rien , puifqu’il ne fait que changer de maître i & 
qui expie toujours par fon fang , Tambition de ceux 
qui fe difputent la domination , palTera ainfi fuccefllve- 
nient par toutes les crifesqu’amenent les révolutions ,fans 
pouvoir prendre aucune conliliauce. Je ne citerai qu’un 
exemple pris dans l’hiftoire de la république de Gènes. 

Exemple de la république deCçnes. « Ce peuple délivré 
»» de la férocité des Sarrafins , fe forma d’abord en ré- 
« publique (a). L’autorité y fut partagée entre quatre 
» principales familles qui fe diviferent en deux fac- 
» tions. Les Spiuola & les Doria d'un côté , les Fief- 
»> que & les Griraaldi de l’autre , déçhiroieut le fein 
» de leur patrie , fous prétexte d’en défendre la li- 
1' berté , contre leurs concurrens. To,ur-à-tour foumife 
« à des Confuls ou à un Podeftat , cette malheureufe 
« ville éprouva pendant près de trois fiecles , tous les 
malheurs de l’anarchie & de la tyrannie j fous la 
« forme d’un gouvernement libre. 

Le peuple fatigué des dilfentions &: de l’avarice 
« des nobles , choilit en 1257 , un citoyen nommé 
« Guillaume Bouanegra , pour gouverner l’État , fous. 
» le titre de Capitan. La noblelfe fe relfaifit bientôt 
M du gouvernement ; & comme ce fut vers ce tems- 
« li que la fadlion des Guelphes & des Gibelins prit 

' ' " ■ II H li P. I l I 

(a') Vers l'un 1100, 

M- i 
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» naiflance , elle fe partagea encore en deux partis. 

Les Grimaldi & les Fiefque fe rangèrent du côté 
« des Guelphes , & les Doria & les Spinola devin- 
** rent aulü Gibelins h. chaflerent leurs rivaux , qu| 
« fe retirèrent à Naples : les Guelphes ayant repris 
M le deilus , tranfporterent la fouveraineté à Robert , 
M Roi de Naples .... 

« Les Génois las de changer de gouvernement , 
« fans être ni plus libres ni plus heureux , cherche- 
I» rent des maîtres etrangers. Après avoir pafle fous 
w la domination de l’Empereur Henri VII , & de Ro- 
r> bert d’Anjou, Roi de Naples, ils revinrent à leurs 
>1 compatriotes. Simon Bouahegra , dont le nom étoit 
»» cher au peuple, fut élu Doge de Genes en 1339. 
M II abattit le parti des Guelphes , & ‘fit un^régle'- 
M ment par lequel toutes les familles qui avoient exercé 
« les charges de l’État , depuis l’origine de la répu- 
n blique , écoieht déclarées nobles. Par-là, le nouveau 
U Duc, en augmentant le nombre des gentilshommes, 
M en aflbibliffoit réellement le pouvoir , du moins , 
>1 celui des principales familles.'.... Celles-ci n’ofant 
» rien entreprendre ouvertement, femerent la jaloufié 
\ M entre les Fregofes & les Adornes , qui partageoient 
>« alors l’autorité , & firent dépofer Bouanegra , cinq 
« ans après fpn élection. 

M -U n’y eut plus qu’une funefte alternative d’arif- 
1* tocratie & de démocratie. Les Génois , toujours 
« divifés, & toujours malheureux, ne favoient ni obéir , 
« ni maintenir la liberté. Quand ils ne pouvoient s’ac- 
v> corder entre eux , ils déféroient la fouveraineté à dif- 
» férens Princes. Ils fe donnèrent au duc de Milan , 
« enfuite à notre Charles VI en 1390, &, après 
« avoir malfacré les François en 1409, ils choifireiit' 
« pour maître le marquis de Moniferrat. Quatre aiis 
n après ils repafferent aux Vifeonti , pour revenir eri- 
M core aux François. Ils fe donnèrent à Charles VII 
il» en 1458 , & lui cédèrent exprefl'ément & entiéré- 
M ment la fouveraineté , fous cette feule réferve , qife 
» leurs privilèges feroient confervés. * ' 
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» A peine la république reprenoit-elle fa liberté , 
I» que l’ambition des nobles & l'incouftance du peuple la 
n replongeoient dans de nouveaux troubles , dont elle 
« ne fortoit , que pour fubir une domination étran- 
>» gere. ' 

» Le gouvernement ne fut pas plus tranquille dans 
t» Ja fuite; & dans le court efpace de 34 ans (a), Genes 
« fut gouvernée de plus de douze maniérés différentes , 
1» par des comtes , des confuls , des podellats , des ca- 
' U pitaines , des redeurs , des abbés du peuple , des 
» ducs nobles & populaires. 

« Il y avait 138 ans que Genes recevoit des loix de 
« la France , en conféquence de trois celfions de la 
«» fouveraineté réitérées , lorfque André Doria , amiral 
>< de la couronne , dans les mers du levant , quitta 
M fon fervice par mécontentement , rendit la liberté 
»« à fa patrie en 1537, & aima mieux en être le libé- 
j» rateur que le maître. Il établit à Genes. le gouver- 
i> nement ariftocratique , tel qu’il fubiilie encore au- 
>t jourd'hui (fr). « Voilà le tableau que M. de Réal nous 
fait des révolutions & des calamités publiques, occa- 
lîonnées par l'inconllance du peuple fur la forme du 
.gouvernement ; & voilà auffi la prçuve la plus frapt 
pantc de la thefe que j.’ai poféq. 



C H A P I T R E IV. 






/?£ tindé^endanct du Mqnarqut^ 

\ yÜelque néceffaire que fort l’autorité gu bien public ». 

>» l’homme ne voit point au-deffus de lui \ fans, une 
répugnance fecrete, le glaive redoutable 'qui protégé 



(a) Depuis 1494, jufqu’en gouvern. tom. 2 , ch. 7 , re£l. i^», 
J528. ■ I n. 176, P..530. 

. CéiîA, dç RéàU Scwntç , .1^ 
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Tes jours , mais qui peut attenter aulH k fa liberté. Lors 
même qu’il rend hommage à la puiffance fuprêrae du 
Monarque , une politique mal-entendue lui fait imagi- 
ner des modifications pour refiaifir l’autorité dont il s’eft 
dépouillé. On voudroit élever entre le fouverain St les 
fujets un tribunal qui contrebalançit fa puiflance , pour 
l’empêcher d’en abufer. Delà le fyftôme anglican , que 
Rjcher a fait revivre contre les droits du trône & de l’au- 
tel , & qui , lé reproduifant tous les jours dans des écrits 
fyllématiques , Ibus la forme d’un prétendu patrio- 
tifme , inconnu à nos Pc res , infpire par-tout l’efprit 
d’indépendance k l’égard de l'une & l’autre Puiflance. 
C’efl ainfi que , fous prétexte de zete pour le bien pn» 
blic , on s’applique k détruire une autorité fur laquelle 
portent la fûreté des citoyens & l’édifice de la Re- 
ligion. C’eft ainfi que , par des principes defiruflifs de 
tout genre de gouvernement , on tend à étouffer dans 
le cœur des François , avec le refpeft pour l’Églilé, 
cet amour qui leur eft fi naturel pour leurs Princes , 
& qui a toujours fait la principale gloire de la nation. 
On fuppofe que , dans l’établiflèment des monarchies , 
lorfque le peuple a confié l’exercice du fouverain pour 
voir au.x Rois , il s’en eft réfcrvé la propriété , avec le 
droit de l’exercer lui-même , de faire rendre compte aux 
fouverains de leur adminiftration , de les dépofer , lorf- 
qu’ils abuferoient de la confiance publique ; & on ne fait 
pas attention que c’eft détruire la conftitution monarchi- 
que , que de vouloir rendre , en aucun cas , le Monarque , 
dépendant de fes fujets. Il eft donc d’une abfolue nécef- 
fité de combattre ce fyftême infidieux d’une politique 
meurtrière. 

Toutes les loix , dit-on , défendent au Prince l’abus 
du pouvoir , & conlêrvent aux citoyens le droit natu- 
rel de fe défendre contre l’oppreflion & la violence: 
il faut donc qu’il y ait un tribunal au-deflus de lui ; 
& moi je dis au contraire , qu’un pareil tribunal feroit 
oppofé à toutes les loix. 

Le bien public étant la première loi , on en inféré 
que le peuple a le droit de juger h de réformer Iç 
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fouverain , lorfqu'il abufe de fa puiflance , & j’en con- 
clus au contraire, qu'ils ne peuvent ni le juger S ni 
le réformer , fans renverfer l'ordre public. Pour dépri- 
me> l’autorité des Monarques , on fait remonter l’ori- 
gine des monarchies à un contrat primitif, par lequel 
les Rois & les peuples fe font obligés réciproquement , 
les uns à gouverner avec juftice , & les autres à obéir 
avec fidélité i Ht moi je prétends que ce contrat pri- 
mitif , bien entendu , n’a rien de contraire à l’indépen- 
dance abfülue des Rois- 

Tel efl l’objet des trois paragraphes fuivants. 

§. I. 

, /.e peuple ne pourrait , fans violer toutes les 
loix , établir un tribunal au-defjas du iWo- 
narejuç. 

dépendance du Monarque l V égard de la 
nation , efi contraire d la loi divine. Ce tribunal feroit 
contraire aux loix divines ; Voici , dit Samuel aux 
Ifraélites , lorfqu'ils demandèrent un Roi , Voici le droit 
du Roi qui régnera fur vous. Il prendra vos enfant 
& les mettra à fon fervice. Il fe faijira de vos terres 
tf de ce que vous aure[ de meilleur, pour le donner à 
fes ferviteurs : il emploiera à fes ouvrages , vos efcla~ 
ves & vos jeunes gens fû) , &c. Eft-ce qu’il aura droit 
de faire tout cela licitement ? A Dieu ne plaife ré- 
pondent Grotius (90) &i B/jlfuet ; » car, dit ce Pré- 
» lat. Dieu ne donne point de tels jxjuvoirs aux liom- 
n mes j mais ils auront le droit de le faire impuné- 
X ment à l’égard de la jufiiee humaine. David difoit: 
r> J’ai péché contre vous feul , 6 Seigneur, aye^ pitié < 
« de moi ; parce que , fuivant S. Jérôme (t) , David 
X étant Roi , il n’avoit que Dieu feul au-delTus de lui , 



(a) l Reg. yill, a, &c, (é) Hier. in pj'. 50. 
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i' pour le juger & pour le punir (a), m Telle eft en- 
core l’interprétation de la plupart des Peres (91). » Le 
» Prince , dit S. Thomas , eft réputé exempt de la 
« loi , en ce fens qn’il ne rcconnoît perfonne au-deftus 
« de lui, qui puifi’e le juger , môme lorfqu’il agit contre 
« la lüi i mais il y eft fournis ; en tant qu'elle eft la 
•’ réglé de fes œuvres (9:). » 

« Le caraélere royal eft faint & facré , même dans 
t’ les Princes infidèles. Cynis eft appellé , danslfaïa: 
>’ L'oint du Seigneur Cô). Nabuchodonofor étoit impie 
» & orgueilleux , jufqu’à vouloir s'égaler à Dieu f & 
»» jufqu’à faire mourir ceux qui lui refufoient un culte 
1’ facrilege ; & néanmoins Daniel lui dit ces mots 1 
»* P'ous êtes le Roi des Rois; & le. Dieu du ciel vous 
r CL donné le royaume , & la puijpince , & l’empire , & 
la gloire (e). C'eft pourquoi le peuple de Dieu priôit 
” pour la vie de Nabuchodonofor (rf), de Balthafar 
(Sl d’Airuérus. Achab & Jéfabel avoient fait mourir. 



»> les Prophètes du Seigneur. Élie s’en plaint S Dieu 
î* mai? il cl,emeure toujours dans l'obéiljatjce (e). Les 
« Prophètes, durant ce tems, font des prodiges éton- 
nans , pour défendre le Roi & le royaume 
Élifée en fit autant fous Joram , fils d'Achab , au^ 
impie que fon pereC^')- Rien n’a jamais égalé l'im- 
piété de Manaffes , qui pécha & fit pécher Juda con- 
« tre Dieu , dont il tâcha d’abolir le culte, perfécutanc 



V les fideles ferviteurs de Dieu , & faifant regorger Jé- 
5 ’ rufaiem de leur fang (A) : & cependant Ifaïe & les 
>» faihts Prophètes , jamais n’ont excité contre lui le 
»> moindre tumulte. « Ainfi parle BoflTuet (i). 

Parmi les droits de la fouvèraineté que les Juifs con- 
fèrent à Simon Macchabiée , ils ftatuent expreffément , 
qu’aucun du peuple ni dis prêtres ne fera rien contre 



(a) Boffoet , Pol. 1 . 4 > Art. I J 
l>rop- 3- . 



(b')iralas XLV, 1. 
i cj ban. II , 37 . 



(d)lEfdr.\\, 10. 
ic'^lIlReÿ. XIX, I, 10^14. 



(T) HIReg. XX. 

Ig) ir lieg.wi, VI, vn. 
(//) Il^Reg. XXI , î , 3 , 

(j) Boft. Pol. 1. 6 , iUT. ij 
prop. i. 
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/« ordres , qu’il ne pourra s’y o^pofer , ni tenir des 
aÿemhlées fans fa permijjîon (a). 

Nous avons vu que la loi évangélique onlonnoit 
d'ôtre fournis aux puiflances , comme étant inftituées 
de Dieu , & d'obéir aux maîtres môme durs & fîicheux, 
ron par un motif de crainte , mais par devoir de con- 
icience. Nous avons vu qu'on ne pouvoir violer ce 
précepte fans renverfer l'ordre de la Providence. Nous 
avons vu que les premiers chrétiefis , au milieu des 
horreurs de la perfécution , proteftoient folemnellement 
de leur fidélité à ces mêmes tyrans qui verfoient leur 
lang , & qu'ils la regardoient comme un devoir indif- 
penfable de la Religion. Les apologiftes les ont jufliliés 
de toute révolte , comme étant un attentat facrilege ; 
& pendant trois fiecles de perfécution , parmi cette 
multitude de conjurations qui ont éclaté contre les Em- 
pereurs , on ne trouva jamais de chrétiens au nombre 
des rebelles C^)- On nous calomnie aupris de l’Em- 
pereur , comme criminels de lefe-majefté , difoit Ter- 
tullien ; cependant y a t-il un feul chrétien qui fe foit 
engagé dans le parti d’Albinius , de Niger ou de Caf- 
fws (,c). Les larmes & les prières font les feules ar- 
mes qu'Ambroife (</) & Grégoire de Nazianze (e) 
fe croient permifes contre la perfécution des Ariens. 
Nous vous parlons , difoit Grégoire de Tours au Roi 
Chilpéric , dans un concile mais vous nous ccoutei , 
fi vous voulei^ : & fi vous ne voule^ pas , qui vous con- 
'damnera , finon celui qui a dit qu’il itoit la juftice 
même (f) 1 II y a une convention générale de la fociété 
humaine , dit S. Anguftin , en vertu de quoi on efi tenu 
d’ohéir aux Rois (g). 

Dira-t-on que les Princes injufies avoient droit en 
fffet fur l'obéilfance des fujets , parce qu'ils n’avoient 
pas encore été dépofés par la nation ? Mais fi par là- 



(d) Macch. XIV , 44. 

(é) V. ci-devant ch. i , i , 
4c ccue ame. partie. 

. (c) Vert, ad Scap. 

{(i) Ambr. l. 5 , orat. in 



Auxént. 

(e) Theodoret , ht fl. l. £ , 






CO Greg. Turon. L ^ , hift. 
Q-) L.j,eonfifi.c.d. 
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môme que le Prince viole les obligations du contrat 
primitif^les lujets le trouvoient déliés des engagemens 
qu’ils ont^ contradlés à fon égard ; s’ils recouvroieut 
leur ancienne liberté , il n'eut plus été belbin de for- 
mer un tribunal qui prononçât fur une injultiçe évi- 
dente , pour rendre aux citoyens leurs droits primitifs; 
le jugement même de ce tribunal , qui probablement eut 
été aulli injnfte que le décret du fouverain , n’auroit 
pu lier les confciences. Le devoir de Pobéiffance à l'é- 
gard des perfécuteurs de la foi , eut donc ceffé dès-lors. 
S. Paul eut donc impofé un joug trop onéreux aux 
premiers chrétiens ,en leur difant que les Puiflances fou- 
veraines , que Néron lui-même, qui étoit alors fur le 
trône , ayant été établies de Dieu , c’étoit violer l’inf- 
titution divine , que de leur réflller. II eut donc été 
permis aux premiers chrétiens d’entrer dans les conju- 
rations , pour fe délivrer de la tyrannie. Les Peres ne 
dévoient donc point enfeigner exprefl'ément , que l'in- 
julUce des Princes n’autorifoit jamais la révolte (93) ; 
que le Roi ne pouvoit être jugé de perfonne , étant 
l'upérieur à tous (94) ; que perfonne n’avoit droit de 
le condamner , parce que Dieu s'en étoit réfervé le 
jugement à lui ftul C95) « que celui qui avoitla fiiprême 
puilTance , ne connoilToit aucune autorité fur la terre 
au-delTus de lui ; qu’ayant été placé par la main de 
Dieu fur le trône , l’obéiflance qu'on rendoit au Prince , 
étoit un tribut qu’on devoir à la Diviaité'inëme. « 

« quel droit , difoient les Irlandois dans leurs remon- 
»» trances contre les Doéleurs de Louvain , de quel droit 
r> entreprendriez-vous ,d'nfurper , ou de tranfporter , 
« fans une volonté manifelie de la part de Dieu , une 
« puiflance & des royaumes que Dieu a donnés immé- 
« diatement lui- même ? Par quel pouvoir délier d'une 
« obéilTance qui eft de droit divin , renverfer l’ordre 
»» que Dieu a établi , deftituer le minifirc qu’il a inf- 
« titué par fon autorité ? Un corps dont les pieds 
î» s'éleveroient aii-delTus de la tête , ne feroit-il pas un 
monftre ? Si les fujets jugent leur maître ; fi quelqu’au- 
>• tre que Dieu entreprend de dépofer le Prince , qui. 
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vi eft Vice-Roi de Dieu-même dans le temporel , & qui 
« ne reconnoît perlbnne au-deirus de lui f;ir la terre ; 

« fl les enfans s'élèvent contre leurs peres , les fefvi- 
"« teurs contre leurs maîtres ; on renverfe l’ordre de la 
nature , on anéantit le gouvernement (a), n Les ôme. 

& 7mc. Concile de Tolede inculquent les mômes maxi- 
mes de la maniéré la plus exprefle (96). 

2°. Cette dépendance eft contraire au droit naturel. 
Le tribunal établi au-deffus du Monarque feroit con-‘ 
traire au droit naturel. «Le gouvernement monarchique,* 

» dit Mr. de Réal , eft celui où la puiirunce fuprôme 
» réfide toute entière dahs la perfonne d'un feul homme V 
« que la raifon doit conduire , mais qui n’a que Dieu 
51 au-deflus de lui (è). » Cette définition eft celle de 
tous Ibs politiques. La monarchie réunit Tloüte la puif- 
fance entre les mains d’un feul ; autrement , 'le Monarque 
ne différeroit des magiftrats républicains f que "par la 
durée de fon pouvoir , puifqne le peuple atiroit toujours 
droit de lui én demander. con^et H féroit,. par rapport 
à la nation , ce que font l^ i g ÿ giR iri t t 8 r« les autres 
officiers perpétuels de radminîftratioti par rapport au' 
Monarque-même. Le peuple pourroit le déftituer félon 
fes caprices , comme le Monarque révoque fes officiers 
félon fes volontés. Une telle dépendance peut-elle com- 
patir avec l’idée d’un Prince fouverain ? La deftitution 
devroit - être appuyée fans doute fur des motifs légi- 
timas î mah la fnpériorité du tribunal Une fois reconnue, ' 
la jflftice féroit toujours préfumée du côté du tribunalCc), 
c'eft -à-dire dn côté du peuple qui auroit la fuprême 
jurifdidlîon , par la môme raifon qu’elle eft toujours pré- 
/fumée du éôté du magiftrat dans les affaires civiles. 
Res judicata pfQ veritate hahetur. 

D’ailleurs le Monarque réuniffant tous les droits de 
la fouverainet^, a iiéceffairément le deriiiér refibrt (</).’ 

(rt) Remonft. Hihern. 'contra fc") V. d-devanc part, i , ch. 
Lovan. part. 2. — V. les Ub. 3 , max. 2. 
de réd. Gall. tom. 2,édit. 1731, (</)'’. d-deraat part. i ,ch.i, 

(^) Science du gouv. tom. 1 , n:ax. 9. , 

di. 3 , fea. 2, n. 6 , p. 309. 
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Il ne peut donc y avoir de tribunal au-defTus de lui 
pour le juger Imperator fuperiore caret y nam à Deo 
folo fuum recognojcit imperium (a). Réunifiant tous les 
droits de la fouverainetè , il a une puiirance abfolue 
éi indépendante (t) j il né peut être réformé que par 
lui-même (c). Nous avons montré que le légiflateur « 
quoique fournis à la loi , n’étoit pas fujet aux peines por- 
tées par la loi (rf) : on ne pourroit donc le dépouiller 
de fa puiflance comme infradleur des loix. Nous avons 
encore prouvé que rinjuftice , même évidente de fa part , 
ne pouvoit jufiifier la révolte des fujets (e) : on ne 
fauroit donc rien entreprendre contre lui , fans fe ren-* 
dre coupable de rébellion. 

3°. Cette dépendance eft contraire h la conftitution mo- 
narchique. Un pareil tribunal feroit éontraire aux loix 
conftitutives de la n;onarchie , en ce qu'il fuppoferoit que 
le peuple dansrinfiitution du gouvernement monarchique, 
ri’a conféré au Prince que l’exercice de la fouverainetè ÿ 
&. qtril s’en eft réfervé toujours la propriété , avec le 
droit par conféquent de reprendre l’adminiftration , lorf- 
que le fouverain abuferoit de fa puifiance. Mais , li cela 
étoit , il y auroit fur ce point une réglé connue , comme 
fur les autres points eflenciels du gouvernement ; il y 
auroit une forme établie pour procéder au jugement, pour 
' compofer le tribunal de la nation. Ce tribunal feroit 
muni d’une force fupérieure, toujours fubfiftante , pour 
l’exécution de fes jugemens ; ainfi qu'on le voit établi 
dans tous les gouvernemens mixtes , où le chef peut 
être jugé & deftitué i fans quoi le prétendu jugement 
deviendroit un attentat , étant rendu non - feulement par 
des juges incompétens, mais .encore par les propres fu- 
jets du Prince. Leur ptéti^due jurifdiclion deviendroit 
, illufoire , n'ayant , par-.l’établiflcment de la monarchie , 
ni la liberté ,d« l'exercer , ni le pouvoir de faire exécu- 



(a) It. 4 c benè de quadrien. (d) V. ci-dev. iwt. s , cb. a ,• 

§• 3 - ' , . 

(A) V. ci-devant p:irt. i , cli. (e) V. ci-dcvant part, f f ch. 
ï , niflx. " & II- .3 f max. 4. 

(c) Ib. max. lo. . ^ ,,, - 
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ter leurs jugemens. Elle plongeroit enfin l'État- dans la 
confufion & le défordre i car on ne pourroit regarder 
un pareil fyftême , dans l'ordre judiciaire , pour décider 
des intérêts particuliers, que comme un renverfemenc 
de la fociété civile ; que feroit-ce , fi on ofoit l’admet- 
tre contre le Monarque-même , pour, changer l’ordre 
public ? Qu’un officier foit dépofé , fa deftitution ne 
caufe aucune altération dans }e gouvernement. Le droit 
du fouverain eft certain^ fon jugement eft manifefte , 
foit qu’il juge lui-même , ou par l’organe du magiftrat. 
Le peuple connoît le maître auquel il doit obéir , & 
les ordres qu’il doit refpeéler. L’autorité du Monarque 
qui commande eft munie de toute la force néceflaire 
pour e.xécnter; & tout cede naturellement & fans trou-_ 
ble , à la main qui lui donne le mouvement. Ce font 
les ondulations d’un fleuve , qui fe fiiccedent fans ef- 
fort , parce qu’elles font comprimées par la même puif- 
ftiuce , pour arriver au même terme. Mais il n’y a plus 
de gouvernement » plus de fociété civile , fi on s’élève 
contre l’autorité même , qui.(êide.|^nti,emt l'ordre par 
la fubordination. Il ne peut donc y avoir- de Jjdgemenc 
légal ni contre laperfonne duMonpque, ni contre îbn 
adminiftration< i 

Cette doélrine eft confignéç dans tous les Jurifconful-, 
tes.françois, qui ont traité du droit public , dans les loi.’t, 
du royaume , & dans les arrêts des ParJemens. Elle fert_ 
de fondement à nos libertés. Boffuet. (ji ) , Dupuy , & 
tous lès auteurs qui ont défendu ces libertés , s’appuyeiit 
fur ee principe que le, grince ne tenant fa couronne que 
dCjUiieu i n’eft auffi comptable qu’à lui feul , de fon 
gouvernentent , & que l’abus de radmiuiftration ne fau- 
roit le foumettre au jugement des hommes Le Parle- 
ment de Paris déclaroit en 1385 que le étant la. 
fource de toute jurifdéâion temporelle n’ avait fur la 
terre aucun fupérieur dans l’exercice de cette jurifiicx. 
tiou^ qu’il itoit à cet égard le vicaire de Dieu-mime ; 
& que les droits qui lui compétoient à raifon de cette 

(æ) V. l.« Polit, do Boff. fa 3 t fes avenil'f contre le uiinifir® 
déténfe de* 4 inopofii. du Clergé , Jurieii. >, 
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fiipérioriti , ne pouvaient être diminués , ni aboiis i eâ 
vertu d’aucune renonciation ou prescription (97). Les 
Irlandois , dans les fameules remontrances que j’ai ci* 
técs précédemment , & qui font fi conformes à ■ l’ef- 
prit de l’liglife Gallicane , enfeignent comme une vérité 
incontellable , que les Monarques ont reçu immédia- 
tement leur empire de Dieu feul ; qu’ils ne font y par 
confiqUent , fournis qu’à lui ; qti’ils ne peuvent être ni 
jugés , ni punis , ni dépofés que par lui ; & que leurs 
fttjets ne peuvent jamais être déliés du ferrrient de fidé* 
lité C98). Montefquieu met en principe que le Prince eji 
la fource de tout pouvoir politique (r civil (<j). Le 
Bret dit que nos Rois ne tiennent leur feeptre que dé 
Dieu feul ; qu’ils jouijfent de tous les droits qu’on attri- 
bue à la Souveraineté parfitite & abfoltte : & qu’ils font 
pleinement fouverains dans leur royaume (J). Loyléau; 
enfeigne que la foin eraineti ( des Rois ) confifte dans uné 
puijfance abfolue , fans limitation de tems i (^autrement y 
ajoute- t-ü , ce ne feroit qu’ uné puijfance en garde & eit 
dépôt ) fans exception de perfonne , car ce qui en feroit 
excepté, ne feroit plus de l’État; & comme la couronne ne! 
peut être , fi fon cercle n’efi entier ; aujfi la Souveraineté 
n’efi point , fi quelque chofe y défaut (c). Selon Domat , 
les Rois ne tiennéni leur puifianee que de Dieu feul y 
c'efi Dieu feul qu’ils répréfentent dans leurs fonc- 
tions (d). La première place oh rifidé la force de l’auto^ 
rité du jbuverain dans fon État ; & d’ôh elli doit ft ré- 
pandre dans tout le corps , eji fo pétftdfné-mime 1 (e), 
Kous avons vu avet quelle force-s’eil expliqué M. Bof* 
fuet fur cet article (jO- f K Téftter, dit encore 
« le célébré Grotius l’opinion de' ceux qui croient que 
n la fouveraineité rélîde e# tôuc , & par-tout , fans aii- 
M cune reftriéüoû'v dsHis ie' peuple , enforte qu’il ait 



' (d) Efprit des lois , tom. 1 , 
1.3, ch. 

(!>) Le , de la Souv. 1. i. 
" fO Loyfean , des Seijn. 1 . 4 > 

H. 8< >. ’ 



(fi) Domat , Droit publ; 1 . 1 ; 
t. 3 , fe6l. I , n. 6. i * 

(e) Ibid. lit. 4 , fe^. I , n. 3 . 

(f) V. ci-dev. §. I dc,«« ckipt 

. ; -r • . 
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ji droit de réprimer St de punir les Rois , lorfqu’ils 
« ufent mal de leur autorité. 11 n’y a point dé perfonne 
M fage qui ne voie combien cette opinion a caufé de 
» nlaiix , & combien elle feroit capable d’en produire 
n encore , fi une fois elle faifoit impreffion fur les ef- 
w prits Cet auteur rapporte la dodlrine des an- 
ciens fur cet article (i) : félon la maxime d’Otanes dans 
Hérodote , la puiJTance monarchique conjifte en ce qu^ 
le Prince fait ce qu*il veut , fans en rendre raifon S 
perfonne i félon Dion , en ce qu’il commande , fans Être 
comptable dü commandement. Paufanias oppol'e l’auto- 
rité royale à celle qui eft obligée de rendre compte. 
Soldats , dit l’Empereur Valentinien , lorfqu’ils vouloient 
l'obliger à aflbcier Valens à l’Empire , Soldats , voua 
étiej libres avant de me conférer la fupréme puijfance ; 
mais c’efi à vous à prifent d’obéir C99). Les Empereurs- 
mêmes les phis fages & les plus modérés , ont formé leur 
adminiftration fur cette doftrineCO- Delà cet apophthegme 
d’Antonin le philofophe : que perfonne que Dieu feul ne 
peut juger le Prince (_d~). Cicéron , l’un des plus zélés 
répuWicains , n’ofe décider fi l’abus le plus énorme pour- 
roit autorifer la révolte (e). Favonius enfeigne , dans 
Tite -Live , que la guerre civile eft plus dangereufe 
qu’une injufte domination(f). Quintu» Flaminius enfeigne , 
dans Plutarque , qu'il eut été plus expédient à Sparte , de 
fouffrir le tyran Nabis , le plus cruel de tous les Princes, 
que de fe révolter contre lui »» Il faut donc fupporter 
1* les mauvais Princes , difolt un Ancien , comme on fup- 
M porte la fiérilité ou les inondations. 11 y aura des vices 
>» tant qu’il y aura des hommes i mais les bons Princes 
n compenferont les mauvais (A). Faifons des vœux au 
n Ciel , dit le même Hiftorien , pour en obtenir de bons , 
M mais fupportons après cela ceux qui ne le font pas (/), « 

(tj) Groc. de J ure bell. ù pac. (e~) Cic. l. o, ad yltüc. epijl.^ 

1. 1 , cap. 3 , n. 8. r/) Tit. Liv. 1. 34. 

Œ) Idem , /. j , cap. 3 , 4. Q) Plut. vita. T. Quintii. 

(c) T/fCophil. Inftit. de Jure (A) Tacit. hift. 1. 4 , c. 74 , 

natur. $. fed & quod. n. 4. 

(rf) Xiphil. vita Anionin, 0 ) A/ 7 ?. I.4, c.8 , a ÿ. 

I. 4 & 5 - 

Tome I, Part, lU N 
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Kous venons de voir comment les Peres de l’Églife » 
éclairés d'une fagefle fupérieure » ont parlé d’un ton 
encore plus affirmatif, en préfentant aux Chrétiens les 
motifs ^blimes de la Religion. 

S- n- ' 

Le fyjîême qui attribue au peuple U droit de 
juger le liloriarque , pour réjormer l'abus de 
fort adminijiration , eji de/ir uSlif de V or dre ü* 
du bien public. . 

ÜCl eft contre l’ordre & le bien public d’employer , 
pour réprimer les abus de l’adminiftration , un moyeu 
* qui ne remédieroit point aux abus; un moyen qui fe- 
roit un plus grand abus encore que celui qu'on voudroit 
corriger ; un moyen qu’on ne pourroit mettre en œuvre 
que par des crimes ; un moyen qui feroit même impof- 
iible dans l’exécution , & qui détruiroit , par des con- 
féquences néceflaires , tout fyllême de gouvernement. 
•Or tel eft le fyftôme qu’on vondroit introduire pour ré- 
former les abus de l’adminiftration , en donnant atr 
peuple le droit de juger le Monarque. 

Le fyfiéme qui établit le tribunal de la nation au- 
dejfus du Monarque , ne feroit point un remede contre les 
abus. 1 °. Ce fyftéme ne feroit point un remede contre 
les abus , puifqu’il expoferott les États aux mêmes dé- 
fordres auxquels on voudroit remédier. Car fi le Prince 
peut abufer de la fouveraine puiftance pour vexer fe» 
fiijets , le peuple peut en abufer auiü pour opprimer le 
fouverain ; les grands peuvent en abuler poor opprimer 
les fujets eux-mêmes. On a vu des conjurations contre 
les bons comme contre les mauvais Princes. La préten- 
due tyrannie des fouverains , l’amour de la liberté & 
de la juftice , n’en ont jamais été que le prétexte : l’am- 
, bition des grands en a toujours été la véritable caufe. 
On ne fe déclare contre les Princes , que parce qu’on 
veut dumiaer foi- même , & les prétendus zélateurs da 
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bién public fe rendront , s'il le faut , efciaves d’un ty* 
fan , pour avancer leur fortune. C’efl la réflexion d« 
Grotius .(loo), & de Mn de Réal. » Plus difpofés 

* à partager la tyrannie qu’à l’éteindre > dit ce dernier * 
n jamais ceux qui fe mettent à la tête des révoltes » 
h ne courroient aux armes , (i celui qu’ils appellent lé 
M tyran , vouloir fatisfairé les vues d’établiflement qu'il$ 
M ont. On n’entre dans les cabales , que par intérêt t 
n & c’elt par intérêt qu’on les quitte. Les faétieux ont 

beau proteiler mille & mille fois , qu’ils ne mettrone 
n pas les armes bas , que le peuple dont ils ont parti 

* embraflbr la querelle , n’ait reçu , fur fes griefs , une 
» fatisfatSlion railbnnable • jamais les intérêts du peuple 

ne les ont tenu armés un inflant. Dans tous les tems ^ 
dans tous lés lieux « on a vu ceux qui avoient foufflé 
le feu de la difcorde , faifir la première occaflon de 
» faire uné paU avantageüfe pour eux , & appefantir 
les chaînes qu'ils difoient qu'ils Vouloieut brifer. Si 
des perfonues bien intentloitnées ont produit les pre- 
»♦ miers mouvcmens , cé qui n’arriVe ^efque jattnià i 
« leurs lumières n’ont pas répondu à la pureté de leurs 
« intentions. Ces perfonnes peu éclairées ont cru être 
, w compatifTantes , & n’ont été qu'humaines. Ce font tou- 
« jours des fcélérats qui excitent les guerres civiles % 
I» & qui cherchent à en profiter (a). » * ' 

Un particulier né en Angleterre polir le malheué 
de fes concitoyetls & de Ton Roi , s'annonce comme 
le proteéieur de la' liberté publique } il s'arme contrd 
fon foüverain , le renverft de Ain trône , pour y mon- 
ter lui-mêmc i ceux qui réduits par un faux amour pa- 
triotique , lui avoient ouvert la voie à la domination , 
s’effrayent etw-mêmes des excès où il les conduit. Ils 
s’efforcent inutilement de le retenir fur le boni de l’a- 
bîme ; rimpulfion’;nite fois donnée , il n’efl plus pofli* 
ble d’arrêter le mouvement ' du coloffe qui va fe pré- 
cipiter dans les gouffres. Et ce prétendu zélateur , 



(a) Science du gouvernement j tom. 4 , cb. s , fefl. 13 , n. 919 
t .11.? , 3i«* 
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après avoir élevé , par tous les crimes , un defpo* 
tifme affreux fur les débris de la couronne , fur la 
fang du peuple & de fon Roi , accable la nation en- 
tière fous le poids de cette puiiTance monftrueufe , qu'elle 
9 formée elle-même , &qui , en opprimant les citoyens , 
kur ôte jufqu'à la liberté de gémir ( <* ). Or le peui 
pie efl le même dans tous les tems ; il n'agit , pour 
ainfî dire , que par infpiration , fuivant qu'il fe trouve 
affedlé d'un mal préfent , ou par l’efpoir d’un bien 
fouvent imaginaire : Et quand une fois on a trouvé 
le moyen de le prendre par l' appas de la liberté , 
dit M. Boifuet , il fuit en aveugle , pourvu qu’il en. 
entende feulement le nom (fr). Si le peuple eft donc 
le juge de fes Rois , il en deviendra bientôt l’oppreC- 
lêur , & le meurtrier , dès qu'il fera excité par des 
Cromwel. La ligue , fons Henri 111 , s’autorife du pré- 
texte de là Religion , pour lever l’étendard de la ré- 
volte i les Frondeurs allèguent le bien public , en pre- 
nant les armes contre le gouvernement , fous la mi- 
norité de Louis XIV. Les Proteftans défolent la France , 
fous prétexte de la délivrer de l'oppreffion. On ne 
remédie pas aux abus , en attribuant à la nation le . 
droit de juger & de dépofer le Monarque. ^ 

. £e tribunal qu’on voudroit établir, ferait un plus 
grand mal que les abus qu’on voudroit réformer, 
2 ”, Le tribunal de la nation qu'on voudroit élever tu- 
deflus du fouverain , feroit un plus grand mal encore 
que les abus qu'on voudroit réprimer. Car l’abus du 
fouverain pouvoir n^efl qu'un mal accidentel , un mal 
paffager , un mal qui n'affeéle ordinairement que cer- 
taines parties de l'adounillration publique. Mais la li- 
berté de deftitner Tes Rois , une fois érigée en 
maxime , feroit un vice permanent qui attaqueroit 
toute la conftitution de l'État , en y introduifant un 
germe éternel de rébellion & de trouble. Comme it 
eft rare qu’il ne fe glifle des abus dans l'adminiUra- 



l’hiftoire de Charles I , 
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tion , il y auroit prefque toujours av moins dès pré» 
textes pour -fe révolter , & dè^-tors le malheureux 
eitoyen deviendroit , comme' il'- 'arrive toujours ÿ la 
trifte viéiime de' fes prétendus libérateurs (a).: » Le 
n Duc de Mayenne ayant été déclaré lieutenant *gé« 

«♦ néral de l’État & de la Couronne , il en provint ' 
« dit Mezerai , im défordre univerfel & tm brigpn* 
n'dage continuel par toute la France ; ce ne fotpÿut 
n de part & d’autre , que iaifies de biens , ventes à 
« l’encan, emprHbnnemens"; repréfailles. En.plufeâitf 
ft endroits , les offices , les bénéfices , les gouverne* 

M mens étoient déchirés , & partagé en deux ■ ou 
** trois. Les provinces , les villes les familles-mêmes 
» étoient divifées : on entendoit par-tout le qui vive : 

*> les plus raalhenreux étoient ceux qui penfoient à 
*» fe tenir neuores'; car ils demeuroient expofés ea 
>» proie k tous les deux partis les Galans .au con» 
t* traire étoient ée Tdn &• de l’autre, changeant feloa 
« les rencontrés. Ils difoient prenons 'toujours ,*i fpic 
» qu’on leur répandit vive’.Pum^ircia^vipe leiEâi^ he 
M commerce fut rompu , les IbiX'foulécs «ux püeéEk 
M Dans cette licence il n'y eut plus de libévté , ptifc 
I» defûreté nulie*part ;ni à la campagnei, JiiAufe de» 

H divers partis qui couroient ; ni xlans les villes % 



(<*) Queniadmoâittarfiifnmum 
imperium civile ad incplumi- 
taiem generis humani Cr ad 
tqUenW infinitas ficnût n&tip- 
ralis mtferias , innitutum. ejl ; 
ita illuajixcrofinhtim ù in vio- 
labile ab omnibus haberi gene- 
ris fumant ' quàm 'maximi in- 
tereji. Atque Mlud qtàdem a 
nenitnt cordaioi-'itt- dàMÙm tt- 
vccatiir , quin ja impe- 

rantibus quamdiu intrd'pàtef^ 
tatis Jure imites verfantur , 
rejifiere.. . • Prohè tautea ob~ 
Jèrvandum a rivihus turbuleap 
lis aui qtieruUs multa Vrinci- 
pum facla pre injiiriis tradu- 



• . • . • y . 

ei , quæ taies minimi Junli 
'jcUicet qtiod ab ipfuriim judiria 
difcrepat , id tanquam malk 
^Jacliim damnaair. Et Jupiter 
' neque jerenus neq'ue pluvïus 
omnibus places. Jitqut quem- 
admodhm propter varietatem 
ingenii humant • Cr malè copiopt 
multorum defiaerin , pert non 
potejl , itt 'reipublicte at^iuijfb 
tratto , fingulis civibus- mque 
»tUUat : tfa ft quîs pro inj/i» 
rté fietiet haberi velit, quqd 
ipfi difpüeèti. vel civhatis dif- 
jubutOnem btnerit , vel ipje im* 
péroré cupit. l’iiff. de Jure nat.. 
(a geat. 1. -7 , c. .8. Ç. i , 

N 1 




t»8 D E L jiUTO tt ITÊ 

M caufe des furprifeï. Il n’y avoir k gagner que pou? 

»« ceux qui n'avoient rien à perdre CO*” Les défor» 

»» dres que vos aflemblées caufent dans l'État , difoil 
H le Prince d'Orléans , en s’adreffant aux Frondeurs , 

•» qui l’avoient engagé dans leur parti , fous prétexte 
*1 de réformer le gouvernement , font augnrentés à tels 

' M points , que toutes les provinces font dans une dif* 
t» pofition prochaine à la révolte. Les peuples ne paient 
V plus un tefton j les bureaux ont été jettés dans les 
»» rivières ; faute d’argent , les alliés font prêts do 
»* rompre ; ks ennemis comptent pour rien toutes les 
§• grandes pertes qu’ils ont faites , par l’efpérance do 
« regagner par la révolte prête à éclater, plus qu’ils 
»» n’ont perdu depuis tant d'années (A> »» Les mêmes 
défordres recommenceront toutes ks fois qu’il plaira 
au fanatifrae d’alléguer ks abus de l’adminiliration pour 
s’élever contre k gouvernement des Monarques ? C'eft 
anéantir le gouvernement , dit Puffendorf , que de par- 
tager l'autorité entre le peuple & le fouverain (c). 

Ce prétendu tribunal ne pourrait exercer de jurifi- 
didion,fant crime. 3'^. Le peupk ne pourroit exercer 
fa jurifdidiion fur ks fouverains que par des crimes { - 
car le Monarque ne manqueroit pas de s'y oppofen 
Il faudroit donc commencer par prendre les armes 
contre lui , c’eft- à-dire par le traiter comme l’ennenij 
de l’État, avant que de l’avoir jugé coupable. Diroit-on 
qu'il devroit être regardé comme tel dès qu’il s’op- 
poferoit à l’exercjce de cette jgrydiélion ? Mais il fau» 

I n i . I I -' I » . 

' C<*) Hift. de France. buatnr imperium perfonale ^ 

( 6 ) Journal du Parlem au 5e, populo , prout R-egi contra dij\ 
do mois d'Août i<(48. tinguitur^reale^ & çuidem hoc 

(e) Diÿintlionem maiefla-, i/h par aut fuyerius/i protu 
tis inrealemCf.perJonaiemnos , aiiàs jura rea^a perjonalibut 
non abjiirdi modo, JedCr ptr- uohiliora ferè fia%entur. Hoc 
nictofe ad imperium adpltçari enim contradiêlionem involve- 
judicamus , eajin/ii ut reaii Cr re , Cr civitatei fafere bicipi~ 
perfonali majefiati Jimul Cr <0-. tes , non line exiciabili con- 
dem tempore > in civitate mo- vuijione , in aprico e/l. Puff. de 
narchtcd wcu.^ prabeatur , Jure nat, Ji gent. l. r , C. 6. Ç. 4. 
adioy.ie tn reppto, R»g, tri. 
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dra donc laiflar au peuple la liberté de s'afletnbler 
toutes les fois que fou mécontentement l’engagera k 
recourir à ce tribunal odieux. Je dis le mécontente- 
ment du peuple , c’elt-à-dira , la brigue , l'ambition , 
la jalouGe , le dépit y la vengeance de certains fac- 
’ tieux qui appelleront à ce tribunal , pour brouiller , 
pour dominer , pour fe faire redouter du Monarque , 

pour établir leur fortune fur les calamités publi- 
ques. Car ce n’eft jamais le peuple entier qui agit ^ 
mais feulement une petite portion du peuple , qui 
n’agit elle-même que félon l’enthoufiafme qu’on lui inC- 
pire j & qni ne paroit la plus nombreufe, que parce. 
qu’elle fait le plus de bruit , tamlis que le très-grand 
nombre rcite daus l'inaétion & dans le filence. Or , 

^ dans quels affreux abymes un pareil fyltème , réduit, 
en pratique , ne va-t-il pas précipiter l'État ? L’op- 
preliion ne £ê bornera pas au Prince feul , elle s’éten- 
dra encore nécelfairement fur les fujets ; car dans ces< 
fortes de révolutions , ils le trouvent toujours parta-< 
gés. U faudra lever des années , livrer des .batailles > 
alliéger les villes , foumettre Iqs provinces qui fe dé- 
clareront en faveur de leur maître adluel. Mais , par 
quel titre pourra-t-on les forcer à Tabandonner 
il déférer au jugement 4e fes ennemis ? Quel droit 
ceux-ci auront-ils de leur commander , fi les premiers 
préfèrent le gouvernement aéhiel ? jN'auront - ils pas 
la même liberté de s’y maintenir , que les autres de 
le détruire ? 

Vexercice de cette pritendi/e jurifdiSion feroit im* 
pojjîble. 4 *’.Nous avons dit que la jiirifdiûion tempo- 
relle ctôit inféparable de la force néceffaire à.; l’exé- 
cution i car tout cfl dans la confufion , fi on fépare 
ces deux genres de pouvoir. Or le peuple n’a; poino 
b force pour l’exécution , ne peut même l'avoir * 
«'ayant point l’aatorité qui feula conflitue la force , 
en réunilfant les fujets par le devoir de la fubordi- 
nation. S’il fe trouvoit donc des faélieiix affez habiles 
pour entraîner la multitude , ce ne feroit que l’en- 
tboufiafme de l’efprit de parti, non l’autorité de la loi 
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qtii opërefoit cette réunion; & en metfimt finis 
ceffe les bons Princes en- -péril , ne donneroît jamais 
le pouvoir de dépofféder les tyrans. ’ 

. D'ailleurs, qui convoqueeoit le tribunal pom jngér le 
fouvcrain? A quel titre ce tribunal pourroit-il obliger les 
citoyens à s’aflcmbler ? L'autorité des officiers dn Roi 7 
Mais elle celTeroit avec la tienne , puifqu'elle n’efi émanée ' 
que de lui { de fi elle pouvoir exifter encoré y elle lui 
l'eroit toujonrs fubordonnée. ' ' ' • 

Suppoftms le droit de convoquer le tribunal ;* cette 
convocation feroit» elle poifible ? car tous les mem- 
bres de la fooiété reprenant leur ancienne liberté , 
auront un égid droit aux fuffrages. Comment s’affem- 
bleront vingt millions de perfonnes en France bn en 
Angleterre ? RouflTeau allegiie l’exemple de Rome , & 
ajoute que ce qui s'eft pratiqué , peut fe pratiquer en- 
core. Maisâl ne fait pas attentiotl que ce n’étoient ordl- 
nairemeut que les citoyens de Rome , qui affiftoient aUx 
délibératioRS publiques , que le très-grand nombre s'en' 
difpenfoit; qu’il falloit m&me les invitetà Athènes par 
des récompenfes -V que 'dans les caufes les plus Ithpor- 
tantes , ou dans -les àfalres de parti , ta placé publi- 
que ne pouvant plus ’îtbhtèiirtï^li multitude', '-mn très- 
grand nombre fe' trâiivôit nécefiairemtet' éxèTos des 
délibérations , & que bien qu’fl y eut toujonrs une loi 
fur .la maniéré de recütfillir Tes fuffrages , cependant 
lorfi|ue les' fltâieux appelloieht les citoyens des villes 
voifines , il n’y a voit pins que de la çonfufion'& dû 
trouble dans les afléœWéeS. feroit-ce fi'bn’raf- 
lèmbloit les fujets dé toutes les provinces , n'y ayant 
aucune forme déterminée par- la loi ? - .• 

Auroic-on recours au.x dépùtqtions ? Mais quelles fe- 
raient les villes qui y aufoient droit ? Quel feroit lé 
nombre des députés de 'cha.que ville? Mille citoyens 
repréfentés par un feul, ont moins de part aux dcli- 
bérations générales , que dix citoyens qui ont auffi leur 
•député;’ --J 

Je veux même que le tribunal foit établi à reconnu , 
que le droit des fuffrages fuit téj^c , que lé décret qui' 
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chai)ge la forme de gouvernement foit pubné : les dé- 
putés qui n'auront pas été de l’avis du phis grand nom- 
bre , ne pourront'ils pas réclamer ? Chaque ville ne 
pourra-t-elle pas défavouer les fiens » les aCcufer de s’être 
laiffé corrompre , & d’avoir trahi les intérêts de l’État ? 
Ne pourra-t-elle pas accufer l’afleniblée entière ? Non» 
fans doute , dira-t-on , parce qu’il eft aù moins convenu 
tacitement , que la pluralité des fuffrages doit faire la 
loi , & afliijettir les autres députés. Il eft de réglé que 
les corps qui députent à l’alTemblée générale , fe trou- 
vent liés par la volonté de leurs repréfenfans. La maxime 
eft vraie ; mais s'accorde-t-elle avec le fyftôme que nous 
combattons ? Car les villes ne feront pas plus liées en- 
vers l’alTemblée générale qu'envers le fouverain ; puifque 
l’alTemblée générale des députés & le ÎPrince ne feront 
que des repréfentans « fournis pat conféquent aux mômes 
loix , & fous une égale dépendance à l’égard des citoyens 
qu’ils repréfentent. La claufe » fauf le falut de l’Etat , 
& le droit de la juftice , qu’on veut fuppofer , comme 
une condition néceflaire dans le contrat focial avec le 
Prince , doit donc l’être dans le contrat avec les dépu- 
tés & avec le tribunal lui-même. L’obéiffance ne fera 
donc pas plus abfolue dans le dernier cas que dans le 
premier. Les citoyens fe maintiendront toujours dans 
le droit de juger leurs repréfentans , dès qu’ils fe fe- 
ront arrogés le droit de juger leur fouverain. La raifon 
du bien public contre l’abus du pouvoir , aura toujours 
la même force. On répliquera que , quoique les repré- 
fentans foient obligés de confulter l’intérêt du peuple , 
ce feroit bouleverfer l'État , que de laifler aux citoyens 
la liberté de les défavouer , toutes les fois qu’ils les 
jugeroient coupables de prévarication , qu’il n'y aiiroit 
alors plus rien de fixe ; & qu’il faut par conféquent uff 
dernier tribunal dont dn nepuifle appeller. Eh bien ! c’eft 
par-lh-même que j’établis l'indépendance du Monarque. 
C’eft par-là que je prouve que, quoique l’obligation' de 
gouverner avec juftice foit inféparable du pouvoir que 
le peuple a conféré originairement au Monarque ; il 
ne s’enfuit pas qu’elle donne aux fujets le dxoii de con- 
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noUre de la juRice de Ton admini/lration , ni de lui en 
faire rendre compta , ni de le réformer. 

Mais pourquoi infiller fur l’impolfibiliïé d’un tribunal 
légitime, pour connoître de l’adrainiflration d’un fou* 
veraifi ? Qir’on en juge par l’iiiftoire , & qu’on me mon- 
tre un feul cas où un pareil tribunal fe foit jamais formé , 
fans fouler aux pieds les droits les plus facrés des ci* 
toyens qu’on vouloit protéger. 

Le fyftime de la fupériorité da la nation au-dejfua, 
du Monarque , tend à la defirudion de tous les genres, 
de gouvernement, s”. Le fyftôme qui attribue au peuple 
le droit île juger le Monarque , tend à renverfer tous 
les autres gouvefnemens. Quel ell en ed’et le grand prin- 
cipe fur lequel fe fondent nos adverfaires ? C’eft fur le 
contrat focial «formé fous cette condition , que celui qui 
eft revêtu de l’autorité , obfervera la jullice. Donc , 
dans le gouvernement arillocratique > le peuple pourra 
aulfi reprendre la fouveraine puilTance qu’il a remife- 
entre les mains des nobles , les juger les dépouiller ^ 
les punir , lorfqu’il croira appercevoir l’abus dans leur 
adminiftration. Donc dans les républiques-mêtues fi les. 
chefs abufent , fi ceux k qui il appartient de convoquer 
l'alTemblée de la nation favorifont les coupables, les 
citoyens pourront s’aflbmbler d’eu.x-mêmes & juger. 
Quel défordre ne va pas réfulter de ce prétendu droit î 
Dans le cas même où le peuple fera alfemblé pour exami- 
ner l’adminifiration de les magillrats, fi les factions & la 
faveur corrompent le plus grand nombre des fuffrages,- - 
le plus grand nombre des citoyens n’aura pas plus de 
droit que le Monarque d’opprimer les autres. La claufe 
du contrat focial reviendra encore ici : elle regarde les 
citoyens comme les fouverainsj car fui vaut ce monilrueux 
fyfiême , les premiers n’ont été alfociés aux autres , que 
fous la condition qu'ils feroient protégés par le gouver- 
nement : donc le petit nombre de citoyens qui fe croira 
opprimé , regardant le contrat focial comme diffous , 
pourra recotirir à la force , comme un peuple libre , 
pour fe défendre contre l’oppreflion. >» Ce principe 
( quç le peuple peu: fc défendre , lorfqu’il eft opprimé » )• 
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4ifoît M. Boffuçt »i n’attaque pas moins toute autre puif- 
» fance publique , fouveraine & fubordounée , quelque 
M nom qu’elle ait , & en qitelque forme qu’elle s’exerce , 
w C que la puilTance royale , ) puifque ce qui eft permis 
»» contre les Rois , le lera , par conféquem , çontre un 

V fénat , contre tout le corps des magUlrats , contre de» 

V états , contre un parlement , lorfqu’on y fera des loix 
w qui feront , ou qu’on croira $tre contraires à la Reli* 
>* gion & à la fûreté des fujet$. Si on ne peut réunir tout 

V le peuple contre cette alfemblée i ou contre ce corps « 
M ce fera alTez de foulever une ville ou une province qui 
« foutiendra , non plus que le Roi , mais que les juges , 

V les magiftrats , les pairs , fi l’on veut , & même les dé- 
e putés , fuppofé qu’elle en ait çu dans cette aflemblée • 

V en confentant à des loix iniques , ont excédé le pouvoir 
»* que le peuple leur avoit donné , ou en tous cas , qu’ils 
M en font déchus , lorfqu’ils ont manqué de rendre k 

V Dieu Si, au peuple cequ’’ils,leur dévoient (a). 

« Quelle erreur de fe tourmenter à former une politique 
« oppofée aux réglés vulgaires , pour enfin être obligé d’y 

V revenir! C’eft comme dans une forêt , après avoir long- 

M terni tourné parmi des . fentiers embarrafTés .« fç re- 
w trouver au point d'où on’étoit parti (i).n ^ . 
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Z>e contrat primitif entre le fouveraîn 6* le peu- 
ple , bien entendu , n'efi pas contraire à l’in- 
dépendance du Monarque.^ , ' 

Ous avons dit que , n’y ayant aucune forme de go«- 
vernement déterminée parle droit naturel , ni par le droit 
divin , les peuples avoiçnt eu originairement la liberté 
de choifir leurs maîtres , & de régler la conftitution 
félon laquelle ils devolent être régis ; par conféquent ^ 



(^a) BofT. srae. avert, contre (ê) Ib. n» S9> 
u, 3> 
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de conrcrrer la fouyeraine autorité en élifant des ma- 
filtrat^, r)ii- de la remettre toute entière entre les mains 
d'un'Trihcé ou d’un Sénat (a). Nous avons fait voir 
<îue non -feulement le goirvernement monarchique ne 
ÿéphgnôit point au droit/naturel , mais encore , qu’il 
étoit lé plus conforme à l’ordre de la nature , & à 
fintçrôt des* peuples (J) ; que telle que foit la forme 
du gbnverftement où on éft né , il n’ëtoit pas permis 
de "la changer fous prétexte dé mieux (c). Et qu’enfin » 
dans un Étàt monarchique , le peuple s’étant dépouillé 
Entièrement de l’autorité , par le contrat primitif, il n’é- 
fdit plus en fon pouvoir de la reprendre , foit en ré* 
fîllant à la volonté du fouverain , foit en réformant fort 
gquverriemçpt , foit en lui demanilan: compte de fon 
ajftniniftratibn. Voyons ù préfent ce que nous oppofe 
î^'^dçlfus , le fameux défenfenr du contrat focial. 

Réfutation du fyftime df Jean - Jacques Roujfeau^ 

‘Aucun homme , dit-il , n’ayant une autorité naturelle 
P fur fon ‘ftmblable , & la fociété ne produifaot aucun 
M droit , les cofiveùtions doivent fervir de bafe à l’au- 
« torité^^timé parmi les hommes (d). »Or ces'conven- 
tions* félon lui, font d'obéir ^au chef politique , de la 
part des fujets, & de gouverner avecjuftice de la part 
du chef politique ; enforte ^ue l’infraftion faite au con- 
trat par l'abus du pouvaü# , délie les fujets de l’obéiP- 
fance qu’ils ont vouée , & les remet dans leur premier 
de liberté , avec, ,1a facplfé de fe choilir un nouveau 
inaîsjé.' Il, Quand il arrive donc , ajoute cet écrivain » 
»» que le'peûpile inftitue un gouvernement héréditaire , 
« foit monarchique dans une tamille , Toit ariftocratique 
M dans un ordre de citoyens ; ce n’eft point un engage- 
r> ment (jifil prend ; c’eft ùnë'forme provifionnelle qu’il 
« donné à. l’adminiUratioH', jufqu’à ce qu’il lui plaife 
H d’en ordonner autrement (e). » 
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(a) V. ci-devant part, i , ch 



(</) Contrat Social, par J. J» 
Rouffeau , 1. i , cb. 4. 
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Remarquons, d'abord ici que , le «ouveau politique 
attribue aux fujets , le droit de dqffîtuef, le, fouveraiu, 
non-feulement lorfqu’il viole les' conventions , mais, en- 
core toutes les fois qu’il leur plaira de changer la forme 
du gouvernement, puifque cette forme n’eR que -provi- 
JionnelU , jufqu'à ce qu’il plaife au peuple, d^n. ordpn.->^ 
ner autrement. Qui garantira donC|le Roi le plu^.jHfte^ 
des caprices d'une nation? Difons mieux , qpi garan- 
tira la nation entière des entreprifes du fanai^fmç, 
lorfque des hommes faélieux mettront les arme%.,h_ix 
main d’une troupe de } rebelles à qui ils infpirernnlt 
leur efprit , & qui prétendront être les interprètes (Se 
les vengeurs de la nation entière , pour bouleverlèr:- 
le gouvernement, fans alléguer d’autre motif que le 
vœu du peuple? Et obfervons. encore que cet eff'rayant- 
paradoxe d’adminiftration provifîoniielle , n’eft pas ici 
une erreur échappée accidentellement à l'auteur , mai^ 
une fuite naturelle do fyilême du paéle conditionnel, 
Car, s’il eft permis de fuppofep des conditiona tacitcg 
dans le contrat primitif, elles deviendront jafbitraires « 
& on ne manquera pas d’en .fuppofer , feloin 
toutes les fois qu’on voudra fecouer le joug de. l» dè^ 
pendance. , ; .j„ 

Diftihguons , après ces obfervationj préliminaires 4 
dans le contrat primitif, ce qui eft de droit naturel , 
d’avec ce qui n’eft que de pure convention. Ce qui 
eft de droit naturel eft l’obligation que contraéle le 
fouverain de gouverner avec équité , & de veiller au 
falut des peuples ; & l’obligation que s’impofent les 
fujets de lui obéir & de le refpeéler • obligations an- 
térieures h toutes les conventions & indépendantes de 
tout paéle , puifqu’il ne feroit pas même au pouvoir 
des hommes d’y déroger. Cependant , quoique cette 
loi foit inviolable , elle ne peut former par elle-même, 
une claufe irritante du contrat , à moins que cette 
claufe ne foit formellement, exprimée dans les pades 
ou les loix conftîtutives du gouvernement. Les peuples , 
en fe formant en fociété , ont balancé les inconvéniens 
& les ayantages des différentes efpeces d’admûi^ratioR, 
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' Les uns , craignant l’abus d’un pouvoir irrévdcafcfe » 
ont retenu l’autorité fuprême, en fe donnant des chefs} 
ils ont en conféquenbe établi un tribunal connu & ré- 
glé , pour lui faire rendre compte ; ils ont prefcrit les 
cas où ce tribunal pourroit le deftituer ; ils ont c(5n-‘ 
fervé la force en main pour l’exécution du jugement. 
Ce droit s’annonce lui-même , non-feulenlent par dej 
loix écrites , mais encore par la conflitution - même , 
par la pratique du gouvernement , par l'inltitution ma-» 
nifelle, & la forme connue de ce tribunal. Et voilà 
proprement ce qui caraflérife Ce droit , puifqu’il ne 
fauroit exifter fans cela. D’autres , pour éviter les trou- 
bles funeftes qui nailfent néCeflairement d’une pareille 
liberté , ont confié irrévocablement la fouveraineté en- 
tre les mains d’un feul ou de plufieurs. Delà les mo- 
narchies & les arillocraties. Le peuple , il eft vrai , 
■'a inftitué le Monarque que pour être bien gouverné } 
mais il ne s’enfuit pas qu’il fe foit réfervé la liberté 
de reprendre l’autorité, en cas que le fouverain gou-> 
vemût mal ; car bien que par l’abus qu'on fait d’une 
/ iriltitution , U en réfulte Certains mau.^ , contraires à la 
fin qu'on S'étoit propofée } on ne peut conclure delà 
que cet abus en opéré , ou en doive opérer la diflb* 
lutioD , fur-tout lorfqoe les maux ne font qu’acciden- 
tels , qu’ils font paiTagers , qu’ils font étrangers à l’inf- 
titution , que cette iiillitution eli fage , qu’elle produit 
toujours un grand bien en prévenant l’anarchie , & que 
le bien public exige qu'elle foit fiable. Le mari & la 
femme fe lient par des engagemens réciproques, dans 
le deifein de vivre heureux , par la fidélité d”un amour 
mutnel. En conclura-t-on que l'infraélion de la part 
de l’un des conjoints diflblve le contrat 7 Seroient- 
ils même reçus à fiipuler cette fidélité comme un padle 
conditionnel de leur mariage ? Non fans doute , parce 
que le mariage a fa fource dans le droit public & 
naturel , qui lui donnent un état de confifiance rela- 
tif an bien général de la fociété , & auquel il n'eft 
pas au pouvoir des citoyens de déroger. Que fera-ce ' 
de l'alliance qui unit le fouveraia avec fon peuple , 



-..u/Lcd by Google 




DES DEUX PUISSANCES. ao? 

Ir qui ne pourroit fe. diffoudre qu'en plongeant la! 
Ration dans les défordres des guerres civiles , & en 
expofant le gouvernement à des ’^ciffitudes capables 
d’en renbuveller .continuellement toutes les horreurs ? 

» La fouveraincté , continue l'auteur du contrat 
« focial , n’étant que l’exercice de là volonté géné-^ 
» raie, ne peut s’aliéner, & le’fouveram qui n’el^- 
»• qu’un être colleéiif, ne peut être repréfenté *qUe’ 
n par lui-même. Le pouvoir peut bien fe- tranfmettrO r 
*» mais non pas la volonté (a). ‘ ^ 

La fbuverMtuti ’• u’efl . que t exercice de la volonté 
générale , c’cft-à-dife ,'^n d’autres termes, le fouverain 
pouvoir ne peut s’exercer que par le mlniliere de la 
volonté du peuple ; mais c’eft-là précifétoent la thefe 
qu’il iàudroit prouver. Je dis plus , c’ell-là une abfur- 
dité , & même une Contradi^ion avec ce que l'auteur 
nous apprend bientât après, i”. C’eft une abfurdité , 
puifque dans une ré{mblique-même , la fouveraine au- 
torité ne peut s'exercer que par les magiftrats. a*l. C’eü 
une contradiétion , ear’ l’écrivahi ehftigne que le pou- 
voir peut fe tranfinettre , non pas , la volonté. Reve- 
nons donc & difiinguons : l'exercice de la volonté gé-< 
nérale ne peut s’aliéner , fans doute , fi on l'entend 
de la volonté phyfique \ mais qui empêche que l'au- 
torité luprême conférée en conféquence de cette vo- 
' lonté , ne s'aliène ? En ce fens , la volonté général» 
n'eft pas plus inaliénable que les volontés particulières 
que le citoyen aliéné tous les jours par les engage- 
mens qu'il contradle. 

Le fotn-erain n*eft qu*m être eoUeSif. C’eft la thefe 
qu'on fuppofe toqjours , &l qu’on ne prouve jamais. 
Cefi tire coUfâ^ ne peut être repréfenti que par lui- 
tnéme, C’eft toujours • la même abfurdité évidemment 
contraire aux fiüts. Je vienS' d’obferver que dans les ré- 
publiques les plus jaloufcs de leur liberté , l’État n’eft 
adminiftré que paV des repréfentans. C'eft encore un 
paradoxe diamétralement oppofé à la droite «raifon , 
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puifque lUns les. républiques un peu étendues , le peu* 
pie ne peut ni s'ali'embler > ni délibérer ftir les affaires 
les plus importantes., que par députés. > \ 

J. J. Roufleau continue': « Il eft abfurdé' que' la 
M volonté fe donne des chaînes pour Ta venir («). >* ‘ ’ 
..Il éft donc abAirde que les pitoyens fe lient tons 
les jours par des conventions , puifqu'ils Te donnent 
des chaînes pour l'avenir. 11 efl donc abfurde qu'un 
p^eiiple ^ libre , jorfqu’il eft attaqué , fe donne des chaî- 
nes , eu donnant à fes générau.x un pouvoir abfolu- 
fur les, armées-. Mais ne vaut-iil paS mieux hafarder 
d’être mal commandé , que de s'expofer à une perte 
certaine en combattant fans chefs , ou « ce qui eft la 
même chofe , en fe donnant des chefs fans vouloir s'im- 
pofer l’obligation de leur obéir ? Rome, dans le terni- 
où elle eft la plus jaloufe de fa liberté , fe donne des 
chaînes en créant un magiftrat , qui réunit' tous 
les pouvoirs du fouverain , dans les circonftances cri- 
tiques où elle a befoin de toute la force de l’autorité pour 
éviter de périr. « Et c’eft , dit M. Bolfiiet , ce qui* 
« fait admirer à Tite-Live la fagelfedn peuple romain 
>» fi capable de porter le joug d’un commandement lé- ^ 
« gitime , qu'il oppofolt volontairement à fa liberté , 
M quelque chofe d’invincible à elle-même , de peur 
« qu’elle ne devint trop licencieufe. AJeh fibi inviâa 
M quadam patientijfima jvfti imperii civitas fecerat. 
n C’eft par de femblables raifons , qu’un peuple qui a 
n éprouvé les maux , les confufions , les horreurs de 
» l’anarchie , donne tout pour l’éviter & comme il 
M ne peut donner de pouvoir fur lui qui ne puifTe tourner 
M contre lui-même i il aime mieux hafarder d’être mal- 
I* traité quelquefois par un fouverain , que de fe met- 
»» tre en état d’avoir à foutfrir fes propres fureurs 
» s'il fe réfervoit quelque pouvoir (ù). *# :u 

4 Roulfeau pourfuit : w 11 ne dépend d’aucune vo- 
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i) lonté de confentir ii rien de contraire au bien de 
»* rÉtat (a). 11 

La propoiition eft évidente , parce qu’il n’eft pas 
permis de confentir au mal. Le Prince n’a donc pas 
droit de le faire. Mais s'il le fait , le peuple eft-il cenl'é 
y confentir , par cela feul qu’il ne prend pas les armes 
pour le réprimer ? Et l’auteur prouve-t-il que la tranf-t 
million irrévocable du pouvoir que le peuple a fait au 
Monarque, eft contraire au bien de l’État? 

11 Si donc le peuple , continue l'auteur , promet fim- 
n plement d'obéir , il fe cliQbnt par Cet aéle , il perd 
M la qualité de peuple. A l'inftant qu’il a un maître , il 
M n’y a plus de fouverain : & dès-lors le corps politi^ 
n que. eft détruit (A), n 

Et moi je dis au contraire , que fi le peuple ne promet 
fimplement d'obéir , il n’y a plus ni ibuveraineté , ni 
cépublique , parce que le gouvernement n'eft établi que 
fur l’obéilfance pure & fimple des citoyens à l’égard de 
. Ceux qui exercent l’adminiftration publique. Je dis qu’il 
n’y a enfin plus de peuple. Car quel eft le peuple qui 
puiOe fubfifter avec cette claufe au ferment de fidélité 
qu’il fera au fouverain : Je promets d’obéir unt que je 
ferai bien gouverné C®) i ^ jf ftie réferve le droit dé- 
juger , s’il gouverne mal ? « Il eft vrai , dit Grotius , que 
11 nous avons tous naturellement le droit de réfifter pour 
Il repouH’er une injure i mais la fociété civile étant une 
n fois établie pour maintenir la tranquillité parmi les 
M hommes , l’Etat acquiert fur nous , & fur nos biens , 
11 plus de droit , pour aiofi-dire , encore que nous n’en 
11 avons nous-mômes , s’il en a befoin , pour parvenir 
n à cette tranquillité. L’État peut donc , pour le bien 
Il de la paix & de l’ordre public , interdire ce droit 
•1 commun de réfifter i & il l’a voulu certainement , 
11 puifqu’il ne puurroit parvenir -autrement à la fin qu’il 
11 s’eft propofée. Car fi ce droit commun fubfiftoit dans 
Il chaque particulier , il n’y auroit plus de fociété ci- 



(à) Contrat Social , 1. 1 , ch. 6. 

Tome I. Pan. II. 



(O V. ci-devant part, i , ck 
3 , m. !. . 
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>» vile ; ce feroit une fociété de Cyclopes . ... De ç«i- 
« peut dépendre un Roi? nous dit Efchile , ne fuffit-il 
n pas qu’il fait Roi , pour qu’il ait le droit de Je faire 
n obéir. Ils font les chefs , dit Sophocle , pourquoi ne 
ri céderoit-on pas à leurs ordres ? C’eft ton Roi , dit Ta- 
T. cite (,a) , obéis donc. Les Dieux l’ont fait l’arbitre de 
r> toutes chofes , & n’ont laijfé aux peuples que le mé- 
n rite de l’obéijfance. n Telles étoient les maximes des 
Payens mêmes au rapport de Grotius (lot). « 
Roufleau pourfuit : » Quand chacun pourroit s’aliéner 
m lui-même , en fe donnant un fouverain gratuitement ; 
n H ne peut aliéner fes enfans. Ils iiaiiTent hommes li> 
r t)res : leur liberté leur appartient , nul n’a droit d’en 
w difpofer qu'eux. Avant qu'ils foient en âge de raifon , 
*> leur pere peut , en leur nom , ftipuler des conditions 
r pour leur confervation , pour leur bien-être ; mais 
rt non les donner irrévocablement & fans condition , 
n car un tel don eft contraire aux fins de la nature , 
« & pafle les droits de la paternité (i). « < 

Qu’on enfeigne cette doflxine à des citoyens nés dans 
la mifere & l’obfcurité , ils ne manqueront pas de vouloir 
refcinder le contrat focial , qui ne leur aflîgne aucun 
partage dans les bieni de la fociété , comme préjudi- 
ciable à leurs intérêts. En le refcindant , les voilà dans 
ce premier état de liberté , où tous les biens étoient 
communs Dès-lors , ils prétendront au moins à une por- 
tion du domaine du riche qui ne polTede lui- même 
qu'en vertu des loix fociales , auxquelles les premiers 
auront renoncé. Si on la leur refufe , ils emploieront 
la force , c’eft le droit naturel pour qui n’eft point af- 
fujetti aux loix de l’autorité. Le magiftrat traitera leurs 
entreprifes de brigandage , & leur réfiftance de rébellion i 
mais il aura tort , parce que la refcifion du contrat fo- 
cial a détruit tout rapport de fubordination à fon égard. 
Il leur fera fouffrir les fupplices des fcélérats , parce 
qu’il fera le plus fort ; mais la force ne forme pas le 



(a) Annal, lib. C , c. 8 , />. 5. 



(o) RouiE Couu'at Soc, ib- 
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<roit ; le magiftrat fera defpote , & les prétendus bri- 
gands , des malheureux opprimés. > 

C’eft ainfi qu’en flattant le peuple par Tappas de la 
liberté , on détruit la fociété , & par conféqnent le 
peuple liii-mSme. C’efl ainfl qu’en réduifant les obli- 
gations refpeélives du fouverain & de fes fujets , à 
la nature des pafles conditionnels flipulés dans un 
contrat focial , on dépouille la fouveraineté de fes 
droits les plus eflenciels , ou , pour mieux dire , on l'a- 
Tiéantrt , parce que le fouverain ne fe trouvant plus au- 
defliis des fujets , n'aura plus la force néceflaire pour 
commander. . 

Il faut dcMic chercher au-deflus de l’homme & an- 
térieurement à toute convention humaine., une réglé 
fi.xe , indépendante de fa volonté. Cette réglé , je l’ai 
déjà dit , efl l’ordre que la Providence a marqué pour 
le maintien de la fociété civile : & c’efl en eflêt fur 
cet ordre immuable que font fondés les pouvoirs elTeu- 
ciels & inaliénables de la fouveraineté. L’homme n’ayant> 
point de droit fur fa vie , ne pouvoir le donner au 
fouverain (102) ; n’ayant point de droit fur la liberté 
de fes enfaos , ne pouvoir précifément en vertu 
de l’autorité' paternelle , les alfujettir aux choix qu'il 
a fait de la forme du gouvernement , & de fes chefs. 
Mais il étoit néceflaire au falut des peuples , qu'il y 
eut dans la fociété une puiflance avec le droit de vie & 
de mort , pour contenir les méchants par la crainte. 
U étoit néceflaire que les citoyens fuflent fournis aux 
loix des États où ils prenoient naiflartee (u). Cette 
raifon tirée du befoin public , eft une preuve de l’or- 
dre de la Providence , qui fonde le droit naturel ï 
cet égard. C'eft donc en vertu de la volonté du Créa- 
teur , antérieure à toute inflitution humaine , que Te 
fouverain , étant une fois établi , a reçu le dro'it de 
vie & de mort , & une égale autorité fur les fujets 
qui naitroient dans fes États. Ainfl , lorfque dans l'ori- 



^)- Celte rettle générale fouf- par le droit des gens : mis elles 
fre iHxutant quelques exceptions oc font pas de mon fujec. 

■ 0 .a 
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gine , les peuples fe font réunis fous une forme d*admi^ 
niliration, ils n’ont pas iiiftitué la fouveraineié ; ils l’ont 
feulement fait palTer entre les mains de leurs chefs , 
avec tous les attributs qui y étoient annexés. Ainlî , 
dans le gouvernement fpirituel , le peuple , lorfqu'il 
choifit fes pafteurs , & l’Évêque qui les ordonne , 
ne font que les inftrnmens , l’un éloigné & prépara- 
toire , l'autre prochain & efficace , par lefquels Dieu 
conféré le pouvoir facçrdotal ; pouvoir qui n’eft ni 
celui du peuple , ni proprement celui de l’Évêque qui 
l’exerce & qui le conféré » mais celui de da Divinité-, 
même qui le donne immédiatement par fa puilTance • 
enforte que le nouveau .ininiftre ne reçcrit proprement 
fon pouvoir ni du choix ni de la volonté des hommes » 
mais en vertu de l’inRitution de J. C. 

C'eft par une fuite de ces principes qui affujettiflent 
la volonté & l’intérêt des particuliers & l’ordre pu- 
blic , & qui font néceffaiées pour conferver l’harmonie, 
dans la fociété civile, que chacun efi obligé de fe com- 
porter conformément à la condition de Prince de ci- 
toyen ou d’efclave dansri laquelle il eft né. Dieu lui 
annonce fes volontés par .la place qu’il lui t affignée & 
qui détermine fes Atvoir&j.UnufqmiJqut in qud vocatione 
vocatus ejî , in ea permtineat (_a). iC'efi par une fuite de 
ces principes, que le pauvre quoiqu’il ne poflede rien, 
ib trouve pourtant lié par les loix du gouvernement, 
qui font un partage fi inégal des biens de la fociété. 
Il ne peut plus revenir à cet état primitif de liberté oÉ 
tons les biens étoient en commun , & il n’a point d’au- 
tre reffource , pour fortir de l’indigence j que les moyens 
qui peuvent compatir avec l’ordre public.'l r- 

Le falutdu peuple eft la lot ftiprêmé i oui , fans doute> 
mais c'elî par cette raifon-même ;■ que les intérêts de« 
parriculiers doivent céder à cette loi fupérieure, qui, 
en fondant l’autorité du fouverain & en foumettant 
ks fujets , affiire le falut public & l’état des citoyens.' 
Ce n Vii point pourvoir au falut public , c’e ft au CQOa. 

« ■ ' - ' i '■ II là 

(rt) I C«r. vu , 30 . . v ' , : î 
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traire l’expofer aux fuites afFreufes de l’anarchie , que 
rie rendre l'autorité fouveraine dépendante de l iii- 
conllance & des caprices du peuple. Lorfque nos pe- 
res lé font déterminés originairement pour le gouver- 
nement monarchique , la raifon & l'hiftoire leur appre- 
noient alfez l’abus que le Monarque pouvoir faire de 
fa puilTance ; mais ils ont encore plus redouté le,s trou- 
bles «St les divilions que l’ambition & le fanatifme pour- 
roient exciter , s'il étoit permis au peuple de reprendre 
l’autorité. Et on ne fauroit trop l'inculquer , la forme 
du gouvernement une fois établie , il n'eft plus permis 
de la changer. 

ObjeSion tirée de David & des Muchabées, On nous 
objeéte ici l’exemple de David «St des Machabées , pour 
julüiier la révolte des l'ujets , lorfqu’ils font opprimés. 
Saül veut mettre David à mort , «St David ne le con- 
tente pas de fuir , il forme une petite armée pour fe 
défendre contre Saül qui le pouri'uit. Antiochus Épi- 
phanès veut forcer les Juifs d’abandonner la loi de 
Dieu , & Mathathias , animé d’une foi vive , égorge 
aux pieds de l’autel , & l’apollat qui vient facrifier 
aux idoles , & l’officier du Prince qui l’y contraint. 
Cet intrépide défenfeur de la Religion fe joint enfuite k* 
fes enfans , it à un petit nombre de Juifs remplis du 
même efprit , qui attaquent <Sc défont les armées nom- 
breufes d’Antiochus. L’Ecriture-Suinte bien loin de blâ- 
mer cette prétendue rébellion , donne des éloges à leur • 
courage & à leur zele. Telle ell l'objedion : voici ma 
réponfe. 

Ré^nfe. David fuyant devant Saül , fe fait fuivre • 
d’une petite armée ; mais David avoit reçu l’onélionv 
royale avec le pouvoir du glaive v & Saül n’avoit au- 
cun droit fur fa vie. Si le premier , pour épargner le 
fang de fon peuple , & inftruit.fans doute par Samuel 
des delfeins de Dieu, ne devoir faire valoir fes droits- 
qu’après la mort de Saül ; s’il ne voulut pas même après- 
cette,mort revendiquer par la force , la portion de la. 
Paleftine qui étoit poffédée par le fils de ce Prince v • 
li pénétré, de refpeÂ pour la Majellé royale , U évitsa 

G i 
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toujours le combat ; fi , loin d’attenter à la perfoim* 
■facrée de fon ennemi , il ofa à peine couper le pan 
de fa robe , il n’avoit pas moins la liberté , je dis 
plus , il n’étoit pas moins obligé de défendre , même 
contre Saül , fa propre vie , qui étoit facrée pour la 
tiation. 

Alléguera-t-on les inftances que fit David auprès du 
Roi de Geth , pour obtenir la permilTion de l’accom- 
pagner, & de combattre fous lui contre l’armée de 
iSaQl ? 

Cette objeéUon qui paroît la plus forte , ell la plus 
foible en effet. Car, en érigeaqt l’exemple en ma.xime , 
il s’enfuivroit qu’il eft permis , non-feulement de fe 
défendre contre le fouverain , lorfqu’on en eft op- 
primé , mais encore de fe joindre à fes ennemis, pour 
■aller l’attaquer lui-même dans fes États avec fon peu- 
ple. Nos adverfaires oferoient-ils bien l’avouer ? Ils 
feront donc obligés , comme nous , d’abandonner cet 
exemple , & de condamner la conduite de David en ce 
point , ou de lui fuppofer des intentions qui nous font 
inconnues. 

L’aftion de Mathathias prouveroit encfwe trop ; car 
il s'enfuivroit qu’un particulier a le droit tle plonger 
le poignard dans le fein de fes concitoyens & des of- 
ficiers du Prince , lorfqu’ils violent la loi divine. Il 
faut donc recourir à l’infpiration de Dieu qui fe 
fervit en cette occafion du bras de Mathathias , pour 
punir Tapoftafie , comme il avoit employé le glaive 
de Phinées , dans le défert , pour punir la fornication 
de rifraélite , furpris dans le crime avec une femme 
Moabite. Or , en admettant l’infpiration , la gtierre des 
Machabées , qui en fut une fuite , doit être juftifiéé 
par la même raifon , puifqu’elle procédoit du même 
principe. 

Mais nous n'avons pas befoin de recourir à l’infpi- 
ratiou , afin de juftifier les guerres des Machabées i 
car pour être coupable de révolte , il faut être dans la 
claffe des fujets , & non dans une llmple dépendance 
qui, comme l’obîerve Wolf, peut varier à l’infini. 
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fUiranC la volonté des peuples qui le foumettent au 
fouverain. n Car , o» cette dépendance laiflera fublilier 
»» en partie la fouveraineté de la nation inférieure , 
ri la reftraignant à certains égards > ou elle l’anéan- 
« tira totalement , enforte que la nation fiipérieure de- 
» viendra Ibuveraine de l’autre ; ou enfin la moindre 
«. lêrx incorporée dans la plus grande , pour ne former 
»♦ déformais avec elle qu’un feul & même État (a). . . . 
« Or le pafle ou le traité de foumiflioii fera la fuite , 
>» la meiure & la réglé des droits de l’une & de 
« l’autre puilfance (ô). » Il làudroit donc pour accu- 
fer les Machabées de rébellion , il faudroit prouver 
que la nation Juive a-voil été totalement dépouillée des 
droits de la fouveraineté , & c’eft ce qu’on ne prou- 
vera jamais. Les Juifs palîbient fucceffiveraent dan» 
ce tems-là, fous la domination des Rois de Syrie out 
d’Égypte , fuivant que prévaloit la fortune de l'un ouî 
L’ autre empire ; ils fe mettoient fous la proteclioa 
du Prince , ils recevoient garnifun dans les forterelfes, 
lui payoient tribut , lui &umiflbient même un certain 
nombre de troupes i mais jamais ils ne furentn.tscor- 
porés à la nation dominante. Ils fe gouverneient eux- 
mêmes félon leurs loix. Leurs officiers exerçoient tous ' 
les pouvoirs de l’adminifiration publique, pour maintenir 
la police & faire obferver la Religion , indépendam- 
ment du Prince qui accordoit feulement fa proteélion. 

Je dis plits , il n’étoit pas même au pouvoir des 
Juifs , de fe départir de l’autorité que Dieu leur avoir 
donnée dans le gouvernement temporel , relativement k. 
Tordre de la Religion. Car leur loi ne fe reufermoit: 
pas dans les chofes fpirituelles , comme la loi de TÉ- 
vangile ; elle comprenoit auffi l’ordre civil. Leurs Pot- 
tifes a voient reçu de Dieu-même le pouvoir de juger 
tout ce qui regardoit la loi , de prononcer fur les- 
pcines temporelles qu’elle décernoit contre les infradVeurs. 
Leur gouvernement civil étoit kcet ég^rd tliéocratiquc. 



(a) Wolf , Droit des geas , L (AJ ü.. J. 190^ 
J.,, élu lé , S; 1 93s- 
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Pieu qui en étoit le légiflateur , en avoit toujours 
exercé l'autorité , par les miniftres de la nation qui 
le repréfciitoient. La nation étant donc fotiveraine à ' 
cet égard , partageoit l’autorité fuprême avec fes maî- 
tres , pour la portion de Padminillration publique qui 
'lui étoit confiée ; par conféquent elle avoit le droit 
d’oppofer la force à la violence pour fe défendre contre 
i’oppreffion. 



CHAPITRE V. 

"Dt la monarchit françoife en particulier. 

Armi les différentes monarchies , celle qui doit 
principalement fixer nos regards , parce qu'elle doit at- 
tacher nos cœurs , elt la monarchie françoifh , fous la- 
quelle nous avons le bonheur de vivre. Non-feule- 
ment elle e(t la. plus ancienne monarchie de l'Europe, 
mais encore une des plus fioriffantes monarchies du 
monde , par fes forces , fes richeffes , fes alliances , 
par le nombre & l'indullrie de fes citoyens , par l’ac- 
tivité & l'étendue de fon commerce , la commodité 
de fes ports , & ce qui fera toujours la principale gloire de 
la nation , par l'amour & le refpeél naturel , que les 
l'ujets confervent pour leur Roi & pour la famille 
royale. 

Ce royaume étant monarchique , il eft régi par des 
loix conititiitives , qui lui font communes avec les au- 
tres gouvernemens du même genre. Loix que le Prince 
a reconnues folemnelleraent dans l’exercice même le 
plus abfolu de fon pouvoir , en déclarant qu’il étoit 
dans l’heureufe impuilfance de les violer (a). 

- Cependant,^ quoique le Roi y jouilfe aéluellement de 



(<i) Réji. du Roi du 3 Mats i;'66. — de Décemb. 1770.- 
/ 
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tons les droits de la fouveraiiieté , & que ces droits 
foient établis fur des fondemens inébranlables ; quoiqu’ils 
foient généralement avoués & applaudis ; on a vu des 
tems malheureux , où l’ignorance des vrais principes , 
& encore plus , la cupidité & l’ambition , ont profité 
des régnés foiWes , pour entreprendre fur les pouvoirs 
& l'indépendance du fouverain. Les nobles pofledant 
des fiefs , avoient autrefois iifurpé un pouvoir abfolu 
i dans l’État , & ne tenoient p!us à la couronne que par 
l’hommage-lige. Les États Généraux repréfentans la na- 
tion , ont quelquefois prétendu entrer dans l’adminiftra- 
tion publique; on a même voulu infinuer , dans ces 
derniers tems , qu’ils avoient le droit de s’aflembler fans 
être convoqués par le Roi. 

Le refpedi & l’amour que j’ai voués à mon fouverain , 
exigent donc que je montre iei la frivolité des préten- 
tions contraires à fon autorité. Bien que les maximes 
que j’ai à expofer , ne foient plus conteftées , elles pour- 
roient l’être encore un jour. D’ailleurs , les François 
voient toujours avec un nouveau plaifir les titres qui 
les attachent à leuriRoi , & qui le vengent des atteintes 
•portées à une puilTance facrée qu’ils regardent entte 
les mains comme le plus lùr garant de leur bonheur. 

Je me bornerai , en traitant ce fujet , à ces trois 
propofitions. 

i”. La France eft un État purement monarchique, 
& régi par la loi falique. 

2". Les Rois de France font indépjpndans des trois 
ordres de leurs États. 

3®. Les États Généraux ne peuvent s’aflerabler en 
France que par l’autorité du Roi. 




4 J D'^ V AU T O. K IT à , 

%> I. 

’L,a France eji ùn Etat purement monarchique- y, 

& régi par la loi falique y quant à la J'uccej'- 
Jion à la couronne, 

luA France ejl un État purement monarchique. Prcr 
miérement , c’eft un État purement monarchique , foU 
en ce qu’il ne releve d’aucun autre fouverain , l’oit en ce 
que le Roi concentre dans fa puilfance tous les pou- 
voirs de la fouveraineté. Cette vérité eft également 
reconnue de toutes les puiflançes de l'Europe , & tîe 
tous les ordres de l'État. Elle eft répétée dans les 
ouvrages confacrés à la défcnfe des libertés de l’Églife 
Gallicane , inculquée dans tous les tems par les Ju- 
xifconfultes François, qui ont traité du droit public, 
enfeiguée dans les édits & les ordonnances - royaux i 
elle a toujours été défendue avec zele par les Parle- 
mens , comme fervant de bafe à la conllitution de notre 
gouvernement. Chm nos fons omnimoda jurifdiSionh 

temporalis ejfe dignofcamur noftraque jurifdiâio ^ 

temporalis in nullo , jurifdiSioni fpiritali fubjit , chm 
in terris fuperiorem non cognofcamus (fc. (a). Innocent 
111 reconnoît cette fouveraineté abfolue. Chm Rex 
fuperiorem in^temporalibus minimè habeat&c. (i). Nous 
avons rapporté ces paroles de Grégoire de Tours au 
Roi Chilpéric. « Si quelqu’un de nous s’écarte de la 
»» juftice , vous pouvez le corriger: mais qui vous ccç- 
« rigera vous, fi vous la violez? Nous vous parlons, 
n mais vous nous écoutez quand il vous plaît. Que fi 
*» vous refufez de nous entendre , qui aura droit de 
« vous commander ; finon celui qui a dit qu'il eft la. 

*> juftice même ?»—«Loyfeau enfeigneque le royaume* 



(_d) Arrêt du Pari, de Paris, (/>') Cap. per venernbilem exi- 
rcnda 1 « 14 Août 1 ^ 5 . tra. qui funt filii legiiûuû 
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t* de France eft la monarchie la mieux établie qui foît , 
« & qui ait jamais été au monde , étant en premier 
n lieu , une monarchie royale , & non pas feigneuriale , 
M une fouveraineté parfaite à laquelle les Etats n’ont 
»* aucune part (a). «— « Les Rois de France , dit le 
>» Bret , ne tenant leur fceptre que de Dieu fenl , n’é- 
M tant obligés à rendre Ibumiffion à pas une puilfance 
M de la terre , & jouiflant de tous les droits qu'on at- 
»» tribue à la fouveraineté parfaite & abfolue, font 
« pleinement fouverains dans le royaume (i). » Tout 
ïe monde connoît ces anciennes maximes : Qui veut U 
Roi , Ji veut la loi. Le Roi ne tient fon royaume que 
de Dieu (c). Nous donnerons dans les autres paragra- 
phes de nouvelles preuves de cette vérité. Mais je ne 
dois pas ici omettre avec quel zele les Parlemens du 
royaume ont défendu en 1733 les droits de la couronne , 
en flétriffant l’écrit intitulé judicium Francorum , & avec 
quelle indignation ils ont rejetté les adulations de l’é- 
crivain téméraire , qui vouloir leur faire hommage des 
dépouilles du fouverain , en les appellant au partage 
de la fupréme puiffance : « Écrivain féditieux , qui ef- 
fayoit d’ébranler jufqu’aux loix fondamentales du 
« royaume , & d'altérer , s’il fe pouvoir , cette autorité 
M fouveraine , qui , réfidant en la perfoune de nos Rois , 
« ell l’unique fource de tout pouvoir légitime & de 
« toute puifl'ance publique dans l’État. « Ce font les 
termes des gens du Roi du Parlement de Paris. 

M. de Gueidan , avocat -général au Parlement de 
Provence , développe , à ce fujet , avej autant de lu- 
mière que d’éloquence , les vrais principes de la mo- 
narchie. « Quoi ? dit-il ; parce que la monarchie fran- 
« çoifü ne fera pas un defpotifme odieux qui n’admet 
« que des efclaves pour fujets , ni d’autre raifon que 
« la volonté du maître , faudra-t-il l’abailTer au rang 



j LoyT. des Seign. ch. 2 , n. (c) V. îi ce rujet le comnien- 
52. taire de Lauriere fur Loyfel , 

\b~) Le Bret , de la Souv, 1 . 1 , édit, iu-12 de 1710 , p. i. —i, 
ch. 2. 
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M des couronnes où le Roi , n’étant , i proprement par* 

M 1er , que l’homme du peuple , doit en fubir la loi î 
t* Entre ces deux fortes de gouvernemens , il en ell 
*♦ un de plus approchant de la Divinité. Il s’étend fur 
M des hommes libres , mais qui connoilTent que le meiU 
w leur ulage qu’ils puiffent faire de leur liberté , ell 
M d’être fournis ; gouvernement d’autant plus fiable » 

« que le Prince à qui les peuples obéiflént , fe fait lui- 
II même une gloire d’obéir aux loix. Mais à qui le 
n Roi efi • il comptable de ü. conduite ? La Majefié 
*1 royale efi fi fublime , dit un ancien Perc , qu’au- 
n delTus de toute puilfance , elle ne dépend que de 
Il Dieu. Rex omnibus Major , foli Deo minor (a). Le 
n Roi feul poflede en propre l’autorité : tous les tri- 
M bunaux , quelques anciens qu'ils puiffent être , ne 
.11 l’ont que par écoulement & par communication. C’efi 
«I un pere qui , ne pouvant fufiire au gouvernement de 
I* fa norobreiifè famille , daigne mettre en œuvre quel- 
II ques talens étrangers ; mais ce n’efi que pour lui , 
ft en fon nom & toujours avec dépendance, qu’agiflent 
les perfonnes qu’il emploie : & chacun lui efi corap- 
w table , fuivant la mefure du pouvoir qu’il a reçu (b). ». 
Quarante avocats du Parlement de Paris ayant paru. 

• s'éloigner de ces principes en 1730, dans une conful- 
tation qui excita les plaintes des fideles fujets du Roi , 

■& l’attention du gouvernement, fe lavèrent du jufie » 
foupçon qu’wi avoit conçu , par une déclaration au- 
thentique , que le Bâtonnier certifia être la dodlrine de 
tout l’ordre des avocats , & par laquelle ils reconnu- 
rent l'indépendance & la fouveraineté abfolue du Mo- 
narque (103). 

* - Il efi vrai que le Roi fouffre que les difcuffions d’in- 
térêt particulier, qu’il a avec fes fujets , foient jugées 
par les tribunaux; mais fi, par une raifon d’équité & 
de modération , qui honore fon gouvernement au lieu 
de le déprimer, il s’abfiient de décider par lui^même. 



a') Tert. avec l’arrêt du Pari, de Provence,- 

V. le requifiioire iniprûné du 3 Scpiemb. l'îi- 
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comme il le pourroit , c’eft toujours en vertu «l'une 
autorité qui vient de lui , & qui eil la fienne , que 
Tes magillrats prononcent , & qu'ils font exécuter leurs 
jugemens. 

' Le royaume de France efi régi par la loi falique^ 
qui exclud les femmes de la couronne. Je dis , en fécond 
lieu , que la monarchie françoife ell régie par la lof 
falitiue , quant à la fucceflion k la couronne. Cette loi 
porte que les femmes n'hériteront d’aucune portion de 
la terre falique’, & qlie lei feuls enfans mâles fuccéde* 
ront à leurs peres. De terré verb falicé , in mulieren$ 
nul/a portio hareditatis traafibit; jed hoc virilis fexut 
acquirit; hoeefl,filii in ipfd hareditate fuccedunt (_a). 
Quoique ces difpofitions ne regardent pas exprelTément 
la fucceflion à la couronne , elles l'y comprennent pour- 
tant dans leur ■ généralité , & avec d'aUtant plul de 
raifon, qu'il n’y a point de cas où les loix ; doivent 
être plus iuviolablemenc .obfervées , qu'en ce qui re- 
garde la conAitution dU' gouvernémenu. . , i ; 

La coutume qui eft le meilleur de tous les inter- 
prétés , eft ici la preuve la plus authentique du feus 
de la loi. Dès le commencement de la monarchie , Chil- 
debert , l’aîné des enfans de Clovis , étant mort fana 
enfans mâles , Clotaire , fon frere , lui fuccéda au royau- 
me de Paris , k l’exclufton de Chrodefinde & de Chro- 
deberge ; filles de Cbildebert, Charibert , fils de Clo- 
taire , n’ayant lailTé que trois filles , fans enfans mûtes, 
\ fon royaume paftà à Sigebert leur oncle , & jamait 
on n'a vu les filles de nos Rois fur le trône de France* 

» Des J termes & du fens de cette loi falique , dit 
J* le Bret, on tire trois maximes qui font comme au- 
» tant -de fortes coloimes fur quoi cette monarchie eft 
« fortement appuyée.. iLa première, que .ee royaume 
f» fe confère par «iroit fuccefiif i.la fecQode que. Içi 
n femmes font incapables de parvenir à la couronne ; 
n la troifieme , que les mâles fuccedent indéfiniment , 
»i en quelque degré de parenté- qu'ils foient C ^ » 

^ (a) Lç Btet, de laSoav.i. t, ih) Le Bret , iUkl. 

ch. 4. ..... 
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— M Loyfeaii obferve que le royaume de Frartce eft une 
M fouvétaineté parfaite , à laquelle les Etats <i'om au* 
M cune part, fuccellive & non éleélive , non hérédi- 
» taire purement , ni communiquée aux femmes , mais 
*> déférée au plus proche mâle , par la loi fondamen- 
n taie de l'État (a). « Cette loi fut reconnue & con- 
firmée folemnellement en faveur de Philippe V (104), 
dans une alTemblée des Grands du royaume , convoquée 
à Paris en 1317. 

En conféquence de cette loi , les enfans mâles , def- 
cendans des. filles de France, font exclus do trône, 
comme leurs meres. Après la mort de Charles le Bel (i) , 
Édouard 111 , Roi* d’Angleterre , prétendit à la cou- 
ronne de France, comme petit-fils de i Charles le Bel 
par’fa mere, au préjudice de Philippe de Valois , frere 
de Charles. 11 alléguoit que l’objet de la loi étant feu- 
lement d'exclure les femmes du commandement, elle 
ne devoit point étendre fa rigueur fur leurs enfans mâles. 
On répondit que la loi ne faifant point de difiinélion , 
il falloit s'en tenir à la réglé générale , & que , fuivant 
cette réglé , les enfans mâles ne pouvoïent , en qualité 
d'héritiers de leurs meres , avoir plus de droit à la 
fucceflion que leurs meres-mêmes ; qu’une exception de 
cette nature ne pouvoir être admife qu’en vertu d’une 
claufe expreffe & dérogatoire , pour ne pas donner 
lieu à des interprétations arbitraires , dans une matière 
où l’incertitude auroit des fuites fi funefies ; que la loi 
n'avoit pas feulement en vue d'exclure les femmes , mais 
encore les Princes étrangers ; que la loi étant une loi* 
générale , on n’en étoit pas dii^enfé dans les cas par- 
ticuliers , quand même l’intention de la loi feroit rem- 
plie , mais feulement «dans les cas où l’obfervance lit- 
térale feroit contre le vœu de la loi*même (c). La quef- 



(a)Loyf.desSeign. c. î, n. 9a. 
, té) Arrivée en 1317. 

, (c) On peut citer pour exem- 
^e, lesformaliiésprcfcritespour 
les teftamens. Quoique ces forma- 
lités n'aient pour objet qiw de 



s'aflurer de la volonté du teOnteur, 
cependant , quand même cette 
volonté feroit d'ailleurs évidem- 
ment connue , elle ne couvri- 
rpit pas le vice de nullité qui ré« 
fulieroit du défaut des formes; 
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tion fut décidée par un jugement folemnel des Pairs en 
faveur de Philippe de Valois (i©s)- 

11 luit encore des difpofuions conftitutives de cette 
loi , que la couronne fe trouvant fubllituée de droit , 
lePrlnce ne peut ni intervertir l'ordre de la fucceflion, 
iii aliéner les droits de la monarchie , ni affujettir fes 
États à un autre Prince ni les démembrer (a). 11 n’é- 
toit donc pas au pouvoir de Charles VI de traiifmettre 
la couronne à Catherine de France , au préjudice d« 
Dauphin qui régna depuis fous le nom de Charles VIL 
r> L’exhérédation des enfans , dit Grotius , ne fera point 
M reçue dans les États inaliénables , quoique hérédi- 
n taires ; parce que le peuple a bien choifi la voie dô 
r< la fucceflion héréditaire , mais héréditaire a3.inrej?af. 
»» Moins encore aura-t-elle lieu dans la fucceflion li- 
t» néale , parce que , dans une telle fucceflion , l'oiv 
« n'imite point l'ordre établi pour la fucceflion ; mais 
V la couronne eft déférée par le bénéfice du peuple , 
n à chacun des defcendans , l’un après l’autre feloa 
» qu’il l’a prefcrit (&). « Et ailleurs : »' L’ufufruitier , 
M à qui le Roi peut être comparé , agilfant fans pou- 
« voir , lorfqu’il cede fon droit , la ceflion eft nulle , 
« & ne peut , par conféquent produire aucun effet, 
» L’ufufruit retourne au propriétaire (c). » 



(/i) On excei>te feulement le ne peut fauver , ou a qui on ne 
cas où le Prince céderoit par un peut fouvent procurer U paix , 
traité de pais une portion de fes que par de pareilles cefiions. 
États. Ce pouvoir tient & une loi (J>') Grot. de Jure àelt. Zf pac. 
fupérieure , celle du droit n.-unrel /. a , cap. j , art, ig, 
t< du droit des sens; il efi né- (^c) Ib. /. t, cap. 4. 
ceflbire au biendet peuples , qu’on 
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liCS Rois de France font indépendans des trois 
ordres de leurs États. 

Q uoique cette propofîtion fe trouve déjà prouvée 
par les titrés qui montrent que le royaume de 
France efl purement monarchique j il convient d’en 
donner encore ici des preuves particulières dans le 
détail. 

Les Rois de France font indépendans du Clergé. 
Premièrement les Rois de France font indépendans du 
Clergé. Cette vérité généralement reconnue par les Fran- 
çois , a déjà été fuffifamment démontrée , lorfque j’a^, 
fait voir que l’Églife n'avoit aucune puiflance , pas même 
indirefle fur le temporel des Rois C'*)- 

Ils font indépendans de la nobleffe. Secondement les 
Rois de France font indépendans de la noblelTe. Nous 
convenons d’qbord qu'ils n’ont pas toujours joui d’un 
autorité abfolue dans leur royaume. On y a vu fous 
la première race , les Maires du palais exercer le pou- 
voir fuprême. On y a vu fous la fécondé race, les grands 
Vaflaux fe rendre indépendans & même redoutables 
au Monarque. Tels furent entre autres les Comtes de 
Champagne , les Ducs de Bourgogne , & les Rois d’An- 
gleterre qui étoient grands valfaux de la couronne en 
qualité de Ducs de Normandie & de Guienne. Nos 
Princes s’appliquèrent à -reprendre leur autorité fous 
la troifieme race (io6).Mais ce ne fut que par degrés , 
en réunifiant les principaux fiefs à la couronne par des 
alliances, des confifcations , des conquêtes ou autre- 
ment (107). Il ne faut donc pas juger de la conftitution 
de la France , par l’état où elle étbit alors , mais par 
celui où elle eft aéluellement , depuis plufieurs fiecles i 
état généralement reconnu & confirmé , non-feulement 

par 

(.«) V. ci-devant cb. i , i de cette saie. paît. 
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pir le confentement & l'aveu de toute la nation & ‘par 
le droit de prefcription , mais encore par les titres-mêmes 
^ui ont donné nailTance aux nouveaux fiefs. 

Philippe le Bel en créant les cinq pairies d'Alençon , 
d’Artois , de Bretagne , de Valois & d’Anjou , à la 
place des trois anciennes pairies de Normandie , de 
Touloufe" & de Champagne , allégué pour motif que 
l’ancienne face de l’État paroijjant défigurée par la. 
diminution des pairs , il veut rétablir l’honneur & la 
gloire du trône royal par l’ornement de ces anciennes 
dignités (io8). Dans les lettres d’éreélion que donna 
Charles V , Dauphin de France , en 1 359 , pour le comté 
de Maçon , on lit ces paroles ; Les Rois pour la con~ 
fervation & honneur de la couronne , & pour le confeil 
& l’aide de la chofe publique , ont infiitué les pairs 
qui les afiiftent à hauts confeils , & de fidélité entre eu» 
pareille , les accompagnent is vaillants faits d’armes 
poui- la défenfe d’iœux Rois..& royauté. Philippe de 
Valois ne leur avoit point attribué d'abtre privilège en 
>337 Or ce* titres des 'premiers pairs que le 

Prince fubftitua aux anciens , établiffant leurs droits , cep 
droits ne peuvent pas s’étendre au-delà de ce qui eft 
porté par les titres. 

La formule de leur ferment , réduit leurs fonélions 
à confeiller le Roi dans fes tris-grandes , tris-hautes 
Cf tris -importantes affaires , Sr à fe comporter en tout 
comme de fages , vertueux Cf magnanimes ducs Cr 
pairs doivent faire. « Le devoir & la charge des pairs , 
ï» dit Chopin , eft de maintenir la grandeur & la ma- 
jefté de la' couronne de France donner de bon» 
« avis pour le bien public & de l’État , fe trouver 
M au confèil du Roi , pour délibérer de ce qui fe pro- 
M pofe , afllfter le Roi de leur perfonne, s’acheminane 
M à la guerre (fl). M »• ' 

Le fouverain les convoque en conféquence pour ju- 
ger les pairs accufés de crimes capitaux , ou pour 
demander leurs avis fur les affaires importantes du 

(fl) Cbopin Domaine de la Couronne , tom. s , 1 - 3 • 

, Tome I. Part. IL 




fto6 ' D jSUTO R IT Ê 

''■goüvernement. Ils font obligés alors de fe rendre «• 
.confeil , ou d’expofer les raifons qui les en empêchent- 
En 1386, lorfque Charles VI jugea Charles Roi de 
Navarre , il fut accompagné des pairs de France , pré- 
lats , barons & autres confeillers (a). Le fameux arrêt 
que donna François I en 1536, contre Charles-Quint , 
comme comte de Flandre , porte ; » Le Roi féant en fa 
»» cour , & ayant eu confeil & mdre délibération avec 
»» les Princes de fon fang & les pairs de France, & 
>* autres fes confeillers étant en la cour , a ordonné & 
« ordonne , &c.« On peut en'voir d’autres exemples dans 
rhiftoire. Or , cette qualité de confeillers ne donnoit 
pas plus de droit aux pairs fur la fouveraineté , qu'aux 
autres feigneurs qu'il plaifoit au Roi d’appeller à fon 
confeil , pas plus qu’aux Princes du fang & aux grands 
officiers de la couronne , & qui n'ont jamais eu qu’nn 
pouvoir fubordonné. La loi fondamentale du royaume , 
dit le Bret , veut que le fouverain commandement réfide 
dans la perfonned’unfeul, (fVohéiJfance dans tous les 
autres (_b). Jamais , depuis la création des nouvelles 
pairies , les grands vaffaux n’ont prétendu gêner ni 
alfujettir l’exercice du pouvoir fuprême. «Les pairs ont 
reconnu eux - mêmes leur dépendance , dans un mé- 
moire qu’ils préfenterent au Roi , au fujet de leur dé- 
mêlé avec le Parlement en 1664. Ils y bornent leurs 
droits à des prérogatives d’honneur , tels que /ont le 
droit d’être les confeillers-nés des affaires d’État , Si 
les juges naturels des califes perfomielles qui concernent 
leurs membres. 

f Ce que je dis des grands vaffaux , doit s’appliquer , 
î plus forte raifon , aux nobles de la fécondé claffe. 
Cette plénitude d’autorité dans la perfonne du Monar- 
que fut authentiquement reconnue par les trois États 
dans la derniere affemblée de la nation en 1614. 

Ils font indépendant du Tiers -Etat. Le peuple qui 
compofe le Tiers-État a encore moins de droit fur l’ad- 



> Ç/t) D;ins la féance du 9 Mars. 

la Biet, de la Soav. S U fin , art, des cbofes omifes. 
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Jtnlninration publique. Il a été un tems où cette clalFe 
«le citoyens étoit réduite à la condition de ferfs. Ce n’eli 
que depuis le quatorzième fiecle (<2) , qu’elle a commencé 
à être appellée dans les aflerablées d’État , où elle a 
formé le dernier ordre ; fans que jamais elle ait joui 
d'aucun droit de jiirifdiélion , fans que jamais fes meni* 
fcres fuient intervenus dans les affaires du gouverne- 
ment , fl ce n'eft en vertu de l’autorité du Prince. 

Ils font indépendans des États- Généraux. fi ni 

le clergé , ni la nbblefle ni le peuple ne participent à 
la fouveraineté ; s'ils n’ont aucun droit de jurifdiéiion • 
iii fur le Prince ni fur l’adminifiration publique ; les 
Etats- Généraux qui les repréfenteiit ne peuvent avoir 
plus d’autorité ; & en effet , quoique nos fouverains 
aient fouvent convoqué les Grands & les trois ordres 
du royaume , pour prendre leur avis fur l'adminilira- 
pon publique , ils y ont auflî poilrvu dans les af- 
faires les plus • importantes par' la plénitude de leur 
pouvoir , lôrfqu'ils n’ont pas .jugé à pfopos de les 
àffembler, fans qu'on s’en foiè jamais fait un ..prétexta 
jjour leur réfifier , ni pour contefier la validité dè léiirg 
ordonnances. .v«. ' 

Philippe- Augufte ne deniande point le confentément 
de la nation pour faire la guerre à Henri II ou à 
feichard Cœur de Lion , Rois d’Angleterre , ou à l’Enx-. 
pereur Othon. 

Si Philippe le Bel affemble le clergé de fon royaume 
an fujet de Ibn fameux démêlé avec Boniface VllI , ca 
n’eli: que pour s’inftruire de fes difpofitions fur l'indépen- 
dance de fa couronne , non pour faire approuver la 
téfolution qu'il a prife d'en défendre les droits. 

Point de circonfiances pins critiques que celle da 
la détention de S. Louis & de François I i cependant 
on ne confulte les États , ni pour traiter de leur ran-i 
çon , ni pour régler le gouvernement. 

Après la mort de Louis X, décédé fans enfunsml'i 
les , s'étant élevé une conteftation au fujet de la fucs 

,Mi- ». 

V. rHllt. de France , p.ir Daniel, en 1355. 

Fa 
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ceflion à la couronne , entre Philippe le Long & Jeanfie 
fille de Louis ; ce ne fut point le tribunal de la na- 
tion qui décida. Philippe fit feulement examiner & juger 
cette importante queftion dans un confeil compofé des 
pairs du royaume , des prélats , de phifieurs autres 
îcignenrs , de quelques bourgeois , & certains membres 
de l’iiniverfité qu’il y appelle à fon choix , & qui for- 
mèrent par cette raifon , non les Ëtats du royaume , mais 
le tribunal du Prince. 

Philippe le Hardi réglé la majorité des Rois à qua- 
torze ans accomplis. Charles V , dit le Sage , la fixe à 
quatorze ans commencés. Ces deux loix fi intéreflan- 
tes pour l’État , n’ont pas befoin d’être confirmées par 
les ÂifFrages des trois ordres. Charles V fe borne à pren- 
dre fur ce point l’avis de plufîeurs perfonnes notables, 
tant clercs que liy^MS.Habitdfuper hoedeliberationema- 
tard & conjilio pleniori , cum pluribus prœLuis ,perfonif- 
que notabilibus , dericis & laids (a). 

Charles VI donne une ordonnance, le 5 février 1388, 
fans la participation des États , & feulement Je l’avis 
fon confeil , oit fitivant , dit-il, les traces de fes prédé- 
eejfeurs , il fait Ttn réglement pour l’Etat & pour la difei- 
pline du Parlement (J). 

Enfin fous la fécondé & la troifien»' race, nos Rois 
ont rendu une infinité d’aütres édits fur les matières 
les plus importantes i ils ont fait la guerre & la paix , 
établi les cours fouveraines , réglé la difcipline des 
tribunaux , infiituér différens ordres ,1 aliéné leurs do- 
maines , pris à leur charge l’entretien des troupes que 
les vaüaiix étoient obligés de fournir & de foudoyer 
auparavant ; ils ont impofé des fubfides , & réglé là 
levée des impôts fuivant que leur diéloit leur fagefle-, 
fans faire intervenir le confentement de la nation. 

La pratique des alTemblées des États efi une nouvelle 
preuve de leur dépendance. Leurs fondions fe font tou- 
jours bornées à de fimples repréféntations fur lefquelles 

(a) Rectieil des ordonnances, vre , tom. 6 , p. 26, tcc. 
i>ar Luunercs, üiipnmé au Lou- C^) Ib. tom. 7. p. 33$ , 
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le Roi llatuoit , ou dont il réfervoit la connoiflance à 
fon confeil , comme il arriva fous Louis XIII. « Les 
» États-Généraux , dit un célébré magiftrat , n'ont que 
» la voie de la remontrance & delà très-humble fup- 
M plication. Le R.oi déféré à leurs doléances & à leurs 
M lumières , fuivant les réglés de fa prudence & de 
M fa jultice ; car s’il étoit obligé de leur accorder toutes 
H leurs demandes , il cefferoit d'être leur Roi. Delà 
M vient que , pendant les afferablées , l’autorité du Par- 
I» lement , qni n’eft autre chofe que celle du Roi , ne 
>» reçoit aucune diminution (u). « Les termes qu’em-r. 
ploient les États aflemblés en s’adrelTant au Prince , 
font les e-xprellions, de la fubordination & du refpeél. 
Ils fupplient dans leurs cahiers , ils demandent qu'il 
plaife à fa Majefli , 6'c. Tris-haut, trls-puiffant , trls- 
(hrétien Roi , notre fouverain & feigneur , vos trls-kumbles 
& trls-obiijfants fujets , venus par votre commandement ^ 
comparoijfent & fe prifentent i vous , en toute humilité , 
révérence & fubjeàion, Ainli parloit un des orateurs 
dans ralTemblée convoquée à Tours en 1483 , pendant 
la minorité de Charles VIII , c’eft-à-dire dans un teras 
qui pouvoir favorifer des prétentions d’indépendance. 
Que fi dans tles tems malheureux où l’autorité fe 
trouvoit affüiblie par les divifions des Grands , ou par 
des guerres inteftines , le fouverain s’ell vu quelque- 
fois obligé de déférer à leurs demandes , ce n’a ja- 
mais été qu'eu vertu d.e fa volonté , qu’elles ont eu 
force de loi. 

' Tous nos Jurifconfultes , entre autres le Bret (5) 
& Loyfeau (c) , nous repréfentent unanimement le 

■ . ' " -- " n ** 

(rt) M. je Laniotgnoa , Jans de la Souv. 1.- 1 , ch. s & 2. 
fon Plaidoyer du 14 Janvier 1719. '» Le* Rois ne font point adf- 

(ï) « La royauté eft d’avoir « traints de Cuivre leurs avis (des 
» une piiiffance fiipréme & une « députés aux Éiatt-Géniraux ) 
M autorité abfohie , dont le trône n fi ht raifen naturelle , ü la juf- 
» & le fcepire font les fymbo- « tlce civile , fi le bien ic Tuti- 
»> les. . . . C’efi à cette marque « lité de leur royaume ne les 
*• qu’on doi diftinguer les Piiif- « y convient. « Ib. 1. 4 , ch. ii. 
« fanccs fouveraines d’avec celles (c') « Le royaume de f rance 
n qui le font ’» ^ \ >’ mieux établie monat- 

» PS 
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royaume de France comme un État parfaitement mo* 
uarchjquc , qui concentre toute l’autorité dans la per- 
fonnc du fouvcrain , fans, que la nation y ait aucune part. 

Objedions. On demandera peut-être ici , pourquoi 
convoquer les États , s'ils ne participent pas au pouvoir 
l^iprême de l'adminiftration. On alléguera le confentcment 
donné par les États aux édits qui ont été portés dans 
ces affemblées , confentcment exprimé avec tes termes , 
£um. confilio & ajfenfu. On citera l'exemple de la Po- 
logne & de la Hollande , où les États règlent en der- 
nier rclTorc l'adminiftration publique. A çela voici ma 
xéponfe. 

Réponfe. L'objet des affemblées générales eft de 
confulter les Etats fur les affaires importantes du gou- 
vernement , de leur expofer les ’oefoins publics , de leur 
faire approuver les vues du.fouverain , & de les faire 
concourir par-là plu? volontiers à l'exécution de ce 
■qu’il aura ftatué. 

2®. Le terme A'aÿenfu peut fignifier , ou un confen- 
tement de fimple approbation , un concert des différens 
ordres de l’État dans la publication des. loix ; ou un 
confentcment d'autorité , qui appartient à la Icgidation ^ 
ér qui concourt à la fanélion des loix. Cçt équivoque 
ne prouve donc rien , puifqu’il doit s’expliquer confor- 
mément aux principes du gouvernement auquel il fe rap- 
porte. Or fui vant les principes çonftitutifs de la monarchie 
ftançoife , le Prince , étant indépendant de la nation , 
A n’ayant pas befoin d’être autorifé d^ fon peuple , 
pour donner la fanélion à fes loix , lé ternie de confen- 
tement ne peut donc fignifier qu’une fimple approbation 
dénuée de toute autorité. Nous lifons dans les édits 
portés pendant ces affemblées-mêmes , ou immédiatement^ 
ijprès , fur les matières qui y ayoient été agitées , ces 
termes confacrés à exprimer le pouvoir fuprême & in-i 



Il chie qiii foit , voire qui ait • « fouveniineté h laquelle les l^tat^ 
V jamais été au monde, étant « n'ont aucune part.«Loyf.Seigt^^ 
«t en premier lieu une monarchie cU, 2. , '* * 

royale écnoafeigueurialCj.UA^ ^ 
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dépendant Mu fouverain : De notre puiffance abfolue , 
autorité royale^ ordonnons y voulons & nous plaît... 
Telle eft notre volonté- 

, 3®^ Les pouvoirs des États-Généraux doivent ôtrere-^ 
latiPs à la conllitution du gouvernement^ Les États en 
Hollande font fouverains , parce que la fuprême puifl'aiice 
réfide dans le peuple. Les nobles la partagent en Pologne 
avec le Roi i & par (Jette raifbn , raffèniblée des nobles' 
y balance raiitoritë royale. Mais , par la raifon con- 
traire , dans les monarchies pures comme en France 
en Autriche & en El})agn€ , lés Étals font fubordonnée^ 
au fouverain. L’Empereur Charles V convoque les États^ 
des Pays-Bas en 1555, non pour leur faire confirmée 
fon abdication , mais pour la rendre pins folemnelle.'^, 
Philippe II les alfemble auffi dans les Pays-Bas , pour, 
leur faire favoir qu’il a nommé Marguerite d’Autriche 
gouvernante de cette partie de fon Empire , & le Car-' 
dinal Grandvelle, miniftre de Marguerite; mais nota' 
pour demander confentement de l’aUemblée. Chez les‘ 
anciens- peuples , les Monarques Ifes plhS abfblus aflem-' 
bloient les Grands de leurs royaumes pour prendre leur ’ 
avis fur les affaires importantes. Nabuchodonofor les 
confulte , lorfqu’il veut envahir la Syrie ; XercèS'* 
les afl’emble , lorfquMl vfeut attaquer’ la Gr’ece.- E«T 
« certains lieux , dit Grotius , les États- ne fervent <iue" 
« de confeil , pour porter au Roi lès' plaintes des peu- ' 
>r pies, fur lefquelles le Roi ordonne ce qu’il juge cou- * 
»» venable : au lieu que dans d’autres , Hs ont drpit de'' 
connoître des aéles du Prince , & -même de lui pref-'* 
n crire des loix (a). » < . ^ 

• r ' " l ' i I I ■ Il 

(a') Giot.de Jure byi, Cr£ac, l. if iajp, Jil . ’ 

3 l tl : î 

: >‘t m-M iî'.:k;h iup ■ ■ ' : 

•iiîi.-iT i,; uïhi-.v’'; î>h ' • ■ 
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S. III. 

* 

tes Etats-Géniraux ne peuvent s'a ffentbler eii 

France , que par V autorité du Roi. ' 

1®- ^Ç^Ette propofition dérive du même principe qu» 
la précédente ; car la convocation des États étant un 
des aéîes les plus folemnels de l'autorité .-publique , 
ne peut appartenir qu'au Monarque , en qui toute l’au- 
torité fe trouve réunie. 

- Jamais en France , les États ne fe font i aflemblés 
en elFec , que par les ordres du Prince. Les cahiers qu’ils v 
^ préfentent , &; les difçours qu’on y prononce» rendent 
iiommage à cette vérité. Tris-haut, trls-puijfant 
très-chritien Roi , notre ^fouverain & np-turel feigneur , 
les députés des trois États de votre rpyaume , venusi 
par^ votre commandement^ Çf ordonnattep , &c. Ce font, 
les termes que nous avons déjà cités , d’un député à 
l’alTeinblée de Tours en, 1483. 

,3°.. La dodlrine des Jurifconfultes s’accorde avec, 
cette pratique, n Les États , dit le Bret , ne fe con- 
«, voquent jamais que par le commgddement du Roi,' 

' ”.en_ quoi conlifie une des principales. marques de l’au- 

»» torité royale, Quid enim tnajus -eft , fi jure queeri- 
i\mus„ qukm pojje à fummis imperiis & fummit po->. 

>» tefiatibus comitia & concilia vel infiituta dimittert,, 

» vel habita refeindere (a), n • _ 

_ 4” - La convocation impofe aux trois États Tobliga- 
tiun d envoyer leurs députés au tems & au lieu indiqué 
pour l’alfemblée, ce^ur Rtppofe l’antoritédu comman-’ 
dement dans celui qui les convoque,. Or cette autorité 
fur les trois ordres peut-elle appartenir à quelqu’autre 
qu’au Monarque ? Par la même raifon, le droit de pro- 
pofer les articles qui doivent faire l'objet des délibé- 
rations , le droit de preferire les réglemens de difei- 



C'O Cictre de Ug. /, .j, Bret, de la Squv, 1. 4 , e, ii. 
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|>line qu’on doit y obferver , le droit de terminer l’af- 
femblée, doivent appartenir au fouverain. Ils font une 
fuite de la convocation ; ils fuppofent , comme elle , 
une puiflance fupérieure , & ne peuvent convenir par 
conféquent aux ordres de TÉtat. 

5®. Dans les gouvernemens où ce droit s'exerce par 
3e peuple , ou par une certaine clalTe de citoyens , il 
ell déterminé par la loi , par l’ufage. Rien qui Ibit plu» 
connu , ni plus public ; &c rien en eflèt qui doive l’être 
davantage ; autrement l’incertitude fur ce point jette- 
roit le trouble & la confulion dans un royaume , puif- 
que c’eft delà que dépend l’obligation de députer, la 
validité des députations & ' des délibérations portées 
dans l'aflemblée. Mais , en France , point d’autre • loi 
fur cet article qne la fageflie du Prince. • 

6®. Les convocations doivent être déterminées par 
le bien de l’Etau Or, à qui elt ce à juger des befoins 
publics , de Tutilité &. des inconvéniens de ces con- 
vocations , eu égard aux -circon&aoces déS tems , 6c 
aux difpofitionsi aéluelles des efprits , fintm à celui qui 
eft le centre où aboutilfent toutes les branches de l’ad- 
minillration politique , & qui , étant inllruit de tous le* 
fecrets de l’État , & de tous les befoins de l’on peuple i' 
peut feul décider avec une fupériorité de lumière qui 
égale fa puilfauce. i • • • I . % 

7*. Un tel pouvoir de- la part des fujets feroît ,'or» 
inutile , ou deftrudHf de h monarchie ; il feroit inu- 
tile, parce qu’il lautdans tout ordre de gouvernement 
une force exécutrice qui foit en proportion avec' dé- 
tendue du pouvoir qu’on exerce. Or, quel fujet, quel 
corps alTex pûilfant pour obliger la nation entière à 
concourir^à üneaflemblée générale? Qu'on lui donne,' 
fl l'on veut, affesc de force pour contraindre* à l’obéif-^ 
fance , dès-lors ilvégalera , ou furpalTera même la puif- 
fance du fouverain, ce qui feroit un renverferaènt de 
l’ordre monarchique ; dès-lors le droit de convocation 
deviendra dellrudlif, il ouvrira la porte à l’indépen- 
dance , & il expofera l’État aux plus grandes révo- 
lutions, lorfque 1» puiHàiic* qui jouira de ce droit. 
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voudra profiter de certains momens de fermentation 
pour foulever les citoyens contre le Prince , & pour , 
innover dans le gouvernement. 

. Quand même l’hiftoire ne nous infiruiroit pas fuffi* 
famment fur ce point , il ne faudroit qu’une légère 
connoilPance du cœur humain , pour fentir que les dé- 
libérations prifes'dans les affemblées les jilus nom- 
breufes , y font prefque toujours les moins réfléchies , 
parce que communément, l’homme y apporte moins 
tes lumières, & l’amour du bien public , que fes paf- 
fions & les vues d’un bien perfonnel ; d’où il arrive 
ïbuvent que plus l’État eft aflbibli , plus les befoins- 
font preflans, & plus aufli les aflemblées font tumul- 
tuçufes, plus l’intrigue & la cabale font hardies, parce 
qu’elles trouvent moins de réfiiiance ; mieux enfin elles 
réunifient à foufller l’efprit de rébellion parmi un peuple 
qui croit toujours voir la caufe de fes malheurs dans 
l’adrainiftratioa publique , & qui regarde alors l£ dun-. 
gçment comme la ceffation de fes maux. » Depuis cent 
w ans ou plus , difoic un député de la noblelfe dans 
»* les États convoqués en 1614, toutes les aflemblées 
» d’États qui fe font tenues en ce royaume , nous ont 
M été plus dommageables que profitables (4). m 
D ans celle qui fe tint en 1201 , fous Philippe Au- 
guifle , les premiers quinze jours fe paflerent en débats> 
entre les députés : U- Roi ennuyé enfin , de leur grande 
difputoifon , x’en va au matin , & emmene avec lui Ju^'i 
gembourg fa femme , fans prendre congé des légats , 
des barrons , €/ laiffe le confeil tout planior. Ce font- 
les termes d’un ancien hiftorien (A). 

J Point de circonfiance qui dût réveiller davantage- 
le zele patriotique que la fituation où fe trouva le- 
royaume pendant la détention du Roi Jean. Le con- 
cours au bien public en fut-il plus unanime dans les: 
aflemblées tenues à ce fujet ? Aucune afieinblée au con-^ 
traire où l’efprit de fédition & le délire du fanatifme- 



(«■) r);fcours d'un député de 1a noblelfe aux États de 1614. 
ib) ^giç. cm«v .... - * V . 
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tient éclaté davantage. Les fadtieux y lèvent ouver- 
tement l’étendard de la révolte contre Charles V , Dau- 
phin de France \ ils malTacrent à fes côtés deux fei* 
gneurs (»i) qui ne leur font devenus odieux que par 
leur fidélité envers leur Prince -, ils propofent de mettre 
le Roi de Navarre Air le trône à la place' de l'héri- 
tier préfomptif. La multitude prend parti. Le Dauphin 
fe voit obligé pluÿ d’une fois d’alJembler le peuple dans 
les halles pour juftifiér fa conduite i il fe trouve comme 
prifonnier entre les mains de fes propres fujcts. On 
tend des chaînes dans Paris ; on creufe des foliés hors 
la ville ; les Navarrois défolent la. campagne. L’image 
de la guerre i préfente de toutes parts fes horreurs aux 
yeux du citoyerr effrayé i la confufion & le trouble qui 
régnent par- tout , annoncent la ruine prochaine de 
la monarchie lorfqu’un bourgeois de Paris ramene le 
calme , par un coup de défefpoir , en fàifant périr le 
prévôt des marchans' qui étoit le principal auteur de 
la révolte. - ' • “i- , > 

Les mômes troubles ■ fe font rênouvellés dans les 
Etats qui fe font tenus pendant les guerres des Pro- 
tellans. Dans l’une (J>~) , Henri III , dominé i>ar une 
puiffante cabale , figne une ligne avec fes propres fujets. 

Dans l’autre , la ligue s’arme elle-même contre lui. Le 
duc de Guife , chef des ligueurs , ayant été tué , le 
Roi commande qu’on faffe le procès à fa mémoire ; 

& de fimples Ajjéts oient donner des ordres contraires. 

Le Prince congédie les États, mais les troubles qu'ils 
avoient fomentés, continuent. 

Là faélion des nrécontens fous la minorité de Louis 
Xlll, demdude avec inftance l’affemblée des États, 
comme un moyen de remédier aux abus du gouverne- 
ment. Elle l’obtlear, mais o’eft pour allumer la difcorde, 

& la faire fervir à des intérêts partîculier.s. » Le' mafque 
M eft enfin levé , écrivoit un auteur de ce tems-là i < 

M on voit maintenant à clair , l’intention de ceux qui ,• 

. —— .I— ■ I. ■ Il II I ' . • — — i^ii . 

(<ï) Rooert de Clermont & Jean «le Conflans. -* ■ . ' “ 

. (fl) Ea 1576 1577 ^ . -4 ^ 
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»> fe couvrant du nom de M., le Prince , ont fait jufs 
« qu’ici retentir le bien public , pour chercher feule- 
» ment le leur, particulier. Toute la France l'ait que 
» quelques Grands , après avoir alarmé les peuples t 
« ont envoyé un certain manifefte à Sa Majefté , dans 
M lequel Te figurant à plailir une fi grande confufion 
» dans tout le royaume , ils ont repréfenté que les 
M avis & confcils des États- Générau.\ étoient nécelTaires. 
»> C’étoit-là vraiment un prétexte pla^blc , mais qu’eu 
» eft-il arrivé (c) ? « ' i 

On le fait , chacun penfa à fcs intérêts particuliers > 
il n'y eut prefque pojnt de concert fur ce qui regar^ 
doit le bien public ■ & les mécontens , qui avoient 
forcé le Monarque à convoquer les États , en furent 
les moins fatisfaits de tous. 

■ Que conclure delà ? Eli - ce qu’on doit fupprimeff 
abfolument ces aflemblées , où tous les ordres ^e l’État 
ont la liberté de porter eux-mêmes leurs doléances aux- 
pieds du trône , & de propofer les moyens qui paroif-, 
fient les plus convenables au bien public ? ces alTem't. 
blées où le fouverain voit tout , pour-ainfi-dire , de 
fes propres yeux , où il régné avec d’autant plus de- 
gloire , que fans rien perdre de la majeilé qui Fenvi> 
ronne , il fe rapproche davantage de fes fujets , pour 
être lui-même le témoin de leurs befoins & de leurs 
vœux, & pour recevoir les hommages les plus folem-. 
nels & les plus flatteurs de leur refpeél & de leus 
amour 7 A Dieu ne plaife ; l’inllitution de ces afTem* 
blées eft trop fage & trop ujile pour être abolie. La 
convocation des trois ordres du royaume peut même 
être un moyen de fauver l’État dans certaines circonf- 
tances critiques, par le concours & le concert de toux 
les ordres de la monarchie , que leur réunion foutient, 
ejtcite & anime par une noble émulation , pour pro> 
duire les plus grands efforts. Mais j’en conclus qu'il 
eft des circonftances où ces aflemblées peuvent dégé- 
nérer en ftélions , exciter les plus grands défordres , 

(a) Averti&menc àla France, imprimé en 16*41, 
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mettre l'État en péril , en fournilTant à des efprits 
inquiets & remuans , le moyen de déployer tous 1er 
reirorts de l’intrigue , & de foulever les fujets contre 
le Prince , lorfque fon autorité ne fe trouve pas afTez 
affermie pour réprimer leurs entreprifes. J’en conclus 
encore par une conféquence ultérieure qui forme la 
preuve ^ ma thefe , qu’il feroit contraire au bien pu- 
'blic, aux droits du fouverain, à la conftitution de tout 
gouvernement monarchique , de laiffer à d’autres qu’au 
Monarque le droit de juger de futilité de ces aflen»; 
blées & de les convoquer. 

Objedion. J’entends ici de faux politiques m’annon- 
eer la ruine du repos & de la liberté publique , par 
Pétablififement du defpotifme le plus affreux.' Si le Mo- 
narque , dHent-ils, eft abfolu dans fon gouvernement, 
s'il n’y a aucun ordre dans l’État , fi îa nation entière 
ne peut contrebalancer fa puiffance , ni réprimer l’abus' 
■ de fon pouvoir , il pourra violer toutes les loix , en- 
vahir les propriétés des citoyens, les vexer, les af- 
fêrvir , fans qu’il leur refte aucune reflburce pour fe 
défendre contre l’oppreflion. 

Réponfe. Ainfi raifonnent ces zélateurs : & en fuî- 
vant ce raifonnement , il n’y aura bientôt plus ni ma- 
gillrat, ni général d'armée, ni gouverneur de province, 
pnifque tous peuvent abufer de leur pouvoir pour 
vexer le peuple. Aura-t-on recours au Prince pour 
réprimer l’abus ? Mais en anra t-on toujours le moyen t 
Ne fait- on pas qu^l y a des momens où l’obéilftnce 
ne fouffre point de délais, comme dans les opérations 
militaires ? Qu’il y a des cas où l'injuftice la plus 
manifefte de la part des tribunaux fupérieurs , n’a point 
de remede ? Mais fi le Prince concourt à l’injuftice de 
fes officiers , ou par fes ordres , ou par fa négligence , 
il faudra donc alors imaginer une autre puiffance au- 
deffus d’eux pour les réprimer. , 

- Suppofons qu’il veuille les réformer, on lui en ôte 
le moyen dès qu’on »veut élever, à côté du trône, 
«ne autorité capable de contrebalancer fon pouvoir. 
Il y aur«' alors conflit de jurifdiéUon. Cette autorité 
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qu’on aura établie pour empêcher l’abus du pouvoif-j 
empêchera le Prince de corriger les abus qu’elle comi 
mettra elle-même : & dans ce conflit des deux Puif- 
fances , qui ell-ce qui jugera ? Point d’autre moyen pour 
décider les querelles que la force. 

Je réponds donc à l’objeélion par les grands principes 
que nous avons ciéja pofés , favoir : qu’il doit y avoir 
une puiflance fouveraine & foumife aux loix , mais in- 
dépendante des hommes pour ftatuer en dernier reflbrt 
fur tout ce qui a rapport à l'adminiftration publique (a). 
Que perforine ne peut réformer le fouverain , que le 
fouverain lui-même ( 3 ). Que la même puiflance qui lui 
donne le droit de commander , impofe aux fujets l’o- 
bligation d’obéir (c). Que dans le gouvernement mo- 
narchique , toute la fouveraineté k trouvant réunie 
dans la perfonne du Prince , on ne pourroit entrepren- 
dre de le réformer , qù’en violant toutes les loix , en in- 
troduifant des principes qui détruiroient toutes les focié- 
tés , en renverfant les maximes fondamentales de tous 
les genres de gouvernement (_d~) ; & puifqu’il eft impof- 
f ble d’empêcher abfolument les abus du fouverain pou- 
voir , parce que ce pouvoir fe trouvera toujours entre' 
les mains des hommes , j’ajouterai que le moyen le plus 
fage pour les diminuer , eft de le conformer à l'ordre 
que les loix & la Religion ont établie , favoir ; 

I Regarder toujours les loix au-delTus du fouverain i 
en forte que tout ce que le fouverain pourroit faire con- 
tre la juftice,» feroit efTenciellement nul. 

a®. Regarder toujours le fouverain au deffus de fes 
fujets i en forte qu’il ne foit jamais permis aux fujets 
de s’ériger en juge de fon adminiftration-ni de fa per- 
fonne ; & que l’injuftice la plus manifefte , ne leur per- 
mette jamais de fe révolter contre lui , lors même qu’elle 
ne leur permet point de lui obéir. 

3®. LailTer fubfifter l’intervalle qu’il y a toujours 



f <i') V. ci-devant part, i , cb. i > CQ Ib- max. g. 

ni. 9 & II. W V. ci-devant , J. a du pré* 

( é )lb. m.'ix. 10. fent chapitre. 
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entre le fouverain & fes officiers i en forte cepen* ' 
dant que la confiance dont le fouverain les honore , leur 
donne le droit de faire les repréfentations qu’ils jiigenc 
convenables relativement à la partie de radminiftration 
dont ils font chargés , mais leur impofe en mêine-tems 
l’obligation d’obéir, hors le cas d’injuftice manifefte. 

4°. Refpeéler les bornes que Dieu a mifes entre les 
deux Puilfances , en forte que le Prince qui abuferoit 
de fon autorité , trouve dans la Religion , des Pontifes 
fideles , qui fans entreprendre fur les droits de fa cou- 
ronne , éclairent fa confcience , qui le rappellent à fes 
devoirs , qui lui faffent fentir la différence qu’il y a 
entre les droits & les abus de la fouveraineté , pour 
l’engager à réformer fa propre adminiftration ; tandis 
que le Pontife qui abuferoit lui-même de fon pouvoir 
pour troubler l’ordre public par' des eutreprifes contre 
le gouvernement civil , ou par des vexations manifeftes , 
fe troHveroit à fon tour arrêté par la main du Prince i 
les deux Puilfances fe fervant ainfi mutuellement «Sfc de 
digue , pour empêcher l’abus , & d’appui , pour lé mainte- 
nir réciproquement dans les droits de leurs gouverne- 
mens (<r). Telle ell la réflexion d’un grand Pape (i io> 
& d’un célébré Jurifconfulte (m). 



MAXIME 

Servant de concîufion à la a*®- Partie. 

I 

Jamais le Monarque ne régné avec plus de 

f loire 3 que lorsqu'il régné fous V empire des 
üix. 

]]^i.Egner fous l’empire des loîx , c'eft faire, monter 
la jiiftice fur le trône , c’eft la mettre au-deffiis de 

(rt) V. ci-apris part. 3 , (;U. 5 1 §• » j & 4 » «h. 3 , 10. 
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foî", c’eft y faire monter tontes les vertus fociales atreô 
elle , & leur communiquer toute la force & l'énergie de 
la fuuveraineté même. Ailleurs , rhumanité , la charité , 
la juftice , la modération , le zele , le courage , relTer- 
rés dans la fphere des conditions privées , ne peuvent 
fe développer que félon la mefiire du pouvoir des in- 
dividus. Dans la perfonhe des fouvcrains ils agilfent 
par-tout pour le bien de la fociété entière : par-tout 
ils protègent les citoyens , les fecotirent , les défen- 
dent , pourvoient à leurs befoins , à leur fùreté , i 
leur repos , ù leur félicité i foutiennent le foible , nour- 
rilfent l’indigent , enchaînent le crime , éclairent l’ad- 
miniilration , répriment les abus , donnent un frein ï 
l’ambition i vivifient les arts , les talens , les fciences , 
le commerce , pour les faire cçmcourif au bien public. 
Le Prince du haut de Ibo trdne commande , non pas 
feulement à des fujets , mais au cœur de l'homme dont 
il fait le bonheur ; il rétablit les mœurs dont il devient 
le modèle ; il porte l'abondance dans les provinces , 
en 'y e.xcitant l'émulation , en favorifant , en récom- 
penfant l’induftrie , en infpirant la confiance par la fa- 
geflè de fon adrainiftration. Sans entreprendre fur les 
domaines de fes voifins , il s’en fait redouter par l’ordre 
& la difcipline de fon gouvernement ; il s’en fait ref- 
peéler par fa fidélité aux engagemens qu’il a contraélés. 

En vain les fouverains voudroient-ils fubftituer à la 
gloire d’un régné aufli heureu.x , le bruit de leurs viéloi- 
res , le luxe , les richeffes , la pompe d’une fauffe gran- 
deur. Leurs conquêtes ne feront plus que des monumens 
de leurs cruautés , dès qu’elles ne feront point dirigées 
par la juftice. Les richefles & l’abondance ne ferviront 
plus qu'à corrompre , à amollir les mœurs , à nourrir les 
paillons, à multiplier les belbins , à fomenter les di- 
vifions , dès que les vertus n’en régleront plus Eufage , 
& elles prépareront de loin la ruine des plus grands 
î^mpires. L’autorité la plus defpotique s’affoiblira nécef- 
lairement , parce qu’elle ne fera plus étayée de l’amour 
des fujets ni de la confiance publique. Le peuple op- 
primé fe laflera enfia de l'être i // viendn une révo^ 

iutioM 
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DES DiÜX PUÏSÜANÙES. f4t 

hition foudacnt & violtnte qui , au lieu de modérer Jim - 
plement cette autorité , l’abattra fans rejfource (a") \ & 
alors plus les Etats feront vaftes % plus leur propre 
poids précipitera leur chûte. La ftatue de Nabuchodo- 
ncxfor , toute brillante qu’elle eft par l’éclat de l’or & 
de l’argent , ne porte que fur des pieds d’argile , & 
la moindre pierre fuffit pour l’abattre. Le defpote lui- 
tnômc fera malheoreu.x dans le fein de la volupté. Les 
plailirs s’uferoni par la jouilfance , & ne lailferont après 
eu.\ que l’ennui , les remords , la honte & le défefpoif 
de ne pouvoir plus être heureu.K. Eh comment pour- 
roit-il l’être avec cette feule penfée que Ibn e.xHtence 
fait le malheur des peuples ? L’éclat & la magnificence 
qui frapperont nos regards , n’environneront que fou 
trône , & le lailferont au-dedans de lui-même tout feul 
avec lui. Les titres faftueux que l’adulation lui prodi» 
guera , n’étoufferont point le cri de la mifere publique « 
qui le rappellera fans celfe par les remords au tribu- 
nal de fa confcience , qui l’accufera , &t qui le punira. 
Il aura beau vouloir paroître grand ; on aura beau lui 
dire qu’il eft heureux ; il fera forcé de fe dire à foi- 
même qu’il ne l’eft pas. Ayant perdu tous les droits 
que les vertus donnent fur les cœurs des fujets , il 
ignorera , hélas ! le doux plailir d’en être aimé : 6t il 
n’afpirera plus qu’au trille avantage d'être craint ; mais 
en fe faifant craindre , il fera réduit à craindre à fon 
tour : maître d'un peuple efclave , il fera lui-même lè 
plus efclave de tous. Ses bienfaits, dirigés par la faveur, 
ne fauroient lui alfurer des amis , parce qu’il n’en aura 
jamais de vrais : il tremblera au milieu des adulateurs 
qui recevront fes grâces , & qui encenferont la main 
qui les donne , fans aimer le maître qui les difpenfe. 
J’en attelle deux tyrans fameux , l'un dans l’hilloire 
ancienne , l’autre dans l’hittoire moderne. Ils nous 
ont inftruits eux-mêmes par leurs alarmes , du malheur 
de leur condition (iia). 



(jz) M. de Fdnelon , DirefUons pour la confcience d’un Jlol. 
%nr>T’'. p. i44,ddit. 177s. 

Tome I, Part, IL Q 



DES DEUX EUÎSSjÊNCES. «fj; 

'lôtre réglé. En dépofant votre glaive entre les maint 
des magîftrats , vous leur confiez le falut de votre peu- 
ple. Que la Religion préfide à votre choix > que les 
loix elles-mêmes f(Nent honorées- par l’intégrité & les 
lumières de ceux qui en font les miniilres. Rapprochez 
la jufiice de la cabanne des pauvres ; qufils paient 
lui ftire entendre leur voix , & recevoir fes Grades. 
Multipliez-vous vous-mêmes dans la petfonne de vos 
officiers , afin de veiller de plus près au bonheur det 
votre peuple. Voyez par leurs yeux tout le détail do 
fcs befoifis; agiflbz par leur minifterè, en éclairant- leur 
conduite , fans lailTer afibiblir la force de l’autorité que 
«Il la, protedrice de la nation. Soyez vous-même* par- 
tout , & comme le centre où fe réunit toute la ptÿP* 
fan ce du gouvernement , & d’oùpartentles rayons bLen- 
faifans qui éclairent & qui vivifient les peuples que 
vous gouvernez. Prenez garde que î’adminillration pu- 
blique ne fe corrompe par la faveur. & l’intrigue ; que. 
la vérité ne ibit calomniée » . que; fa voix.» lorfqu'ellev 
ofe gémir , ne foit intercepté»^ pat VwfidélHê de ceux 
qui doivent la tranftnettre' jufqn’ati- trôtiÿ. G*eft- nîpffi 
^ue la jufiice régnant dans toutes les partie^ dy’ g'ou-» 
yernement , & que chacun trouvant la félicité dans Isa 
puiifance du fouverain , & dans la profpérité de fon 
•mpire, les richélfes de vôs fujets , leurs forcée , leu{9t 
lialens de viendxont., votre projeté domaine. , 
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f Jxjcxvtj.XD Ant raffem- 

Vl^ & 1660, le S5 Oâob. à la 
fi.'inçe du lundi , M. l'Évéqine 
«fAütun proi)QTa « d’employer 
*i quelques hommes favans&ver- 
•* fés dans la dodrine des Peres 3 t 
« des SS. Canons, & les obliger de 
■SI répondre au livre des Libertés 
*» Gallicanes ; prenant garde que 
a «eux qui feroient ainfî cboiiis 
s» par, le Clergé, ne fe conten- 
»i lalTent pas d’ébaucher fimple- 
^ tî ment la matière , ni faire qucl- 
* qoes effids qui paflaffent d’un© 
9 aflfemblée h l’autre , fit donc 
St on ne vit jamais la hn , mais 
S> qü’il^ y travailiafleiit bon 
si' efcient. « Proc. vei1j. de l’af- 
tonblée du Cl. 1660. 
r C®) P- 9- dUbus illis non 



xvn, 6, 



Cs) P- i.î- Omnis anima po< 
tefiatibus fublimioribus fubdita 
fit : ndn eji enim pçtejîas nifi 
à Dca: gâte autem fun't, à Deô 
ordinata funt._ Itaqut qui re-, 
pote^ti , JJei ordina- 
tioni refiitit... Ideb necejj'itau 
fubditi ejlote , non Jolüm prop- 
t^r iram , fed etiam proptcr 
conjcicntiam. Rom. xiii , i , 

® J 5" 

(4) p. 13. Per me reges ré- 
gnant y Cr legum conditores 
f(‘/a decirnunt : per me Prin- 
cipes imperant , poternes 



decemuntjttftitiam. Prov. vill • 
15, 16. 

(s) P- 13. Hei minifier efi 
C poteftas ) eibi iri bonum. bi 
autem mabtrn Yeceris , tinte ; 
non enim fine canja gladium 
portât, Dei enim mintfier ejl^ 
V index in iram ei qut maluat 
agir. Rom. xni , 4. 

. P- lo- Obedite prarpofi- 
tis vefiris.y Cr fubjacete eis, 
Ipfi enim pervigilant quafi ra^ 
tionem pro animabus vefiri* 
redditurt. Heb. xin , 17. 

(7) p. 16. n Le vrai caraétere 
SS du Prince , dit BoHuet , eft 
SS de pourvoir aux befoins dig 
SS i»euple ; comme celui du ty- 
ss ran , eft- de ne fonger qu’à lui» 
JS même. Arillôte l’a dit; maig 
«s 1 ETpiit - Saint l’a prononcé 
SS avec plus de farce. Il repré-> 
JS ftme le carafte're ‘ d’une amé 
is fuperbe & tyrannique , en lui 
SS fàifant dire : Je fuis , & il 
SS n'y a que mot fur la terre ^ 
SS (IÇ xvji, Ki)i II maudit les 
SS Princes qui ne fongent qu^ 
SS eux , par ces terribles isato- 
ss les : J'oici ce que dit le Sei- 
ss gneur : Malheur aux paf- 
ss teurf (Plfraëlquife pai fient 
SS eux-mfmes. L,es troupeaux 
SS ne doivent-ils pas (tre nour- 
ss ris par leurs pafieurs ? f^ous 
SS mangiei ^e lan de mes bre- 
SS bis y Cf vous vous couvriez 
SS de leurs laines ,• ô' vous tuye\^ 

» S9H ce qu'il y avoit de plus 
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« gras slans U troupeau , Cr 
M vous ne le paijjie\pas. ff^ous 

n rCave\pas fortifié ce qUiètoit 

»» faible , ni guéri ce qui étoit 
»i malade , ni remis ce gui était 
»i rompu , ni cherché ce qui 
ti était égaré, ni ramené ce 
ri qui étoit perdu, y ous vous 
ji contentie\ de leur parler du- 
>1 rement lis impéfieujèment; Ù 
51 mes brebis dijperfées , jpasce 
51 qu'elles iC avaient point de 
51 paflenr , ont été la proie des 
11 bétes féroces , ùc. Ezech. 
51 XXXIV , 2 , 3 , 4 , s. On voit 
51 ici , coniiniie le même auteur , 
SI premièrement , que le caradlere 
ti du mauvais Prince eft de fe 
51 paluv foi-même & de ne fon« 
51 ger pas à fon iroui>e:iu. Sccon- 
51 dément, que le Saint-Iàfprit lui 
51 demande compte , non-feule- 
51 ment du mal qu'il fait , mais 
51 encore de celui qu'il ne guérit 
51 pas. Troifiëraement , que tout 
51 le mal que le ravifleur fait k 
51 fes peuples pendant qu’il les 
51 abandonne , & ne fonge qu’i» 
SI fes plaifirs , retombe fur lui. \s 
Boff. poUt. I. 3 > art. 3 > prop. 5- 

(8^p. lo. Omnianamquepofi 
Religionem ponenda ftmper , 
uoflra civitof daxit , etiam in 
quibiis fummee majeftatis conf- 
pici decus volait. Val. Max. 

Jib. 1 , c. I , de Relig. Sk 

hoc à principio perfiafum ci- 
vibus , Aommos effe omniumre- 
Tiim ac moderatoresDeosi ermite 
quee geruniur , earum geri ju- 
dicio ac numitie ; eofdemque 
optimi de getiere hominum me- 
reri , Zr quatis guifque fit , quid 
0gat , quid in Je admittat , qui 
mente Cr quâ pietate religiones 
çolat intueri , piorum O tmpioi 
fum habere rationem. -Cic. de- 

Ugib. 1. s, p. S.*!! 1 '^59. 

frima in omni reptiblica béni 
copfiiyita , ciir^ efi de vtra 



Religione , non autem defalfa 
vel JabuloJà Jiabilienda , in 
qua J'ummus magifiratus à te- 
neris infiruatur. Plat, de Reinib. 
La. 

(o) p. ai. J’entends parler ici 
de rauteur du Syjlimede la na- 
ture \ ouvrage écrit fans ordre , 
plein de redites , de laradoses 
& de fophifmes cent fois pulvé- 
rifés , qui ne doit la véhémence 
& l’àcreté de fon (lyle qu’au ft- 
iiaiifmc de l'écrivain , & fa cé- 
lébrité qu'h l’impiété , & qui 
attaque avec une égale fureur 
la majefté des Rois comme le 
çulte de la Divinité. Je n’en ci- 
terai qu’un feul piiflage. « Lame 
11 de connoKre 1a n.iture , dtt-il , 

11 le genre lumtain fe forme des 
11 Dieu.x. . C'efi ù l’ignorance de 
11 la nature que font dues ces 
11 puifi'anccs inconnues fous lef- 
11 quelles le genre humain a fi 
11 long-iems tremblé , & ces 
Il cultes fuperftiiieux qui furent 
« les fources de tous les nuiux. 

Il C’efi fhute de connolire fe 
n propre nature- , fa i>ropte ten- 
n dance , fes befoins & fes droits , 
«que l’honmie en fociété^cR 
Il tombé de la liberté dans l’ef- 
11 clavage. U méconnut, ou fe 
ji crm forcé d’étouCcr les defw* 
Il defoncœur^&'de fiicrijier fot» 
11 bleu - éue ail ca|>rice fie fes 
« chefs: il ignora le but de l’affo- 
11 ciaiion & du gouvernement g 
Il il fe fournit fans réferve h 
11 des hommes comme lui', que; 
Il fes préjugés lui firent regarder 
Il comme des Êtres d’un- ordre 
» fupérieur , comme des Dien» 
Il (br la terre, Cçux»ci' profite- 
11 rem de fon erreur pour l’af- 
« fervir , le corrompre -, .le rendre 
11 vicieux te miférable. « Syft. 
de la Nat. ch. i , p. 6 , in-8®. 

(lo.) p, ,23, ]tilianus’'extitie 
infidelis Imperator i nonne ex--' 



V 
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titic ttp^lata , inipius , ido- 
èolatra 7 Milites cAriJîiani fer- 
vitriuitlmperatori infideli; uii 
veniabatur ad caufam. Chrifii , 
non agnofcebani niji eum que 
in coelo erat. Aog. in. pf. 124. 
* — V. anfli l'Apologédoua de 
Tertullien. 

(il) p. 34. Où jurifüclio 
data ejî , ea Moque fonceffa 
ejje ytdentur fine quibus jurif 
diclio explicari non potuit, 1. 
«ni J ff. de jurifdi£iione. — Ex 
*0 qiiod caujà fibi committitur , 
fitper omnibus quee ad caufam 
ipfam fpeclare nofcuntur , ple- 
nariam recipit potefiatem. Gap. 
propterea. Extra de offie. deleg. 
. (12) p. 31. w Le gouvernement 
M abrolu efl un ouvrage de raifOR 
» de d'inteUigeace. Il di fobor-' 
*• donné à la’ loi de Dieu , % la 
.M juitice ôc aux réglés fondanett- 
” taies de l’État... Il doit être 
M réglé par la raifon , il n’eft 
*1 point subitnare , & il n’eft ap- 
pellé aMolu que par rapport ü 
« la contrainte qu’il peut exercer 
« envers les ftijçts , & parce qu'il 
n’y a aucune puifTance capable 
A de forcer le fquvetrün qui eft 
n indépendant de toute autorité 
humaine.» Science duGouvenh 
par M. de Réal , tom. i , ch. -3 , 
iea.'t, p. 304, 305. 

(13) P* 3?- crdinet 

hominem in bomun commune .^ 
non cujujlibet ratio fiap^re po* 
tefl lepem ^fed multitiidinis vel 
princtpis ,vicein multitudinisge- 
rentis. Th. i , 3 , q. 90, art. 3 , c. 

' (14) p. 37- liicendum quod 
menfura debet ejjfe permanens 
quantùm^ eft pojJibtLe. Sek in 
rebus mtaabitihus y non pote fi 
aliquid immutabiliter per^ 
nwtens £f ideb lex Aumana 
non pote fi omninb ejfe imnttua-, 
v/ir. Th. 97, art. I, 

«“ 4 . Jii. , * 
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C*s!) p. 38. « Les loi* ne font 
» pas faites pour une perfonne 

particulière , ni bornées h un 
» c» fingulier ; mais elles font 
1* &ites pour le bien commun , 
» & ordonnent en général c» 
» qui eft de plus utile dans ce 
» qui arrive ordinairement. Lex 
» eft commune preeceptum. L. i-, 
» ff. de Legib. Jura non in Jin- 
n Mlas perjbnas , fed généra- 
» liHr conftitutuuur. L. . . 8 , 

IF. de Legib. Domat , Loix dVk 

part. I , liv. irréümin. tit. i • 
fed. I , art. 21 , 22. ' 

(16) p. 39. Ut lex vimfitam 
direcliyam tn animis hominum 
queat exercere in eo eut ilia 
fertur , requiritur cc^nJrio tum 
iKifiatoris > tum ipfius ltgis.„. 
Civiles autemleges per promul- 
gationem fixilam publicè ac 
perjpicuè , pibjectis innotefi 
cunt. PulF. de Jure Nat. dc Gentv 
L I , cap. 6 , n. 13. 

. (*7) P- 40. Lex Jeu confiiüt- 
tio Qt mandatum nullos adflrin- 
giuit y niji pofiquam ad noti- 
tiam pervenerînt eorumdem , 
aut niji pojl tempus intra quoA 
ignorare minimi debtUffent. C» 
X , de CoiKeff. prsgb. in 6. 

(18) p. 40. Ut nova conftitu- 
tiones pojl injimtationes ea- 
mm y poft duos menjks vàUttnt, 
Auth. ut &£iæ Bovœ conltit. 
tit. ai. \ \ 

(*9) P» 41- Voyez la note pré- 
cédente. 

(20) p_. 46. Condltor legum 
temporalhtm y Ji vir bonus eft Cf 
fftpiens y legem aternflm cottfu- 
ht , lu fecundum ejus immorta- 
les régulas quid Jtt pro tetmtora 
fubenduM vitandumque décer- 
nât. KowaCi. l. de vera Relig. c.31. 
—CùM in rebus humanis ali- 
quid y ex eo quod ad rationis 
regtdam Jit conforme , jufium 
iiÇftjgr- i Uk vitrb non fij qpA 
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nhn.faerit t mcejjc efià 
Ugt tuuurali , qutt prima efl 
rathnis régula , omnem kuma- 
rutmlegem derivare. Th. i j s , 
qaæft. 95 , art. 2 , concl. 

(ai) p. 47. Qui agunt omnia 
mm conjitio , reguntar fapien- 
tiâ. Prov. XIH , 10. 

(22) p. ^-^.Nos auteminconf' 
titutionum compojitioru , multa 
quidem. Cr aUa de ifiis decre- 
vimus. téXifiiniavimus autem 
oportere nunc conJUiis perfec- 
ttoribus caufam conjiderantes , 
atiam queedam corriger e, non 
mliorum fblummodb , fedetiam 
qiKt à nobis ipRs fancita fiint. 
^on enim enwe(cimiu p. quid 
melius etiam horum , euamqute 
ipfi priUs diximus , adinvenia- 
muf , hoc jancire Cr competen~ 
tem priorious imponere correc~ 
tionem ; nec ab aliis expeclare 
eorr'^i legem. Nov. 22 , in 
prxu 

” («3) P- 47- Il n’y a point de 
doute que le Roi ne puiflè faire 
M des chan.çemens de loix&d’of- 
n donnantes fans en communi- 
M quer h fon confeil ni h fes cours 
» fouvéraines ; parce que le Roi 
eft le feul fouyerain en fon 
v> royaume , & que la fouverai- 
>» netë n'ell non plus divifîble , 
dans on tout monarchique , 
■» que le point en géométrie. 
Toute fois il fera toujours bien 
féant , fit d'un grand Roi , de 
» faire sipprouver fes loix de fes 
édits par fes Parlemens & les au* 
1* très principaux officiers de fa 
Il «ouronne , qui fout obligés tmr 
rt ferment , de le fervir & de le 
Il confeiller avec toute forte jde 
Il fidélité. Il Le Bret de la fouve- 
rain. 1. 1 , c. 9. 

(24) p. 48. Entre les droits de 
»i rÔnpire civil , dit Watel , 
n l’un des principaux eft celui 
M spi'oa nomme la puijanqc 
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M Ugijhuive, su le pouvoir d'é- 
II tabfir des loix. Ce pouvoir ap- 
II partient au Roi dans la monar-i 
Il chie. Il Principes du droit natu- 
rel de Wolf, par Watel , 1. 8, ch. 

4 > §. 2. — 11 Le droit ( d’abo- 
II lir la loi ) emporte celui de 
Il faire des cbangemens aux loi.x. 
n Ils conviennent l’un & l'autre 
Il au chef de l’État , i*ir rapport 
Il h toutes les loix qui ne font pas 
Il fondamentales. » Ib. $. 2. 

(25) P- 49* Si leges condere 
foli Imperatori couceffum efi » 
etiam leges interpretari. L. fi 
ImperaliSjCod.de Legib. 

2?e his qint prinib conpituiin- 
tur , aut interpretatione ont 
confiitutione optimi Principit 
jiatuendum efi. L. ii. fil ite 
Leÿb. Tarn conditor qttam itt 
terpres legtim folus Imperator. 
L. ult. in fine Cod. de Legib» 
— Si in prafenti leges conder» 
Jbli Imperatori conceffum efi , 
Cr leges inietpretdrfjblo dig^^ 
num Imperio ejje Pfi^^fi, 

I. & nov. 145.— Vide I. i > 9| 
Il .Cod. de Legib. 

(26) p. 49. Piu: rordoDuance 3 s 
Moulins, art. 1 ,& celle de 1667, 
lit. I , art. 3, il eft porté que » les 
Il Parlemens it les autres coure 
Il feront leurs remontrances :m 
Il Roi fur ce qui pourrqit fe trou* 
n ver dans les ordonnances de 
Il contraire h l’utilité ou com- 
II modité publique , ou fujet h 
Il interprétation , déclaration ou 
M modération. » Et dans l’ar- 
ticle 7 du même titre ; 11 Si dam 
Il les jiigemens des procès qui 
n feront pendants en nos cours 
Il de Parlement & autres nos 
Il cours , dit le Prince , il fur- 
n vient aucun doute ou difficulté 

i II fur l’exécution de quelques 
Il articles de nos ordonotinces , 
. Il édits , déclarations & lettres 
» patcotes % nous leor défcndoiw 
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M de les Interpréter, mais vou- ».à favolr : Faire des toi* ^ 
« Ions qu’en ce cas , elles aient >* créer officiers , arbitrer 1a 

« à fe retirer par devers noos , » paix & la guerre , avoir le 

M pour apprendre ce qui fera de « dernier reflbrt de la jufiice 8e 

M notre intention. « ” forger monnoies , lefquels 

(27) P- 49 - judex yel ar- n cinq droits font du tout infé- 
iiter exi/timet neque confulta.-’ *> parables de la jietfonne du 
tiones ^ quas non rirè judica- « fouverain.» Loyfeau , desSeig. 
tas ejje ptitaverujaquendum , 1. 3 , ch. 3. 

Cf multb magis ftnuntias emi- Le pouvoir de dlfpenfer des 
nenti£imorumprxfeClorum,vel peines 8c des récomiienfes eft 
aiioncm procerum. Non enim une fuite du pouvoir légiflatif. 

quid non béni dirimatur , Selon cet auteur , le droit de 
hoc in aliorum judicum vitium lever des impOis , quoique ef- 
, extendi oportet^ cUm. non exen- fenciellement attaché h la . puif- 
p/is fed legibus judicandum. fance du Prince , foppofe pour 
L. nemo. 13 , Cod. de fentent. 8t être réduit en exercice , qu’tt 
‘interloc. n’y ait point d’ailleurs des do- 

CiS)^.t^\.Confuetnd'tnisu(ïl[- maines publics 8c capables de 
que longeevi non vitis auclori- fournir aux befoins de l’État. 
tas eft f vtrùm non ufque adeb « Il ne faut pas douter qu’en 
fiti valitura momento , ut aut « France , dit- il , notre Roi , 
rationem v 'tncat aut legem. L. « n’ayant d’ailleurs prefque plus 
confuetudinis 2. Cod. p«<eytf/on- « d’autre fond de finance , ne 
geeva confuetudo. » puifle faire des levées de der» 

* C-9) P’ 5-- ^ fonverain peut n niers fans le confentement des 
M commuer Sc adoucir la peine « États. » Loyf. des Seig. ch. 3 , 
n d’un condamné par une moin- n. 46. 

M dre , avant la condamnation ; (3a) p. 81. Colimus Impera- 

il peut remettre la peine , fi les tarent ,Jic quomodb Cf nobis li- 
n circonfiances font ceffer la né- cet, Cf ipfi expedit , ut hominem. 
11 ceflité de punir le crime. «Droit à Deo fecundum , Cf quiiiquid 
public liv. I , tit. a , fe 3 . a , eft, à Deo confecutum , Cf foin 
n. 15. beo minorem. Tert. ad Scap. 

(30) p. 63. Chriftianus nul- cap. a. 

Vus eft hojlis , nedtm Impera- (33) p. 8j. Si enim Cf luftes 
torts , quem feiens à Deo conf- exertos , non tantiim vindicet 
titui , neceiïe eft ut Cf ipftem occultas agere vellemus , deef- 
diligat , Cf revereatur , & ho- fet nobis vis numerorum Cr 
noret , Cf falvum effe velït. copiarum ? Plitres nimirim 

Tert. ad Scapul. 1 . 2. Deum mauri Cf Marcomani , ipjique 

non Ciêfdrem adorabo , feiens Parthi , vel quanteecumque 
Cttfarem nb ipfb efte ordi- unius tamen loci , Cf fuorum 
natum. Theoph. ad Aptolyc. finium , sentes , quàm totitu 
1. I. or bis Heftemi fumus , Cf 

’ ,, (31') p.yq.Lesdroits concet- vejira omnia implevimus , ur- 
« nant les pouvoirs des feignea- bes , inJUlas , caftella , muni- 
« ries qui peovent être propre- xipia , conciliàhula , caftra 
« ment appellés aftes de fouve- ipfa , tribus , decurias , pala- 
tf raineté , font cinq en nombre , tium , finatam , forum : fofta 

yobit 
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■V>ohîsrelinfuimus templa. Ciù jfli^itantiôjnjiefic 

■belLo non. tdonei , non prompti ptrvtniunt ad jumores jitcuLi : 
fuiffemus , etiam impares co- dtm perveuerint Cf facli Jue- 
pits , qui tant libenur trucida- rint vel judices , vel Reges ; 
mur i Ji non apud ijlam dijci- quia hac f 'acit propter 

plinam , magis occidi liceret , dil'ciplinam pUbis pia , nom 
quàm occidere ? Potuimus G potefl fieri niji ex/ubeatur illis 
tnermes , nec rebelles , J'ed tan- honor débitas pot^ati — Ju- 
tummodà dijcordes , Jblius di- lianus exütit tnjidelis Impera- 
vorlii inviaid adversüs vos di- tor , iniquus idololatra ; milites 
micajje. Si enim tanta vis ho- chrijiiani fervierunt Impera- 
minum in aliquem orbis remoti ton injideli. Ubi veniebatur 
jinum abruptffemus à vobis , ad caufam Chrifii , nonagnap- 
Jliÿ'udiJJetutiquedominationem cebani niji ilium qui in coeto 
vejlram tôt qualiumcumque ci- erat. Çuandb volebat ut idoht 
vtumamijjio ; imà etiamir ipfa colerent (x thurijicarent , prm- 
defiitutione periiffet. Procul- ponebant illi Deum. Çuandir 
dubib expavtffetis adfulitudi- autemdkebar.Prodticiteaciem, 
nem vejtram , ad jilentiiim re- ite contra illam gentem , Jia- 
Tum , jiuporem quemdam tim obtemperabant. Dijiingue- 
quafi moruti orbis : qumjijfeüs hant Dominum aternum à Do- 
I quibus impera(fetis; plures hof- mino temporali ■i ù tamenjhb- 
<es quàm cives vobis remanj^- diti erant propter Dominun. 
jent.NiuicenimpOuciores hojtes aternum, etiam Domino tenir 
habetis ipra muUitudineChrif'- porali. Aug. inpf. 124 , n. 7. ' 
tianorum. T»rtull. apol. c. 37. (57) p. 82. Nunc pugnanuis 

(34) P« 83. {Albinus,') xb. ad contra verfecutorem fallentent ■ 
€cap. c , 2. - ( Confiantium ) contra ftofle'm , 

, • (35) p. 82. Salutari doclrinâ blanaientem .... Chrijli novùs 
longé latéque fufd , Cr apud hojlis es , antichrijîum prave- 
nos prajertim dominante , Re- nis . . . . Omnia pxvijftma ji^e. 
ligionem chrijiianam unmiuare, invidid gloriojdrum riiottiiin 
atque in diverJUm movere co- peragis ; novo inauditoque in~ 
nari , nihil altud f'uerit quàm genit triumpho , de Oiabola 
Romanorum imperium convel- vincis ,jine martyrio perjk'que- 
lere , ac de rerum [ummd péri- ris. Plus crudelitati vefb-ee , 
clitari. Greg. Na*, orat. 3 , in Nero , Deci , Maximiand, 

Julian, p. 80 , ton). 1. edit. debemus ; diabolum enim per 
1609. Nous liions dans les hif- vos vincimus. . . At tu om- 
luriens qui vivoient vers le même nium crudelium crudeiiÿiind , 
lems, qu’après la monde Julien , damno majore in nos, tà vb-" 
l’armiie ayant élu Jovien pour nid minore deftevis. Hilar. lib. 
Empereur , & celui-ci ayaiu re- contra Confi. n. 5 , 7.8. 

•fufé l’Entpire , en difant , qu’il (38) p. 83. (jiùa dicis debéra 
ne vouloit commander qu'ii des nos tibiobj’equia ,jbito quia tion 
Chrétiens , toute l'armée s’écria tibi joli , fed omnibus nos 
d’une voix unanime : Nous fom- in fublimitate degeniibus , ht 
mes tous Chrétiens. Soctat.Scbol. obfequiis reprerjentatitibus ejje t 

1. 3 , c. 19. Sozonx. 1 . 6, c. 3. novimus debitores. Dicit enim 
'Theoilir. 1. 4. e. i. ApojlolHs: Admoneillos prin- 

Tome I. Purt. H, R. 
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opui honiim paratos e(j'e. Liicif. noris obj'e^uium , cui regalis 
lib. de non |).ircendo &c. biblioth. <ipicem ciuminis divinâ cjerni- 
fiuxini» P. P. lom. 4 , p. 240. mus largitate coUatum : nec 
(^if^ÿ.Z^.ReüghJijUimePrin- tamen gucmqiiamfapicntomfu- 
teps t utiaam mulùs annorum glt , guanto Jèmptternus ilU. 
ctrcuUs vtxeris ... . nam cerU Kex regum ix Domimis domi- 
preces ab omnibus pro tud fa- nantium, timoré debeatfufpici, 
Ath:in. Ai>ol.adConft. ; ' 



(jgà)'<^.%%^TTaderebaftlicam , , 

non poJJ'um , fed pugnare non (45 ) p. 84. Audet aliquit 
tiebeo . . . habeo arma , fed in vefirtlm fuibens negotium ad- 
Chrijli nomine. Habeo dÿt- vtrsits alterum , judicari apud 
renai mei corporis poteflatem... iniquos , ù non apudjdnctos? 
. Habemus tyranniaemnojlram ,• An nefcitis qtioniam fancli de 
jyrannis facerdotalis tnfirmi- hoc mundo judicabunt ? d/ Ji in 
tas efi. Citm injirmor , tune po- vobis judicabitur mundits , in- 
tens fum. Ambr. Epilè. 30 , n. digni efiis qui de minimis ju- 
sc , 33, nov. edit« .dtcetis?.. ,t Stzcularia igitur 

(41)83. Ubi Maximus oc- judicta Ji habuericis , contemp- 
cepit ea qute adversUm eximium tibiles qui funt in Ecclejia ^il- 
.Jideiprmconem Ambrojùim Ha- los conjlituitead pidicandum.l. 
ientinianus fecerat , feribit ad Cor. VI. 1 a 4. 

- f'plentinianum Hueras , ne (46) p. 84. Ècee conjlieui te 
pietati bellum injerret , ac pa- JUpsr gentes ù'Juper régna, ut 
^triam religionem proderet r de- evellas Cr deftruas , c> difpet- 
niq'ue arma minatur niji à pro- das , Cr dijjipes , G* cedificfs, 
pojito dij'cederet « nec fecits ac plantes. Jer. I. 10. 

.dfxetxit , gij/it. Nam.Medio- i_t,‘j')ff.Zq.Hosautemgema 
: ianum promovit exercitum. eleÈlum, regale facerdotium , 
là'hçodir. I. 5 , cap. 14. gens fanüad.Veu.ïl.t). 

ifir) P- 83. Jd à militibus Int- (48) p. 86. Sciatis quia Jihoc 
peratori mandatum dicitur ; at feceritis &• talibus conjiliis ac- 
Ji prodire velleî , fe pnejlb Ju- quieveritis j nunquam me jide- 
turos-, Ji vidèrent eum cum îemhabekitis ÿfedù quqieumque 
catholicts convenire ; alioquin potueno à vejira Jidelitate revo- 
fe ad eum ccetum , quem Am- eabo : ù cum omnibus Coepif- 
^brojuis cogeret , tranjituros. copis meis vos d> omties vef- 
' 4 p» 4 - Ajiibr. Epill.ao,n.ii.nov. vos excommunicatos , eeterno 
ediL, anathemate coademnabo. Epi(^. 

(43) p. 83. Dolere potero , Fuicon. ad Carol. Simpl. apud 
potero fiere : adversùs arma , Flodoard. 1 . 4. Hift. Rbem. c. 5. 
Jnilites, Gothos quoque , lacry- (49) p. 87. Bellamiin rapporte 
'ma mea armajunt; utlia enim le témoignage des hiftoriens grecs 
munimenta funt façerdotis : pour prouver que Grégoire 1 1 
aliter nec debeo , nec pofjum avoit dépofé Léon Ifaurien , (c 
rejijlere. Anibr. ferm. cbntxîi en inférer que les Papes ont droit 



nuni. 18 , lom. i. 
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fur le temporel des Rois. Mais 
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fbniai quoiqu'il (btdnns le m^me 
préjugé que Bellarmin , nous ap- 
prend le cas qu’on doit faire du 
témoigreige des biftoriens grecs. 
Hac Theop/ianes , dit-il , . 
Zonarai...O reliqiii Graco- 
rum hi^orici , fed rerum lati- 
nanim ignnri , ut quie Jumuf 
tiicltiri , manifeflè docebnnt ; 
in odium cnlm atquc invidiam 
Rortuuue EçcUJict , jacluram 

• J ..Z T_. •• • 



cUro perngendi , neque con~^' 
Jècrandi vel fymbola JanEio- 
rttm l'acramentorum adminij- 
tranai ,J'td neque participandt 
abjque eperd facerdoth fed 
tinufqitijque vejirûm in quâ vd~ 
catione vocatus eji à Deo , im 
ed jneineM. Ib. p. 26. 

(51) p. 89. Anno Soi ciint 
apud Romani- meraretur Rex" 
Carolus , ituneii delati funt ad 
^clam occidenialis Imperii in eum décentes , quod apud Grx-. 
\iomanum Pontijicem Grxci eos nomen Jnperatoris eeffaf’ 
fchifmatici rétorquera foliti Jetù foemineum imperium tipud 
funt f ad commovendos y tum fe haberent. Tune vifim ejîipj» 
Imperatortm,tumaUorum ani- apoflolico Leoni , ù univers 
mas in Romanam Ecclejiam. fis Janelis Patribus , qui im 
Baron, tom. 9 1 p. 63. ipfoconcilioaderant^feureli- 

(50) P- 87. Sets Imperator , quo chrijliano popuîc , ut ip- 
fanclee EceUfiee dogmata non fum Carolum , Regem Franco-^ 
Imperatorum effe Jed Potuifi- rum , Imperatorem nominara 
cum , qui tiuà ajfdmt dogmata debuifie/u ; quia ipjdm Ro- 
tradere. Idcireox*deJHs prat- mam , matrem Imperütenebat ^ 
pojiti funt Pontifices à Reipu- ubi femper Cajares ijr lmpd~ 
blicde negotiis abfiinentps : ratores fedtx* foüü fuerant ^ 
Imperatores ergh Jimiliter ‘ab fed reliquat ledes quas îpfa 
ecclefiafiici-s objiineantyGqiict in ItaiiaG GaUià nec-non £f 
Jibi commiffa funt , cape fiant. Germania tenebat ; quia Deu». 
Epift. Greg! II ad Leoiiem., Labb. omnipotens bas. omnes fedes im 
concil.tom. 7 , p. iS. — Non potefiate ejus conce(/it , O na 
funt Imperatorum dogmata , fed paganl injultarent Oiriflianis >. 
Pontificum : quomam , Chrifli ideà jtiftum effe videbatur lUt 



f en fum nos hâbemus- Alia eji 
ecclejiajiicarum injlittuio , ù 
aliusjenfus fitcularium. In ad- 
minifirationibus j'aculi. milita- 
rem G ineptum quem habas 
fenfitm f> crafjum , in jpiritua- 
Ifbus dogmatum adminifiratio- 
nibus habére- non potes. Ecce 
tibi Palatii G EccUJianun 
ferito diferimen^ Imperatorum 
G- Pontijtcum. : agMfce illud 
G filvâ re , nec contentiofus 
efio : . . . Quemadmodùm -Pom- 
ttj'ex introjpiciendi in palatia 
potefiaiem non habet , ac di- 
gnitates Regias deferendi ; fie 
neque Imperator in Eccléfitis 

inttoJpiçuMdi y v/ eleclioms in 



ipfe , cum I/efadjutorio , G 
univerfo populo Chrijliano pe~ 
tente , ipfum- nomen haheret 
quorum petitionem ipje Caro- 
lus denegare noluit. Annales. . 
MoilQacenfes Doeb- tcun. 3, pw 
143 - 

(52) p. 90. Le Comte 
11 Raymond étoit un homme d'ua. 
n génie brutal , abandonné pref- 
n que dès l'enfmice aux plus; 
1» e-xceffive* débauches ; jufqu’X 
«> abufer de fa. propre foeur , 

11 clierchaot quelquefois moins 
n le plaifir que le crmie , même 
11 dans fes plus fcandileuxe.xcèSi . 
11 11 époiifoit des femmes lar.a^ 
» nul égard au.x degrés de purq&a 
R. i 
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t* & les rëpi^ioic pour la moindre 
s» chofe. Troisde celles qu’il avoit 
« époufées les unes après les au- 
très, étoienc vivantes , dans le 
« tems dont je ixtrle. Il s’empa- 
» roii fans nul égard des biens 
r> d'Églife , enlevoit les terres & 
les châteaux il fes voilinv'', 
r> railloit éternellement des cho- 
w fes de Religion , & s’étoit 
w tellement dévoué au parti des 
» hérétiques ( des Abligeois ) 
M que lui-méme difo* quclque- 
lois , qu’il prévoyoit bien les 
n malheurs que lui attireroient 
» l’afTedionéc l'attachement qu’il 
■n avoitpour eux ; mais qu’il fe- 
« roit ravi de le leur témoigner , 
■n en facrifiant iufqu’ii fa propre 
« vie ; & ils l’avoient tellement 
n enforcelé & infatué , qu’il étoit 
■n perfuadé que quelque crime 
SI qu’il eut commis , il ferok 
*1 fauvé , pourvu qu’il eut le 
t< bonheurde mourir entre leurs 
»» mains. Tel étoit Raymond VI , 
M Comte de Touloufe.. . Sa coi»- 
duite n’ayant pas moins irrité 
M le Roi que le Pape , tous les 
SI deux déclaretent pubûquement 
SI qu'ils le livroient à la haine pu- 
n blique h donnoient k quicon* 
s» que pourro't s’emparer de fes 
■n places éc de tout fon domaine , 

V le pouvoir de le faire , fauf le 
•n droit du principal & fouverain 
-*! feigneur , c’e(l-ii-dire , du 
n Roi de France ; éc par-delTus 
« tout cela , le Pape l’excom- 
u munla. ii Hlft. de Fr. par le P. 
Daniel, tom. 4. Hill. de Pbil. 
Aug. p. 158 , 159 , édh. 1755. 

. — M Après l'examen de tout le 
« procès du comte de Ton- 

V loufc ; le concile de Latran 
« alTcmblé en 1219 , prononça 
« la fer.tence pur laquelle il 
n le priva de Ton comté , comme 
rt hérétique & fauteur dés héré- 
m tiques : éc Touloufe fc les an* 



« très villes de cet Ém furen» 
n donnés en propre au comte de 
it Montfort , avec le litre de 
»» comte de Touloufe. . . 

I) Le comte de Montfort n'eut 
» pas plutôt reçu cette nou- 
» velte , qu’il vint h la couç 
« de France demander .m Roj 
« l'inveliiture du comté de Tou- 
n loufe, que le concile lui avoir 
» adjugé. Le Roi le traita h IMe- 
rt lunavec beaucoup d’honneur ^ 
w & lui accorda ce qu’il lui 
n demandoit n I.b. p. ajn. 

(53) P-9t. L’Timiiereur Fride- 
ric ayant été dépofé par In- 
nocent IV au concile de Lyon, 
aü'emblé ep 1245 ; cet Empereur 
écrivit une lettre circulaire k tous 
les Princes de l’Europe , & outre 
cette lettre , « il en écrivit unç 
« particulière au Roi de France , 
11 où répétant les principales 
11 chofes qui regardoient INmc- 
n rét commun que tous les fou- 
II ventins avoient k;ne pas fouf- 
« frir que les Papes ofalfent 
n ainfi attaquer les têtes cou- 
n ronnées , U lui faifoit rcmar- 
II quer que, quoique par l'olâge 
Il le couronnement des Empe- 
n reurs appartint au Pape , il ne 
n lui donnoit nul droit fur leur 
n couronne , & fur leur pnif- 
n fance temporelle ; & qu’en 
n vertu de cette cérémonie , 
« il ne pouvoir pas plus les en 
Il dépouiller, qu’un Évêque par- 
ti ticuUer. d’un royaume pour- 
II roit dépouiller le Roi qu’il 
Il auroit couronné. » Hifi. de 
France , par le P. Dan. totn. 4. 
Hift. de Louis IX, p. 373 , éd t. 
1755. L’biliorien cite la troi- 
Iteine lettre de l’Emp. Frid. apud 
Putrum de vineis. 

(54) P- 93- ^efiatores futre- 
Jum , etinm Ji patriarchali ^ 
archiepifcopali , epifcopalt , re~. 
guU , TegiHpli , iuc ^ , ttut alid 
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fuMs eedefiaflkâ vtl miw- 
Hand prtefuigeant âi^nuate , 
txcummunicatos ntintiart fd- 
tiatit... O* nihilominUs contra, 
eoj'dem in<jiûrere ^àciatis... per 
txcommunicaùonis pcenam , 
fiifpenjionis , intertucti , nec- 
non privationis dignitatum , 
perfjnprum c> ojjjiciorum, alio- 
rumque beneftciorum tccUJiaj- 
ticorum ac feudorum, quet à 
quibnfcumque Ecclejiis , mo~ 
nafteriis ac aliis iocis ecclefiap- 
ticis obtinent^ac etiam bonorum 
O dignitatum /'etcnlarium . . . Cr 
per alias pcenas , fententias , 
(enfuras ecclejiadicas ac vins 
Cf modos quos ad hoc expediro 
videritis. Bull. Manm V. Inter 
eunclas data approbame facro 
concilio Cendant. 

(5.S) P- 93- ‘poenâ ex- 
commitnicationis Cf privatàonts 
dignitatis cujuJUbet ecclejiaf- 
ticet aut mundanee interdieit 
ne, Crc. Concil. Banieenf. ft(f. 9, 
(.^ 6 ") p. 93. Imperator ,reges \ 
duces , principes , marchiones , 
comités Cf quocumqne alio no- 
mine domini temporales , qui 
locum ad monomachium in terris 
fuis , inter cltrifiianos concef- 
ferint , eo ipjo fine excommu- 
nicati , ac jurifUiclione Cf do- 
minio civiuttis , caftri aut loci 
in quo val apud quem duellum 
permiferint jieri , quod ab Ec- 
clejia obtinent , privati intelli- 
gantur, ac fi feudaliajhnt , di- 
reClis domtntt flatim acquiran- 
tur. Trid. feff.'Ss , cap. 19, deref. 

(57) P- 96- « Nous avons des 
n loix des rouvetaing for tes ma* 
M tieres les plus ecclMitfkjiies : 
nous avons pareillement des 
I' loix de PÉilife, pnfrqoe for- 
n toutes les matières temporelles^ 
» fur la fabrique des monnoiet , 
« fur Pexadlion des péaçes&au- 
V ues fqmblables. Cette rf^>eçe de 



asî 

it confufion des loLx de l'Églife 
» & de celles des fouverains 4 
M fur les mdines fujets temporels 
n ic fpirituels , n’eft pas une 
n fuite des entreprîtes des fupé- 
M rieurs , qui otKiVoulu ufurpoe 
n une adniiniliration qui ne dé- 
n pend point d'une autorité que 
Tl Dieu leur n confiée : c’efi au 
« contraire une preuve de leur 
«« application il fe donner des 
n fecours mutuels, pour remplir 
n leurs obligations, n Mém. du 
Clergé , tom 7 , col. 398. 

(58) p. 97. Aggredere eot 
( Romanos contumaces ) fed verr 
bo , non ferro. Quia tu denuà 
upirpare gladium tentes , quem. 
J'emei juffus es reponere iu va- 
ginam ? quem tamen qui tuum 
negat , non fatis mi/u vidernr 
attendere verbum Domini di~ 
centis Jic ; Converte gladium 
tuum ta vaginam. Tuus ergd^ 
Cf ipfa, mo forjuan nutu , ttfi 
non. tttà manu eynainanduSmi, 
Uterque ergà 'Ecelefiee , Cffpi- 
rituaiis feuiett gladius , C- mor 
terialis f fed is quidem pro 
Ecclejia , ilîe verà Cf ab Excle- 
Jia exfirendtis : illefacerdotis , 
is militis manu : fed fani ad 
nutum facerdotis tr juffiim Im- 
peratoris. S. Bem. de confid. U 
4.C. 3. 

(59) p. 97. In uno mediatore 
Dei Cf hominum , heee duo , 
regnum feilieet ac facerdotium, 
divino funt confiata myflerio q 
ita Jiiblimes ifiee dutt perfontt , 
tantd Jibimet unitate jungan- 
tur , ut quodam mutuee charita- 
tis glutino , Cf R ex in Romano 
Pontifice , Cf Romanus Punti- 
fix Hiveniatur in Rege. Petr. 
Dam. tom. 3 , opufe. 4 , p. 30 t 
9dit. 1649. 

(fto) p. 98. 11 Le prétexte de la 
« prétention des Papes fur le 
V tqmfotql. d«s ^qis , cil veoq 
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v> de resccnunonicaiion. On a 
ti expliqué k la dernière rigueur, 
»» la défenfe d’avoir aucun com- 
n nerce avec les excommuniés , 

' 11 ni lie leur rendre aucun bon- 
M neur; on les a regardés comme 
11 infâmes, te comnie déchus de 
w tous leurs droits. . . De l’autre 
» cûté , pour fouteuir l’indé- 
11 pendance dq fouveraio , on a 
11 prétendu qu’ils ne pouvoient 
V être excommuniés , comme 
M fuppolant que l’cxcomniuni- 
ti cation donneroit atteinte k 
n leur dignité. . . . Entre ces 
>1 deux e.xcés , nous nous fom> 
»* mes tenus k randenne Tradi- 
11 don & îi l’exemple des pre- 
»» miers Cecles. Nous croyons 
il que la puiffimee des clefs s*é- 
11 tend fur tous les fidèles , & 
» que les fouveraias peuvent 
11 être excommuniés pour les 
« mêmes crimes_ que les parti- 
11 culiers , quoique bien plus ra- 
11 renient , & arbe bien plus de 
s» précautions ■, mais l’exconi- 
n niunication ne donne aucune 
11 atteinte aux biens temporels , 
11 même des paniculiers.n Fleui-y, 
Difc. XII fur l’HUl. Eccl. 

(6i) p. 99. Aonaliundè col- 
li^ie BeUarmimts Reges à Pon- 
tijics depoa 't poffe , guàm quod 
Pontij'ex tanquam fupremus 
EccUJitt Paflor pMet ex ne- 
celjnate Ecdejice lupos arcere 
iilitlçite medus necejjariis ne- 
f.ejjitan Pcclefite providtre , tu 
palet, 1. 4 , de Rom. Pontif. c. 1 
ê( 5. Hee: autem ratio ntüLz 
-tjl . . . Hoc intereft , inauit Bel- 
larminns quod rejpuolica ec- 
clejiftfiica Jicut Lr alla quee- 
ciimque béni ordinata,perjecln 
iffe debeat , jibiqiie JujJictens 
iufinem Juwn arquirat , rejno- 
Taj 'qKe contrarias toliat. Finis 
aitum Ecclejix e[l Religionem 
Jiii'erei:/ d^ttmitutrti acgiUunf 
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aequirere poterit abfque potefï 
tate Rjtgum deponendornm , 
dum Jcilicet. Reges iniqui Re-. 
l^ionem JUpprimunt ,, hetrefes 
tjr vitia ptatuant. 

Rejpondeo. F.fio omnem po- 
teûatem fini ftio nece^riant- 
Écclejiie commijjam fuiye , po- 
tejlatem etiam plénum Cr Jhf- 
Jicientem , /ed potejlatem taiem 
qualisipjà Ecclejia efl. Pote fias 
enim efientiœ propurtionatur. 
Ecclejùi autem Jpirititalis efi { 
ac conj'equenter pote fias illiiis. 
lirJUJficientiaJpirituales erunt. 
.tir ma nofira , tnquit Apofiolus, 
non canialia funt : in /piritua- 
libtts ergo ù J'piritiuiliter po-, 
tefias exerceri debet.- 

Ad fiibardinationem utrinf- 
que potefiatis Bellarminus ni-, 
greditur. Facilitâtes, inquit. Jeu 
potefidtes ordinanliir fient üt 
finis ,• jed finis temporalis , ficut 
félicitas naturalis pibord inan- 
turf elicitati l'upernaturali qute 
finis ultimus efi ; ergo potef- 
tas temporalis queecumque re- 
gnortim fioteflau JpirUiûili fub- 
ordinntiir. 

Ref’pondeo : Efio. Qiùd igi- 
tur ? Ideone à potefiate fptri- 
tiiali temporalis degradaripo- 
terit ? f'el an qui a direciivi 
Jpiritualiter vel in ordine ail 
finem ultimum potefiati Jpiri- 
I tufllitemporalisjhbjicuur , p»f- 
/ift propterea coaclivè & in or- 
dine ad finem natiiralem , à 
'potefiate fpirititali cogi ù coer-. 
ceri y ... . 

Replient Bellarminus. Laïci, 
inqtiu Cr cLerici , Reges &■ Pont 
ttfices ,non duasped iinam rem- 
pttblicam confiituimt. Untim 
enim corpus JUmHS. Ront. XIL 
Membra autem ttniiis corporis 
connexa funt , unumque dépens 
det ab alio. At fpiritualis po- 
fejlas. WH depinfigt 4 temporalis. 
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trgotàlf^orklis depsndet'à fpi‘- 
ruuali. 

Dico poteftatem temporalem 
A l'piritu<fli non mugis depen- 
dere guàm è conrersù. llhi ete- 
nim in fprritnaiibus , à fpiri- 
tuali dépendit i heec in tempo- 
ralihus , à temporait : neiura 
alteram in Juo ordine deponit > 
neutraextra /pharam excurrit^ 
n entra terminas alterius it^te- 
ditur. Omnesquidem Chrijuani 
unum corpus Jiimus , ù ptb uno 
capite Deo. Attjue jub hoc ite- 
riim capile prtmarià duo alra 
fecundaria admiuimus , veliit 
duos Kumeros in eodem corpore 
squales , etji nentrum àlteri 
fubordinatum j hoc efi duos 
refpubticas condividentes , ec- 
clejiajiicam Cf civilem : illiu]'-- 
ue r et public a cap ut Chrifium 
ominem , e^ufque in terris-fh- 
carium ; hu/us verd , Deüm ÿ 
ejufqtie in terris vicarium , Re^ 
gem. , - 

Çueelibet refpttblica perfecla 
Cf Jufficiens > jus aggreaiendi 
aggreffbrem habet , dejicien- 
dt, àliumque fuperinducendi ^ 
Ji alfMr. jus..fiuim vindicare 
veL perfeverare negueat. Jgitar 
Hcclejia feu Pontiféx Regem 
inval'orem jujli deponit, altum~ 
gue Jùperituutcit , Ji jura liccle- 
Jia aliter manutere non pojfet. 

Sed argnmentum inverto. Quid 
Ji Pontijex- jura aggrediatitr 
_ Jmperii , nec pofTetlmperator 
‘ miner jus fuum vindicare , niji 
Pontijicem deponat ? . . Dico 
itaaue inter Pxtclejiam Cf rem- 
puolicanti.tittilem hoc intereffe 
guod civili jura temporaiia me- 
(diis proporüonatis feu tesdpo- 
raliSus vindicare liceat : Ee- 
elejitt, non niJi fpiritualibus 
taediis. Remonltramia Hibecna- 
rum centra Lovanicn fes apud lib. 
des Libertés de Cttgüjé Gal- 
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licatie , tom. 2, édit. 1731, 
ckap. it. On n’a citü ici que le« 
endroits les plus remarquables de 
cet écrit. . . < 

(62) p. 106. » Quand les peu* 

pies jouillbieut de la puilTance 

» ibuveraine, c’étoient eux feu* 

M lement qui avoient dans leurs 

républiques , l’autorité de faire 
n des loix ; mais depuis que Dieu 
n a établi des Rtûs fur eu.x , ils 
n ont été privés de ce droit de 
' « fouveraineté , & l’on n’a plus 
« obfervé pour les loix , que les 

commandemeos & les édits des 
SI Princes , comme le remarque 
» Vulpian en fa loi première fF. 

H de conjiitutioae principum ; 

Il ce qui a été judicleufcmcnt 
«I établi. Car puifqiie les Rois 
Il ont été inftitués de Dieu , 
n pour rendre la juftice !t tout 
Il le monde , pour maiocenir les 
?». peuples en paix ,■ St pour con- 
•n lêrver l’Étâ 'en fit fplendeur , 

Il & qu’ils ne penbenc fostfain 
Il dignement îi tons cés devoirs ^ . 
Il fans l’établiflement de bonnes 
n & lâintes ordonnances. . . n’efl* 

Il il pas raifonnable qu'il n’y aie 
Il qu’eux dans te iroyaume , qui 
Il aient pouvoir de tes publier X 
11 de les faire obferver par tous 
Il leurs fqjets? « Le Bret, de 
la Souver. 1. 1 , cb. 9. 

(63) p. 106. Il II y a suffi l’in- 

11 terprétaüon des loix i>ar lef- 
1» quelles on en détermine le 
Il fens. C’eft encore un droit dn 
Il chef de l’État, mais toujours 
Il en exceptant les loix fonda- 
11 mentales. 11 Principes du Droit 
Naturel de Wolf, .par Watel , 
1. 8 , ch. 4, 4. — Il Une 

n difpenfe etl une petmiliion aç- 
iM; tuelle , dans un cas fmgulier , 
n par rapport îi quelque chofe 
Il que U lot défend. La loi fis 
Il tait , pour ainfî dire , par rap- 

« p«t au cas de 1» diftieufe-. 
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r> quoiqu^Ik conferve fa force 
«'> ^ l'égard de cous les autres. 
» Quiconque a le droit d'abro* 
ger les loix , peut aulii doa- 
«» ner dil\>enfe Je ces loi.x. Ainfi 
>1 ce droit appartient au chef de 
*1 l’État : mais U ne iieut l’e,xer- 
s» cer i l’égard des loix natu-* 
n relies éf divines. « Ib. §. g. 

, (64) p. 109. Obfcrvons ici en 
pafliiin que ce n'elt qu’improi*re- 
ment qu'ou attribue aux foiive- 
*ains même le droit de p*wür-; 
car ce droit qui , dans fon exadie 
fignification , confüte le faire foui> 
frir le couiwble, précilémem pour 
venger le tort &it à la juttice-, 
ne peut apparteair qu’à la Di< 
vinité. Il ne ferott pas l’émus 
aux hommes d'iofliger des peines 
donc il ne réfulteroit aucun avan- 
tage pour le cotri’wle ni pour la 
ibeiété. Le .drotc.fur la vie & la 
liberté des cUoy’ens n’a été donné, 
de ne iiéut s^exereer ajue conune 
'tm moyen diiiwmidar< les nié- 
phans par la ctainoe , ott de cor- 
jiger les coiqwbles, & de pour- 
voir ainfi i' la fureté pMblique-. 
Voyea PtaéTendorf, Devoirs de 
rboomei&du sütegreii , 1. s , ch. 
« 3-1 §• 7 - ■ 

. (és); p. III. Le fouverain 
S) a le drak de faire la guerre 
•» contre ceux ipii fe portent à 
S) quoique entrquife , ouàquel- 
« q^ue autre injsliiioe , foit conine 
■n 1 État ,.-ou oontre lui qui en 
M elt le dief , fi la cép.nacion 
de cette ùtiulUce demande l’u- 
.y> fage des acÉies : !& ' ce même 
SI droit confiiie aufii ail pouvoir 
« de fiine, des traités de paix. » 
Domat , Loix dvil. Du Droit 
qinblic , L J , lit. s , feél. 2 , art. 4. 

(66^ p. 1 1 1 . n .iGomme la venu 
M militaire efi une des intruses 
-»> les plus reqnifes k-, des plus 
» néceflitices mua Rois , pour dé- 
M feodie leurs peuples , peur le- 
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» couvrer ce qui a été uAirpé fW 
» leurs États , pour protéger leua 
n amis, leurs alliés, leurs cuu- 
>t tedérés , k enfin pour vuider 
» ks ditférens qu'ils ont avec 
i< leurs vuifins , k qui ne fe peu- 
ji vent terminer que par le tran- 
♦» chant de l’épée ; auili l’on doit 
n tenir pour maxime, s qu’il n'y 
n a qu'eux dans leurs royaumes , 
». qui aient la puiflknee de dé- 
V durer la guerre , de conduire 
M les armées , & de taire la paix. H 
» L’on confirme le preniiee 
»4 point , par cette loi expreflê 
>1 des Emi>ereurs V.dentinien k 
n Valens , qui efi couchée eu 
» ces termes : Nuiii prorsiis , 
» noèis inl'ciit eufue inconfuü 
»i tes i auorumlibet armonim 
« movtnaoriim copia tribuatUTi 
» L. unica. Ut armorum ujus , 
•> nefeio Principe , interaiclus 
p JU. L. 1 1 , Cod. Cela même ett 
n nutorifé par Sia Augttfiin , lorf- 
» qu’il dit: Ordo natiiralis mùr- 
«» talium paci accomatodntus , 
>» itoc poj'cit , ut fafeipiendi 
** belii auchoritas atjue conj^ 
J* Unm , peaes Principes fit. 

La loi Oorzie/in querltylla fît 
ti\ publier dès te tems que la Cou- 
m veraine puilfimee étoit emre 
» les maias du peuple romain , 
» dit la même ebofe , &c...... 

• » Le fécond point de cette 
‘» propofiiio'u efi fondé fur le 
n n^me jugement : car puifque 
» beüum. mdicere imperiiefii 
il n’y a point de deute que 
» perfimne , de quelque qualité 
w qu’il foie , né peut s’attribuer 
n aucune aiito.ilé''>d.im les ar- 
■n mées , s'il d’en v la commif- 
■n 60a expreffie du fouverain : 
•» 'Cunfidi , diiCicéron II Philip. 
’M fi iegetucuriatani nenhaiety 
.» atângere rem miUtartm non 
» licet. n Le Brec , à* la Souv. 
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"( 67 ) p. III. «Tandis que les 
>> loix ( non fondamentales ) fub- 
^ fiftenc , le fouverain doit les 
>» maintenir , 4c les obferver re- 
« ligieufemenc. Elles font le fon- 
« demenc de la tranquillité pu- 
>• blique 4( le plus ferme ap- 
pui de l’autorité fouveraine. 
Tout eft incertain , violent , 
M fujet aux révolutions dans ces 
« états malheureux oli régnent un 
>» pouvoir arbitraire. 11 eft donc 
i» du véritable intérêt du Prince , 
ï» comme de Ton devoir , de main- 
»» tenir Tes loix 4t de les refpeiler. 

II doit s’y fonmettre lui-méme. 

« Nous trouvons cette vérité éta- 
»» blie dans un écrit public pour 
n un Prince des plus ablblus que 
« l’Europe ait Vu régner , pour 
Louis XIV. ( Traité de* droit* 
« de la Reine fur divers lÊutt 
« de la monarchie d’Efpagne. ) 
« Qu'on ne dife point que le (ton- ' 
verain ne foit pas fujet aux 
« loix de fon État , puifque la 
« propofition contraire eft one 
Si vérité du droit des gens , que 
« la flatterie a quelquefois atta* 
« quée , 4( que les bons Princes 
« ont toujours défendue, comme 
« une Divinité tutélaire de tous 
ti les États. 

« Mais il eft néceflaire d'ex* 
M pliquer cette foumilfion du 
« Prince aux loix. i". Il doit , 
« comme nous venons de le voir , 
« en fuivre tes difpoiîtions dans 
9> tous les aâes de fon adminif- 
« tration. s“. Il eft fujet lui-mâme 
« dans les affaires particulières à 
n toutes les loix qui conoement 
« la propriété : je dis dans les 
in affaires particulières , car dès 
n qu’il agit comme Prince , 4t 
SI au nom de l’État , il n eft rejet 
« qu’aux loix fondamentales ôc 
« h celles du droit des gens. 3 ^. 
Le Prince eft fournis h certains 
réglemens de police générale. 

Tome /. Part. IJ. 



» regardés comme inviolables 
» dans l’État , h moins qu'il ne 
« foit excepté ou exprefl'ément 
« par la loi , ou tacitement par 
« une conféquence néceflaire de 
« fa dignité. Je veux parler ici 
« des loix qui cetteement l’état 
» des perfonnes, & fur-tout celles 
« qui reglem la validité des ma- 
« riages. Ces loix font établies 
» pour afiurer l’état des familles. 
» Or la famille royale elt celle 
» de toutes , dont il importe le 
» plus que l’Éiat foit certain. 
« Mais 4 ®. obfervons en général 
n fur cette queflion , que fl le 
» Prince efl revêtu de la fouve- 
« raineié pleine , sbfolue 4i illi- 
« mitée , il eft au-de(Tus des lois 
« qui tiennent de lui feul toute 
« leur force , 4t il peut s’en dif-« 
« penfer lui-méme toutes les fois 
t( que la julUce 4t l’équité natu-* 
« relie le lui permettent. 5 9* 
« Quant anx loix qui regardenc 
« les mœurs 8 c le bon ordre , Iq 
« Prince doit laiù doute les cef« 
n peâer 4c les fomenir par foa 
« exemple. MaisdB. U eft certaU 
« nement au-defliis de toute loi 
« civile pénale. La majefté du 
« fouverain ne fouffre point qu’il 
» foit puni comme un particu- 
« lier.; 4c fes fonâions font trop 
« fublinies pour qu’il puilTe être 
« troublé fous prétexte d’une 
« faute qui n’intéreflè pas direc- 
n tentent le bien de l’État. »* 
Wolf, du Droit des Gens, tom. 
I, 1 . 1, ch. 4, §.48,49- 
,, ( 68 ) p. 119 . lai nécefSté 
n .des deniers publics pour flrire 
n fubfttier l’État en paix 4c en 
» guerre , demande les contribu* 
n lions d'ob ces deniers provien* 
« nent. Ainfi te bien commun 
« rend jufie l’impofition 4c U 
« ievéedestributs,quelesbefoint 

« de l’Éut rendent nécefiahes..,. 

» Il s'enfuit de cette néce&é 
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■n & de cette juftice des contri- 
»» butions , que tous ceux qu’elles 
»» regardent , font obligés de les 
ïi acquitter , comme une dette 
■n très-légitime. . .. C’eft une fuite 
M de la nécellité des contributions, 
» qu’elles foient plus ou moins 
« grandes , félon les bcfoins. 

11 Toutes les contributions & 
impolitions qui peuvent fe lever 
dans un Eut , étant deliinées 
n pour le bien public , & tous 
n ceux fur qui elles doivent fe 
» prendre , étant obligés U’en 
porter la clurge , indépendara- 
n ment de leur volonté il n’y 
n a que le fouverain qui a feul 
VI l’autorité univerlelle du gou-* 
VI vernement , & le droit de 
ït pourvoir il l’ordre public & îi 
jv tout ce qui regarde le bien de 
» l’Éut , qui puiffe ordonner les 
T> impofitions & les contribu* 
vv lions de toute nature , & en 
SV régler l’ufage. a Dom.it , Droit 
public , L I , tit. S , fedl. ^ 
n. jj î , 3 , 4- 

Cég) p. « C eft an chef 
SV rip l'Ktat qu’appartient le droit 
SV d’irapolér & d’exiger les char- 
ïv ges , tant ordinaires qu'extraor- 
w dinaires. u Principes du droit 
naturel de Wolf, parWatel,L 

a V ch. 4 , §. 54. Hoc juris 

Jutnmo lmp trio comptât , ta 
pnrttm aliquam de bonis civinm 
decerpere, tributi nomintypojjit 
Pu£f. de ]ur. Nat. & Gent. L ^ 
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(70) p. 121. Si pijgnits à 
pTOXtmo aïo acceperts vefti- 
mentiim , ante faits occajum 
Ttddes ei. IplUm enim eft folum 
quo operitur , indumentum car-‘ 
nisejus,nec hnbttaiiud in quo 
dormiat. Exod. XXII ,2^, a?. 

A'ort accipies Loco pignoris 
inferiorem ù fuperiorem mo- 
lam , quia aatmam fham oppo- 
fuit tibL Deut. XXiv , (L 



C71I p. 121. Non acerbnm 
fe extiÙorem nec contumelio- 
Jum prtebeat (Prsefes Provinciae') 
Jèd moderatum Cr cum ejjicacia 
henignum , &• cum inftantia 
luimanum, L. 33 , ff. de ufur. 
-■ — ijeftis relinquenda eft de- 
bitori , ex mancipiis qute in. 
eo ujii habebit. L. 6 , flf. de pign. 

éihypot. Executores à quo~ 

cumque judice dati ad exigenda 
débita , ea quæ civiliter pofcun- 
tur ffervos aratores ,aut boves 
oratorios , aut inftrumentum 
aratorium , pignoris caufd , de 
pojfeÿionihus non abftrahant. 
L. 7 , c. Quse les pign, obi, polT. 
Tel non. 

f 72) p. 121. n En procédant 
>v par faifie & exécution , fera 
*v lailTé aux perfonnes failles , 
w une vache , crois brebis ou 
«V deux chèvres pour aider k fou- 
vv tenir leur vie. ... & de plus 
ts fera iailfé un lit & l’Iiabit dont 
>v les faifis feront vêtus & cou* 
11 verts. U Ordonn. de 1667 ,rit. 
33 , art. 14, — V. les art. ^ & 
lû de ce même titre. — L’Or- 
donn. d’Orléans , ait. 22 & 122. 

Celle de Blois , ait. 37. — 

L’Édit du tû Mars 1595. 

(74) p. 121. w Les maniérés 
vv inhumaines & violentes dont 
w les tributs font exigés , & les 
w frais qu’on fait h des hommes , 
U qui paieroient , s’ils étoient ua 
w peu attendus , & qui ont be- 
w foin d’étre ménagés , rendent 
w les tributs très-odieux , & ceux 
n qui les exigent par ces voies 
w cruelles , très-coupables. Oa 
w ôte îi des hommes qui ont tra- 
vv .vaillé toute l’année , tt qui 
n font chargés quelquefois d’une 
vv Dombreufe famille , le peu qut 
w leur refte pour vivre. On faiQt 
vi & bétail , & meubles , & lit • 
w êt généralement tout ce qui 
Il pout être enlevé. Oa remplit 
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»* 1«y prifons dê ch«fs de famille , « qui apparriennent i la Majeflë , 

•< qui ont la triRe comniiRion n auRi-bien que celui de déte»> 

« de dépouiller leurs frétés , >» miner la valeur extrinfeque de 
*< mais qui ne peuvent les ren- » la monnoie du pays >i Watel, 
dre falvables , en tes dépouil- Princip. du droit natur. de Wolf ^ 

» tant. On écarte les uns qui 1. d , cb. 4 , §. 63. 

■M- vont mourir où Us peuvent : (7r) P- 125. »* Le Prince qui 

» on met audéfefpoklesautrcs^ » caufa le. plus de préjudice k 
« en ajoutant il leurs taxes des « fes fujets , par les chtuigeniens 
X frais qui les furpaifent de betm- » ou altération extraor.iinaires 
n coup. On rend refponfable » des monnoies , fut Philipiie le 
M ceux à qui il reRe quelque « Bel : voyant qu’on portoit 
» bien , de la ixiuvreté des au- » fort impatiemment cette noui- 
« 1res. On. fek repemir ceux qui « veauté , U s’obligea par lettres 
»» ont de l’induRrie , du fuccès « patentes , datées du mois dç 
>< même de leur travail , parce n mai 1395 , b indemnifer tous 
*> qu’on les rend cautions des » ceux qui recevroient la mon- 
, 1» infolvables. On répand par- ” noie affoiblie. . . . Cet aSbiblif- 
»» tout la conRemation : on rem- fement alla b un tel excès, 
>1 plit tout de gémiRémens ét de qu’en l'an 1301 , un denier 
n larmes ; & it proponion de « d’argent de l’ancienne moiv- 
M ce que la mifere devknt plus » noie, envaloittrois (te la nour 
*> générale , h» dursté de ceux » velle. 11 falloit que ’ l’incom- 
^i la caufent , devient plus modité que caufoit cette foi- 
■n infenfîblc.nlnRk.d’unPriBce , n Me moaaoie fut bien grande , 
part. 3 , cil. 19 , n. 18 , r^. w poifque vers .l’an- 1303 , les 

(74) p. 124. Cet auteur , ainfi « Prélats du' ro}raume oCrireac 

que je l’ai déjà obtervé , met ce « au Roi deux vingtièmes du 
droit au nombre des principaux » revenu annuel- de tans lenss 
qui confiitueiit la puilSmee fois- » bénéfices , ii condirii»» qu’it 
'venine. Des Seign. ch. 3 , n. 3. » l’avenir ni Ini , ni fes fuccef- 

(75) P. M4. «' L’empreinte « feurs, n’aflbibliroiem point Igs 
n qui fe voit fur la monnoie , » monnoies Ruts une néceflité in- 
M devant être le fccau Je fon difpenfable , qui devroie être 
s« titre & de Ton poids on fent n certifiée , par tes confeillers du 

qu’il ne peut être permis in- m coniêa feoret , enlkite confi»- 
n différemment li tout le monde , « niée par une aifemblêe des 
n d’en fabriquer : les fraudes y 1* grands Seigneurs & des Prélats 
i» deviendraient trop communes: n du royaume- « HUi. de Fr. par- 
» elles perdraient bientôt In con- le Pt Dan. tom. 5. Hifl. de 
U fiance pnbUqaetceé'eroibanéan- Philippe le Bel , pag. 124, édit, 
tir une inRUaÜMi nitte.:. . Ceux de 1 755- v 

qui contrefont ta monnoie -, (78) p. 125. « Bien- qu’autre- 

viotem donc -le droit dn fon- :• fais pIuReurs Seigneurs & ÉM- 
verain , foit qo’ils la.&fTeiit »* ques de France euRfent le pri- 
au même titre , ou. qu'te l’ai- ■» vilege de faire battre monnoie g. 
lerent. » VVqlf, Watet-VDroit » elle étoittonjourscenféc fe ftt- 
sfiens,!. i,ch. 10, §. loôj 107. »» briquer pur l’autorité du Uor,* 
> (76) P- 124. n Le droit de « qui a enfin retiré tous ces pri- 

«rtettKOPPUOte eô undtteiK. v vileges , caufa des abss.<«k 

■ S a 
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.Wolf, Droit des Getis , l, » , ch. 
' lo , 107. 

(79J p. 142. Digna vox eft 
tnajeltcuis Ugibtts^ alligatum 
Jè jirincipem' profiteri : aàeà 
de aucloritatt jurts nojlra pen- 
det aucloritas. Et reverà majus 
tmperio efi fubmiuere Ugibué 
principettum. Et oraculo prce- 
Jientis edicli , quod nobit ucere 
non patimur ^ aliis indicmmus. 
L. 4 , digna. C. de ronftitutionib. 
Princip. ' 

(80) p. 143. Priaceps dicitut 
folutus à lege quantum ad vim 
coaclivam legis i.mdlus enim 
proprié cogitur à ft ipib ; lex 
aninnon habetvim coaclivam^ 
niji ex Principîs potejiate ; fie 
igitur Princeps aicitur folutus 
-à lege ; quia. nnUus in ipjiin 
potejl juaicium condemaationis 
J'erre , Ji contra legem agat. . . 
■fed quantum ad vint direclivam 
legis, Princeps fuhditur legi 

proprid vohtntate t/nad 

quantiim ad judiciitm Dei , ju- 
dicium Principis non ejl folutus 
à lege , quantUm ad vim direc- 
.tivam ejus ; fed débet volunta- 
■rius , non coaclus legem im- 
plere, Ejl etiam Princeps fup ta 
■legem , iii quantum ,ji expe- 
dtens fuerit , poeefi legem 
mu tare Cf in ea difpenjare pro 
ioco Cf tempore (^i). Th. t , 2 , 
q. 96 , ait. 5 > ad. 3. 

(3i)p. 149. » gu'U foit donc 

p'ïiTuis au peuple opprefiTé de 
fl recourir au Prince parfesma- 
r giHnu$ & par les voies kgiti- 
M mes ; mai; que ce foii toujours 
ff avec refpeà. Les remontran- 
.!♦ ces pleines d'aigreur & de 
.yt mumuire , font un commence* 
,11 ment de fédiiion qui ne doit 
»> pas être fouftert. . . Quand je 
V. dis que ces remontrances doi- 
ts vunt être refpedneufes , j’en- 
« tends qu'eUcs le foient cffetit- 
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ff vementdt non- feulement en !!]*« 
»i parence. m BoIT. Pol. 1. 6 , art,, 
s , prop. 6. 

(83) p. 149. Çuod principp 
plaçât legis habet vigorem,^ 
Ut poti cum lege regtd qutt 
de Imper io ejus lata ejl , popu- 
Uis et Cf in eum, omne Jiium Im- 
perium Cf potefiatem conférât. 
Quodeumque igiutr Jmperator 
per epifiolam Cf Jhbjcriptionem 
fiatuitf velcognofcens decrevit, 
vel de piano interlocutus eji , 
vel ediclo preecepit^ l‘g<'u efi'e 
confiât. L. Çuoa Princtpi i , £f. 
de conlUtuuonil). 

(83) p. 150. « Confidérez las 
M dift'érens degrés qu’il y »■ dans 
ff l’ordre des loix humaines : il 
>1 faut obéir il celui qui a droit de 
M commander, mais non pas R 
ff le proconful ordonne le coa- 
n traire , ou fl le conimandcmeac 
»» de l’Empereur eft oppofé ii ce- 
ff lui du conliil , car vous ne 
» niêprifez pas alors la puiflànce 
» publique , mais vous rendez 
n l’obéiî&nce h celui qui a la 
w principale autorité.» Cap. Qui 
tefiftit. it , q. $. 

(84) p. 159. M natuce ne 
ff donnant aux hommes le droit 
M d'ufer de force , que quand il 
» lui devient néceflkire pour leur 
ff défenfe & pour la confetvation 
» de leurs droits , il eft aifé de 
» conclure que depuis rétaUifle- 
» ment des fociétés politiques, 
>1 un droit fi dangereux n’appai- 
» tient plus aux particuliers. . . 
» LapuüSmcefonvenineeftdonc 
»i feule en pouvoir de faire -Ig 
>* guerre. Le fouverain eft le-vé- 
» ritable auteur de la guerre , 
ff laquelle fe fait en fon nom <c 
ff par fon or^e. Les troupes, 
ff officiers , foldats , & en géné- 
H ral tous ceux ixtr le moyen 
Il defquels le fouverain fait la 
U guerre , ne font que des infini 
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M mens dans fa nain. La {uerre 
»• ne pouvant fe faire lâns foldats , 
M il ell manifefte que quiconque 
M a le droit de la guerre , a natu- 

rellenient aufli celui de lever 
11 des troupes. Ce dernier droit 
1* appartient donc au fouverain. 11 
Watel , Droit des Gens , tom, a , 
1. 3 , ch. i. 

11 La première de tontes les 
Il réglés de la police militaire , & 
11 qui eft commune aux odiciers 
11 & aux foldats , eft le devoir 
« de l'olidHfttnce aux ordres qu'ils 
*> ont k exécuter. Ainfi le général 
11 d’une armée doit cette obéif- 
11 fance aux ordres du fouverain , 
11 & les autres officiers la doi- 
1 11 vent au général & à ceux qui , 
1» fous lui , font au-deflus d’eux ; 
M & les foldats U doivent îi tous 
11 ceux qui ont droit de leur com- 
» mander. Car fms cette obéif- 
*1 fance ^ IWage des forces feroit 
n inutile ^ puifqu’au lieu d’éire 
«1 unies pour la tin unique dq 
>1 fouverain , elles feroient di- 
11 vifées en diverfes vues de ceux 
11 qui par leur Jéfobéiflance les 
Il tourneroient en d’autres uCi- 
II ges. Ainfi la défobéilTance des 
M foldats Si des officiers , eft jufte- 
51 ment réprimée par les peines 
11 que les réglemens particuliers 
11 peuvent avoir établies , & par 
*> la peine même de la vie , iî la 
11 conféqaeoce le demande ainfl. 

il La conffiqnence de la défo- 
11 béiflknce dsuu ta police mili* 
il taire , eft tefte que le fuccès. 
U même , quelque heureux qu’il 
« foit , ne peut jaftiiier la défo>. 
» bélflance ni en excofer. Mais 
Il quoique celui qui défobéU , 
11 ait pris en effet un meilleur 
11 parti , & qu’il ait évité ou 
« prévenu des inconvéniens qui 
a» dévoient fuivre de l’obéiflknee , 
11 ou caufé des avantages qu’on 
sa ne pouvoic efpécer que ÿe ce 
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» parti : fa défobéiffimee ne Laifle 
n pas de mériter la punition qui 
« peut y être due , éc même dç 
11 la vie , félon lu qualité du fait 
Il ét les circonftanccs. C.ar tout 
» le bien que le fuccès d’une défo- 
11 béiflance pôurroit caufer , ne 
11 lauroit balancer les maux infi- 
11 nis qui fuivroient de Timpu- 
11 nité de ce renverfement de 
M. l’ordre. Et la liberté que croi- 
« roient avoir de défobéir lo^js 
11 ceux qui pourroieiu efpérer un 
>1 plus grand bien de leurs vues 
11 & de leurs defteins , mettroit 
11 tout en confufion & d.ans un 
11 défordre qui ruineroit toute U 
11 police militaire , & qui dé- 
» truLoitrunion enliquclle con- 
11 fifte l’uf.ige des forces. Non 
n Jacietis tbi qiix nos hic fa- 
» cimus hodie , linguli quod 
il jibi rectum v'icutur. n Deut. 
XII ) 3 . In bello qui rem à dltcc 
pro/ükitamffcit , aut mandat A 
non ptryavit , ckfdte puniiur 
eùamji res béni g^enx. L. j, 
$. 15 , ff. de re mlïit. Douât , 
LoLxciv. Droit public, 1 . 1. tit. 
4, fea .3 , art. 5, 6. 

(85) p. 152. 11 Selon l’Apôtre 
11 nous devons être fournis bien 
11 différemment au Rot éc aux 
1» niagiftrats. Nous devons l’étre 
Il ae^oi, comme à la puiftance 
il fupréme Jt fans réferve , fi ce 
11 n’eft pour les rhofes que Dieu 
» commande direélement ; & aux 
n mngilirats comme k ceux qui 
» font éublis par le Roi , c’eft- 
11 k-dire , qui tiennent leur auto- 
M rité du Roi même. » Qrot. de 
Jure btU. G pne, l. 1 ^ c. ^ , 
art. 6 . 

(86) p. 158. 11 La vertu dans 
M une république eft une chofe 
11 très-fiiiiple , c’eft l’amour de la 
11 république, n Efprit des Loix , 
tom. 1 , 1 . 5 , ch. 3. & ailleurs , 

L U, cb- nje ^le ici 4 x 1 » 




NOTES. 

n politi(]ue , qui cfl la vertu mo- eje Prineejis vldeutur : iâf 
•>» raie dans le fens qu'elle fe di- prorsüs diflurbatio naj'cimi\ 
■n rige au bien moral , fort peu Athanaf. in orat. adv. idol. — ^ 
M de veitu morale particulière , Multos imperitaxe. malum efii 
& i>oint dn tout de cette vertu Rex unictis ejlo-: non ad civi- 
le qui a rapport aux vertus révé- taies ù /tontines magispertinet, 
n Ites. « 11 n'eft pas facile de ^tàm ad mundum ix Deum.. 
comprendre la diîlinflion que Philo, lib. de confulione lingua- 
l’auteur fait ici emre les vertus rum. 

politiques, dirigées au bien gé- (89) p. 176. Harum (forma- 
néral , des vertus morales p'arti^- rum regiminis) optima regnum , 
culieres & des vertus révélées , pejjima refpublica eft. Arill^ 
car les vertus révélées , c’eft-b- Ethic. 1. 8 , cap. 10. 
dire tnfeignées dans l’Évangile , (90) p. 1S5. n.Cela indique 

renferment toutes les vertus mo- »* un fait revêtu d’un droit , dit 
raies de prefque toutes les vertus » Grotius en ce fens , qu’il pro- 
politiqiies. M hibe aux Ifraëlites toute ré- 

^ I Oprimtis ciritae/s « fiftance. Aufli l’Écriture ajoute 

flatus , Jub Rege jtijlo. Sente , « que le peuple opprimé par fet. 

1. 3 , de Kenef. hnius domt- ’♦ injulHces , implorera le fecourt 

, natio bonis inf.rucla legibus , 1* de Dieu , parce qu'il n'aura 

fex illarum oitinium , optima n point de fecours bumaiiK 
ejl ; gubernationem vero eam 1» Cela s’appelle donc droit de 
; in qudmtiltiimperant , mediam n la même façon qu’on dit du 

eenfere debemus. Cxteriim mulr ’» préteur qu’il fait droit , bica 
torum adminijlrntionem Omni- m qu’il rende un arrêt injuile. w. 
■ bus in rébus debilem atque in- Grot. de Jur. bell, ixpac. l.t -, 
jirmam. Plato in politic. ultra cap. 4 , n. 7, 
nied. ■ — Si optio eligendi con- Cçt) P- *8<5. Tibi foli-peccavi. 
cejfafuerit , non altud eliget-, Rex inique erat,nuUifque ipfit 
quàmuniuspotefiatem.'PïntuKU. legibus tenebatur , quia liberi 
de monarch. — Ifocrate , dans funt Reges à vinatlis deliclo- 
fondifeours, intitulé, NicocUs, rum. IVeque enim ullis adpeer 
enfeigne que le gouvensement aam vocantur legüuis , tini 
monarchique efl le plus i>arfait' imperii potejiate. Aqibr. in pf. 
de tous. — Hérodote rapporte 50 , de in apol. de Davide , c. 4. 
qu'après le maifacre des Mages — Tibi foli peccavi , quia , 
qui avoient iifurpé l’empire des inquit , non ejlfuper me alius y 
Ferfes , les grands du royaume , qui poffet punire ; ego enimfusn 
ayant délibéré fur la forme de Rex , ù nonefialtquis prxter 
gouvernement qu’il convenoit Alex. Alenf. in pf.sq. 

d'établir , donnèrent la préférence ^9^) P- 1^6. Princeps diciiur 
au gouvernement monarchique, ejfe làlùtus à lege, quia nul/us 
comme nu plus fage de tons les in ipfttm poteji jutucium con,- 

gouvememens. Hérod. 1. 3. demnationis ferre , Ji contrg 

V. Grot. de Jure bell. cr pacis. Icgem agat. Undgfuptr illud 
(28) p. 176. Ut muUiludo pja/mi go. Tibi foli peccavi , 
JOeurum nttUitas eft Deorttm; dicitglôjj'aquodRex non habet 
ira neceff'e eft multitudinem homine'nt qui facla Jita judicet.; 

- f>ri !Cipinnid eÿctre ^ ut rgUlus fed qiiqu(upi_ iid vim direétivagi. 
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Heü , Princeps efl ptbditits Cx ChritHanoram cotai, tu nemo 
iesi. TU. 1 , 2 , q. 9<), Mt. 5 , intendat in interitum Regis , 

nemoviutmPrincipis attreclet , 

(93) P- D'tvinie Legis nemo regni eum gubernaculis 
hic ténor ejl : Honora fili nü privet , nemo tyrannicd pne- 
Deum ù Kegem , nec unqtutm fumptiont apicem regni fut 
eorum inobediens fis. Theoph. ufurpet , nemo quolibet macht- 
Antioch. adautotyc. 1. 1, poft namento, inejus adverficate , 
medium. — Julianits exftint fibi conjuratorum maniim afio- 
infidelis Imperator ; IVonnè ciel. Quod fi in miidpiam Au* 
■txtitit apoflata , iniquus , ido- rtim quifquam nojlrorum terni' 
iolatra 7 Milites Ùiriftiani fer- rario auju prafumpjkrit , ana- 
vierunt Jmperruori infideli : ubi thentate divino perculftts , abj- 
veniebatttr ad. caufam Chrifti , que ullo riitiedii loco habetur 
non agnofcebant niji ilium qui condemnatus uterno judicio, 
in cceîo erat . . . Quandà autem ConcU. 6 , Tolet. 52 , epifc. ann. 
■dicebat ; Prodiccite aciem , ite 638 , c. i3. — Si in derogatio- 
conua iflam gentem , Jlatim hem vel contumeliam Pruicipis 
•btemperabant. Hijlenguebant reperiatur aliquis nequiter lo- 
Dominum ceterntim à 'Domino qui , aut in necem Regis vel 

temporali. Aug. in pf. 124. direclionem intendere , vel con- 

Prtej'eclos eos qui à Regibus fenfiim preebere , nos quidem. 
■creantuT quamvxs improbi Jint j hujufinodi excommunicaciom 
mctiiere tattten debemus , nec dignum ter^emus. Coneil. 7 , 
propter improbitatem eos af- Toi. 39, epifc. aim. 646, c. !.. 
pernari , fed propter ejus à quo Cü?) P‘ uqs jfbns 

creati j'iint , dignitatem , reve- omnimodu jurijaiclionis tem' 
rer/. Joan. Damafc. parall. 1. I , poralïs , ejfe lügnofcamur..., 
c. SI. nofiraquepuifdictiotemporalts, 

(94) p. 188. Rex omnium in nuÛo iurijfcliclioni fpirituali ' 
fuperiorejl. Ideb à folo Deo ejl fiibjit, cUm interris fuperiorem 
judicandus ,cùm non habet Ito- .non agnofiamus : quare non 
minemqui jacla ejtis dijudicet , immeritb Dei vicarius , quoad 
nec ejl ab homine pnniendus. jurifdiclionemtemporalem ,ap- 
Si quis autem de populo pec~ pellari pojfumus ù debemus , 
■caverit, Deopeccavit Cr Régi, juraque nojfra regia nobis ad 
Alexand. Alenf. part, i , ubi quæ- caufam nofint JUperioritatis 
rit an inferior polCt ju^care fu- competentia prafcribi ,Jiu mi- 
pcriorem. nui , vel aliter acquiri , etiam 

C95) P- 188. Nullateniis con- per qiiodcumque temporis citr- 
demnari poteft (Rex) quem riciuum , aboleri , vel à nobis 
Deus pto judieio refervavit. abdicari non pojjint. Arrêt dn 
Innoc. 1 , apud Euiêb. veiceU. de 14 Août 1389, fous Charles VI. 
unit. Ecclef. V. les Lib. Gkll. tom. 3 , p. iï2 , 

(96) p. 189. Tejlamus coram édit. 1731. 

Peo , Cr in omnt ordine ange- (98) p. 19a. Reges fanguine 
ioTum , atque coram Propheta- Cr fUccejfione abfolutos régna 
ruât atque Apofiolorum , om- fiia Cr imperia à Deo folo Cr 
niumque martyrnm choros , immediati tanquam à caufit 
'etramamniEccleJidcatùolicA, principaii accepifje , adcoque 
im-. 
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à Deo folo deponi poffe. Prop. 
3, Hibern. contra Lovan. 
Keges abjùlutos omnibus ho- 
tkinibus praejje , ipjos verà 
Deo Joli in tempor/tlibus fiibef- 
_/f, adebque à Deojbio jtidsca- 
ri , tèmporaliter puniri Cf de- 
poni poffe, fubditujve ab illo- 
rum obedieniid foîvi. Prop. 4. 
V. les Lib. GalU tom. 3 , édit. 
*r3«- 

(99) P- * 93 - ” ^ impe- 

M randnm deligtre , o milites ! 
« penes vos erat fed Ciim jam 
»f à vobis deleclus Jim , conjbr- 
■** tem imperii , quem pojiulatis, 
M non in ve^a Jed in mea 
« Jblius poiejisuedeUgere Jitum 
n ejî. Çuin etiam vos , ^ui meo 
•n jam imperio Jitbjecîi eflis , 
« conquiefcere : me , aiUem , 
,, utpotè imperatorem , qiiid 
w agendtim Jit , conjiderare 
» convenit.v Sozom. Hiâ. Eccl. 
1. 6, cap. 6. 

(100) p. 195. « Tout homme 
T« aime la libené , cela eft vrai ; 
M mais c’eft la iienne proi>re 
n qu'il aime , ce n'eli pas celle 
it du public. On eft mécontent , 

mais on n’eft pas zélateur de 
n la liberté publique \ cet amour 
« de la liberté fe borne pref- 
st que toujours h nous-ménies , 
n Si devient en nous b c:tofe de 
« notre tyrannie. Nous ne vou- 
w Ions pas être efcbves ; mais 
Si nous aimons h faire des ef- 
n cbves. Les chefs des guerres 
M civiles fongent moins h brifer 
SI un joug injufte qu'à l’inipofer 
« eux - mêmes. Ut imperium 
M evertant , libertatem prtefe- 
11 rKrtï.CTadt.ann.i6.)LTiomme 
Il aimeftpeula liberté publique, 
■n que pour s'élever au-deflus 
«I de fes égaux, il fe fera ef- 
II clave d’un tyran , de la puif- 
Il fance duquel U doit être un 
SI jour accablé. 
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Il Un auteur fenfé ( Juftt 
Il Lit>fe) qui avoit étudié la na- 
II ture , & qui n'avoit pas pris 
Il dans cette étude une opinion 
Il favorable des hommes , écrit , 
n au milieu des troubles des Pays- 
II Bas , que fî quelque Dieu ré- 
II pondoit à un homme , qu'mi- 
II cun de fes biens ne feroic 
Il endommagé dans une guerre 
Il civile , êc qu’il l’élevat fur une 
Il montagne (lour lui faire voit 
Il la défolation de là patrie , il 
Il en eft plulïeurs qui prendroient 
Il plaiftr à la voir.nGrot. de Jure 
bell. Cfpac. 

flot) p. 210. Grot. de Jure 
bell. Cf pac, 1 . 1 , c. 4 , n. 2. 
Cet auteur ajoute dans un au* 
tre endroit : ii II y en a qui s'ima* 
Il ginent qu'il y a une dépen* 
Il dance réciproque entre le Ror 
Il & fes fujets \ que les peuples 
SI ne doivent obéiflance qu'an- 
II tant que le Roi régné en boa 
Il Prince , mais que te Roi de- 
II vient lui-même dépendant des 
Il petqiles , dès qu'il abufe de 
Il fon autorité. S’ils fe boruoient 
n à dire que le Roi ne doit jamais 
Il nous obliger à des chofes évi- 
II demment injufles , ils anroient 
Il raifon ; mais cela ne donne 
n aux fujets aucun droit de con- 
•I trainte ni de fupériorité fur lui. 
n $i le deflein d’nn peuple eut 
Il ^é de partager avec lui la fou- 
II veraine autorité , il anrtdt tel- 
II lement diftingué les pouvoirs 
Il de l'un & de l’autre par la dif- 
n fétence des lieux , des perfon- 
Il oes ou des àl&ires , que chaque 
n puiflânee eut pu voir facilement 
Il les bornes de fa jurifcBâion. Car 
SS la bonté ou la malke d'nne 
Il aéiion , paiticvliérement dans 
SI les caufes civiles qui font foo*. 
Il vent de difficile dHcuflion » 
Il ne font pas des moyens pro* 
St' près pour fixer U compétence. 
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NOTES. 



ft'tleüarriveroit indubitablement 
!>\ ungranid Jéfordre ; & fousprt'- 

texte que l’adion feroii uonne 
V ou m.iuv.iife , le i>eu(ile & le 
in Roi prêtenJroient chacun de 
i» leur cûté, en connolire en vertu 
il de leur pouvoir , ce qui caufe- 
i’ roit une confufiun , qu'aucun 
5» peuple , que je lâche , n’a ja- 
ii mais en deiTein d’introduire. « 
Gro:. de Jure bell. U pac.l. i , 
f<^P-3 » 9- 

(ro2) p. 211. RoulTeau répond 
h cela que le citoyen en donnant 
au fouverain le droit fur fa vie , ne 
fait que fe foumettre ïi une con- 
dition , qui pour conferver la vie 
même , l’exivjfe au danger de la 
perdre . tel qu'un homme qui ,fe 
jecteroit parla fenêtre pour échap- 
per h l'incendie. Il ne voit pas 
que le rifque peut bien exeufer 
celui qui expole fa vie pour la 
fauver , mais qu’il ne peut l’au- 
lorifer h donner un droit qu’il n’a 
pas ; ét que célui qui l’accepte , 
ne peut par conféquent l’exercer. 

(103) p. 9io. » Nous avons 
)» toujours été intimement con- 
»» vaincus , & nous nous ferons 
s* toujours gloire de le profef- 

fer hautement , que le Royaume 
4* de France ell un État purement 
4» monarchique. Que l’autorité 
4» fuprême réfide dans la feule 
4» perfonne du fouverain. Que 
4» votre Majefté tient , dans le 
41 Royaume , la placé de Dieu 
44 même , dont elle eft l'image 
» vivtinte. Que ti foumilîion qui 
44 lui eft due , •eft un devoir de 
44 Religion , auquel uia doit fa- 
44 lisfidre , non par là terreur 
44 des peines , mais far nft mou- 
44 vement de confc\ence. Qu’il 
' 44 n’y a aucune puifrance fur la 
44 terre , qui ait le pouvoir de 
44 dégager les peuples de cette 
44^ fidélité inviolable , qu'ils doi- 
îV vent il leur îbuverain. Que l’ex- 

Tomt I. Piirt, IJ. 
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44 communication même , fi re- 
44 douiable , quand elle eft pro- 
44 noncée pour des caufes légi- 
44 limes , ne peut j.amais rompre 
44 le nœud facré qui lie le.s fujets 
4r il leur Roi. Que pour quelque 
44 caufe que ce puilfe être , on 
44 ne peut porter la plus légère 
44 atteinte îi fon autorité. Qu’il eft 
44 le feul fouverain légiftateur dans 
44 fes États. Que les Farlemens Je 
44 autres cours du Royaume , ne ^ 
44 tiennent que de votre M.ijefté 
>4 feule , l’autorité qu’ils exer- 
44 cent. Que le refpeft Jt la fou- 
44 million qu’on rend îi leurs 
44 arrêts , remontent il votre M.a- 
44 jefté comme îi leur fonrcc , 

41 Jt que par cette raifon , la jtif- 
44 lice fe rend au nom de votre 
44 Majefté. Que c’eft votre M.a- 
44 jefté qui p.irle dans les tirrêts , 

44 Je qu’ils ne font exécutoires 
44 qu’autant qu'ils font munis du 
44 fceau de votre Majefté. 44 DécL 
des 40 Avocats en 173t. 

(104) p. 22s. Louis X ,,dlt 
Hiiiin , laiffa en mrur.iot fa 
femme enceinte d’un enfant qui 
lui fuccéda fous le nom de Jean. 
Mais cei enfant éumt mort peu de 
tems après , Philippe V , dit le 
Long , frere de Louis-Mutin Je 
oncle de Jean , fuccéda il ce der* 
nier , parce qu’il ne reftoii plus 
d’enfant nièle de Louis. La cou- 
ronne lui fui ilifputée par Jeanne 
que Louis avoir eue de la Reine 
Margueritfc de Bourgogne fi pre- 
mière femme; 44 Alois le Roi , die 
44 le P. Daniel , ne voulant rica 
44 négliger dans une aff.iire de 
44 cetie importance , convoqua 
44 une afl'cmalée pour le jou"- de la 
44 Purification , oh LU grand nom- 
44 bre de noblefte , prefque tous 
44 les Prélats , Je les plus confi- 
44 dérables bourgeois tie Paris fe 
44 trouvèrent. L’Univerfité y fut 
» aulfi appellée. L’alTemblée ib 
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» tint en prëitnce du Cardinal ” riale de la nation, les enrontdei 



I» Pierre d Arablui , qui aVoit 
51 été Chancelier de Fraoee. On 
11 , examina les loix & la cou- 
51 tume de l’iîtat , pour la luc- 
11 ceflion h la couronne. La cliolë 
11 étoit trop certaine pourfoufTrir 
51 dè la difficulté ; niais il fut 
11 arrêté p.ir un nouveau décret , 
11 avec le confentcuieiu unanime 
11 de tous les affiliarts , que les 
51 femmes ctoient incapables de 
51 fuccéder Ji la couronne de 
11 France. Le couronnement du 
51 Roi fut unanimement confirmé , 
51 & tous s’obligèrent par fer- 
11 ment à lui obéir. « Hift. de Fr. 
par Daniel , lora. 5. Hifl. de 
Philippe V , P.23S1 ^dit- i“5.v 
Cet biliorien cite la continuaiion 
de Nangis , par niefliéurs de Ste. 
Marthe. ' 

(105) p. 223. Charles IV , dit le 
Bel , qui avoir fuccédé à Phi- 
lippe V , étant mort fans enfans , 
Edouard , Roi d’Angleterre , fils 
d’ifabelle de France , fœurdu feu 
Roi , difputa la couronne îi Phi- 
lippe VI , dit de Valois , qui 
. n'étoit que le coufin germain de 
Charles. On convenoit de part & 
d’autre que les femmes ne dé- 
voient point fuccédqr ; » mais 
11 les Jurifconfultes anglois fou- 
11 tenoient que la perfonue la plus 
11 proche oii ce défaut de fexe ne 
11 fe irouvoit point , étoit ptu- 
11 lA pro.ximité du fang , en droit 
11 de fuccéder , & c’étoit le titre 
11 fur quoi Édouard fondoit fa pré- 
51 tention. Ceux qui foutenoient 
11 le droit de Philippe, dlfoient au 
11 contraire que le Roi d’Angle- 
11 terre ne pouvant avoir droit h 
51 la couronne de France que par 
51 f.i mere , & cette PrincelTe n’y 
11 en ayant aucun , & ne pouvant 
51 en avoT, H ne pouvoir non 
11 plus y en avoir lui-même. De 
I* plus imr la coutume inimémo- 



11 filles de France n’avoient ja- 
11 mais été regardés comme héri- 
11 tiers préfompilfs de la cou- 
1’ ronne -, Sc cette coutume failbic 
11 clairement connoltre le fens de 
1* la loi ; d’où l’on concluoit in- 
11 vinciblemertt en faveur de Phi- 
11 lippe , qu’étant le plus proche 
11 parent du dernier Roi , entre 
11 tous ceux à qui la naiffance 
« donnoit droit de fuccéder ù U 
11 couronne , il n'y avoit pér- 
il fonne qui la lui put difputer. 
11 Tout ceci ayant été expofé éc 
11 mûrement examiné dans une 
11 alfemblée des féigneurs du 
11 Royaume , la couronne fut 
11 adjugée , tout d’une voix , 3i 
11 Philippe. Il Hift. de France, 
par le P. Daniel , qui cite encore 
les continuateurs de Nangis , tom. 
5. Hift. de Philippe VI , p. 283, 
383 , édit. 1755. 

(106) p. 324. Lorfque Hugues 
Capet monta fur le trône , les 
pi indpaux vaflaux de la couronne 
étoient le duc de Gafeogne , le 
duc d’Aquitaine , le comte de 
Touloufe, au-deth de la Loire ; & 
en deçà le duc de France , le duc 
de Bourgogne , le duc de Nor- 
mandie ît le comte de Flandre ; 
mais ces ducs précendoient n’éire 
pas obligés, comme les autres vaf- 
iaux , de fournir des troupes aux 
Rois de France. V. le P. Daniel , 
Hift. de France , in-4*. édit, de 
I7S5 1 tom. 3. Hift. d’Hugues 
Capet , p. 368 , &c. 

(107) p.224. Ce n’eft que de- 
puis le régné de Philippe Augufte, 
que meffieurs de Ste. Marthe, dans 
leur hiftoire généalogique de la 
maifon de France , conimenceoc 
h marquer les réunions faites par 
nos Rois de plufieiirs domaines 
qui avoient été démembrés de la 
couronne. Le Chartrier de France 
ayant été enlevé par Richard, Roi 
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'«^Angleterre , les biRorietu ont 
manqud par-lk de documens ca- 
pables de leg inliruire fur les réu- 
nions qui avoient été faites fous 
les régnés précédens. 

Philippe Augufte réunit donc 
^ la couronne , la Normandie , 
l’/Vnjou & le Maine qu’il confif- 
qua fur Jean Sans Terre , Roi 
d’Angleterre. 11 acheta la comté 
de Bourges. Le Vermandois lui fot 
cédé par Philippe d’Alface. 

En 1255 la Touraine fut cédée 
h St. Louis , par Henri III , Cloi 
d’Angleterre. Raymomi, comte de 
Xouloufe, lui céda ce comté avec 
une partie du Languedoc. Le Roi 
réunit encore h fon domaine , les 
comtés de Poitou , de Perche , de 
. Clermont , le vicomté d’Avratir 
ches ât la chS.elIenie de Péronne. 
Philippe lU acquit le poa d’Uar- 
Ileur._ 

L’Éyémue 4 e le chapitre de 
Lyon cédèrent eu 1315 cette ville 
avec fa comté hrPhUippe IV , dit 
le Bel. Humbert II lui fît don- 
nation du Dauphiné. Philippe ac- 
quit encore les comtés de Bour- 
gogne , d’Angouléme , de Li 
.Marche 4 c d’Alface. Jeanne , fille 
unique , héritière de Henri l , 
comte lie Champagne , de Brie 
8t de Navarre , fit pafler ces pro,- 
vinccs h la France , par fon ma- 
riage avec ce PrlncCj 

Jean 1 1 augmenta fes États 
'du duché de Bourgogne , qu’il 
donna ea uRpanage à PliUippe 
fon quatrième fils. 

Le Poitou , le Limoulîn , la 
Saimonges , laGuienne 4 c le pays 
d’Aunis,qui avoient été abandon.- 
nés aux Anglois par le traité de 
Btétigni en 1360 , furent repris 
par Charles V, qui fe. mit aiiTi 
en poflelfion des comtés d’Apxerte 
& dë l’ézenas. 

Charles VII expulla les Artglois 
de la Normandie , & acheta la 
comté de Coauuinges.. 
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La Marche fat ceififquée fur 
Jacques , duc de Nemours, par 
Louis XI , qui ajouta encore k 
fes domaines , la Bourgogne , 
l’Anjou , le Maine , le Barrois , 
pluGeurs villes de Picardie , pref? 
que tout l’Artois , le Rouflillon , 
la Cerdagne , 4 t le comté de Bou- 
logne. 

En 1481 , Ch.arles d’Anjou lér 
gua h Charles VIII , la comt 4 
de Provence. ' 

Anne de Bretagne porta cette 
province ii la Fiance par fon ma- 
riage avec Charles VÎII , St en- 
fuite avec Louis XII. François I 
ayant époufé Claude de Bretagne , 
fille héritière d’Anne & de Louis. 
XII , réunit pour toujours cette 
province h la couronne en 153a- 
Charles Je Bouréon , conue de 
Monipenfier , ayant été proferit , 
le Bouebonnois fut déclaré acquis 
par confifcalion h la couronne eu 
1531 , fous François I. 

Le. comté de Blois paflâ h là . 
France Cous Henri II. 

Henri IV y réunit une partie 
de la Nararre , le Béarn 4 c le 
comté de Foix. ' 

Louis XIII acquit l’A génois 
par la. mort de Charles Emmar- 
ngel, décédé fans enfuit en i653._ 
Par. le traité de paix des Pyren- 
nées en 1659 , le RouGlllon, 
l’Artois & l’Alface , conquis par 
Louis XIII , relièrent .Via France.. 

Le traité de Nimegneen 1678, 
aiïhta k Louis. XIV la Fnmche- 
Comté 4 t les dix villes. impiiules 
de l’Alflce,dQfli il.s’éioit emparé. 

Le CambreGs , le Hainaut , leÿ 
Pays-Bas François entre la .Sambrr . 
4 t la Meufe , qu'il av.oit con- 
quis fur les Ëfpagnols en 1,677 
lui demeurèrent aufli. 

Les villes de Picanlie font paf- 
fées en différens tems kla France 
par droit de conquête. , 7 
Après la nior: de Sianlflas. 

*E a 
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LeczîMkj, Roi de Pologne, arri- 
vée en 1706 , les duchés de Bar & 
de Loinùne om éié acquis h la 
Couronne , en vertu do traité fait 
il Vienne en 1737. 

Voil'i conituent le Royaume de 
France a réparé fes anciennes 
pertes. 

(loB) p. 325. Conjiâer antes 
infhper quod duodectm Partum 
qui in regno nofiro antiqiiitUs 
ejfe jbleèant , adeà dimtnuttis 
(Jlnumerus quod antiquus regni 
m firi datas ex diminuiiotie nit- 
juj'moai mulriplkiter deforma- 
tus videatur , 6'c. . . . volentef 
itaque regni nvfiri folium vete- 
rum dignitatum arnatibus re- 
formare , ùc. 

(109) p. 2’s. Rex Angittx e/l 
Par Liegni Francice pro Du- 
catu Aquitaniee qitem tenet in 
/'eodüligio à prtediclo Domino 
noftro Rege •’ qua de caafi ad 
omnem fdelitatem i!r confèrva- 
tionem fulutis (j honoris Do- 
mini Regis Francia dicïus Rex 
Angliit unetiir, ram de ratione 
qiiàm de jure. Àéle de Philippe 
de Valois en 1337. 

(110) p. 239. Chriflus memor 
fiagilitaris humante , quodfto- 
rum J'alnti congrueret , dijpen- 
fatione me^nifted temperans , 
Jic acUonibus propriis , digni- 
tatibufqne (fifiiulis , offeià 
poteftaris utriufque diferevit , 
fuos voient medicinali humili- 
tate fàlvari , non humanâ fu- 
perbid rursits intjercipi ut (y 
iÇhrifiiani Imperatores pro vitâ 
xturnd ^ , PontijtcibtLr indtge- 
Tent Cf Pontipces pro tempo- 
Tolium curftL re.rum , imperJa- 
Ubits difpojîtionibus uterentur, 
quatenUs ’^jpiriaialis aclio à 
carnalibus difaret inctirjibus , 
ù ideà miliians Deo , minimè 

Je negotiis (’acularibus impli- 
çdat - 1 aç vicij/im aw iUe 
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bus divinis præjidere vîdertr 
tur qui effet n 'egotiis faectilarï- 
bus tmpltcatus ; ut Cf mode/lia 
utriufque ordinis curaretur , ne 
extoUeretur utroque fuÿ'ulUts , 
if eompetens qualitatibus ae. 
tionum Jpecialiter profeltio ap- 
tareiur. Gelaf. traft. de ana. 
vinculo , tom. 4 , Labbe , concil. 
p. 1,232. 

( n i) p. 239. » Il eft bien vrai 
!♦ que Pieu amis prefque par-tout 
1* ces deux Puiffances la fpiri- 
1» quelle & la temporelle ) endi» 
» "erfes mains , ét les a faites tou- 
■n tes deux fouveraines en leur ef- 
n pece , afin que l’une fervit de 
>1 cantçrOUq ou de contre-poids 
« à l’autre , de peur que leur 
» fouveralneté infinie ne tournât 
11 en déréglement ou tyrannie, 
M Aullî voit-on que quand lafouv 
« ventineté temporale fe veut 
1. émanciper contre les lois de 
»i Dieu , la fpirituçlle s’y oppofe 
« incontinent ^ & de même la 
11 temporelle k la fpirituelle; ce 
M qui ait très-juffe & très-agréable 
>« k Dieu , quand elle, le fait par 
« voies légitimes. « Loyf. des &i-_ 
gneuries , chap. 15 , n. 4. 

fus) p. 253.. Je ne ferai que 
copier ici c6 qu’ont écrit deux 
bifioriens modernes fort eüimés, 
au fujet de ttenis I , tynui de Sy- 
raeufe & de Cromwel. 

1» Les précautions étonnantes 
M que Ücnis jugeoit uécelTaires 
*» pour mettre fa vje en filreté 
Il nousniarquentkq'uelles inqtiié- 
1» tudes & k quelles frayeurs il 
M étoit livré. 11 étoit obligé de 
» porter fous fà robe une cuiralTe 
» d’airain. Jl iiq baranguoit fon 
» peuple que du haut d’une tour , 
« ét croyoit fc rendre inrulné- 
» Table en fe rendant inacceilible. 
» N’ofant fe fier k aucun de fex 
>1 amis ni de fes proches , il fç 
IJ fiiifuit garder ^>ar dts 
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♦» & des efclaves , & fonoit le 
plus rarement qu'il pouvoir , 

^ la crainte l’obligeant de fe con- 
»> damner lui-méme li une efpece 
” de prifoa. . . Une parole écha- 
>• pée il ibn barbier qui fe vanta , 

»» en plaifantant , de porter tou- 
>• tes les fentaines , le rafoir it la 
** gorge du tyran , lui coûta la 
>*■ vie. Depuis ce teuis-ia , i>our 
” qe plus abandonner Ta tête & & 
*> vie a la main d’un barbier , H 
»» ' chargea fes filles de ce vil ml- 
** nifiere , & quand elles furent 
n plus âgées, il leur dta des mains 
»• les cifeaux & le rafoir , ét leur 
M apprit a lui brûler la barbe 
♦» les cheveux , avec des coqiiil- 
» les de noix ; & enfin il fut réduit 
»* b fe rendre lui-niéme ce feiv 
vice', n'oiant plus ,' apparem- 
** ment,iêfierb(hs:'pr(4)iesfille$. 
V II n'alloit jamais iHe nuit dans 
» la chambre de fes femmes , fans 
M avoir fiiit fouiller par-tout au- 
« parnvant avec grand foin.' Le Ut 
»« étoit entouré d’un foflTé très- 
5» large & très- profond, avec un 
fl petit pont kvis ,.qi^es ouvrok 
>• le pafiage. Après avoir bien 
« fermé & bien verouillë les por- 
ï* tes de fa chambre , il levoit ce 
« pont le vis, afin de pouvoir dor- 
M rair en fllreté. Ni fon frere , ni 
>« fon fils même n’entroient dans 
»» fa chambre , fans avoir changé 
ff d'habits , & fans avoir été vifi-. 
>» tés par lesgardes. £fi-c« régner,. 
5» ajoute rhiftorijen , eft-ce vivre 
» que de i^lfer ainfi les jours 
:t dans des frayeurs continuelles? 
ft Au milieu de toute fa grandeur 
>< dans le iéin des ricbelfes 9c des 
délices , pendant un régné de. 
» près de quarame ans , malgré 
M fes largellés & fes profufions , 
«1 il n'avoii pu fe faire un feiil 
K ami. Il ne vivoit qu’au milieu 
« d’cfclavestremblans& dclftdies 
t> Sattgurs : il u'aveit jamais 
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« goûté la douceur d’aimer & d'û- 
» tre aimé 1 ni les charmes d'une 
« fociété lincerc & d’une con- 
« fiance réciproque. » On fait l.a 
maniéré ingénieufe avec laquelle 
Denis peignit fa Ciir.itiüii à un 
courtifan qui vahtoit la gloire &. 
le bonheur dit Prince. Le tvran le 
fit fetvir en Roi , & fit fufpendre 
en méme-tems par un fil , up. 
glaive nud fur fa tête. V. Rolliq , 
Hift. Ancienne, in-i2 ,iom. 5, 
Hift. de Denis le Tyran , ch. 1 , p. 
244, étc. 

Le portttüt de €r«nwel , fembfe 
avoir été copié d’après le carac- 
tère dé Denis. « Tout calme , toute 
»i férénité d’amé’, dit M. Hiiir.e , 

« avoient abandonné pour j.inuis 
»• le Protefleur. Il trouva que ht 
■v> grandeur il laquelle il étoii par- 
« venu , avec tant d’injuftice & 

** de courage , ne doniioit pas 
» ««te -tranquiHité qui «e petit 
« être le finik que de la vertu & 

H de la modération. Accablé du. 

« poids des affàire.s publiques, re- 
« doutant fans celle quelque fatal 
■à» accideut dans. un gouverni- 
« ment gangrené ; ne i oyant au- 
» tour de lai que des amis faux 
M & d’irréconciliables ennemis 
>» Payant la confiance d'aucun 
M parti-, ne pouvant fonder fon * 
« titre fur aucun principe civil. 

« ou religieu.x , il ouvrit les yeux, 

»» fur fa iîtuation ; & fon pouvoir 
« lui parut dépendre d'un fi petit 
» poids de fafiions & d’interéts 
« que le plus léger incident , fins 
» aucune préparation , était ca- 
»? pable de le rcnverftr. Menacé 
M auifi h chaque infiant des poi- 
*» gnards d’une foule d’alfiiflins , 

« tranfportés par le fanaiifme ou 
»• l'iniérét , la mort qu’il avott 
w bravée tant de fois an Nitlieo'. 

» des armes, étokcominufillemcix 
Il préfente îi fon imagireiiion cf- 
;» , & i’obfédoiL dans fes 
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” plus laborieufes occupations , 
” comme dans fes nioniens de re- 
*' pos. Chaque aâion de fa vie 
” fembloit trahir fes terreurs. La 
” vue d’un étranger lui droit il 
” charge. Il ohfervojt d'un œil 
*’ inquiet & i>erçant , tous les vi- 
” fages qui ne lui élQient p.-is fa- 
niiliers. Jamais il ne fe remuoit 
*’ d’un pas , Cms être efcorté d’une 
S’ bonne gard^. Il ponoit une çui- 
raflé fous f^s lwbit|S ; & cher- 
*’ chant une autre fiireté dans Içs 
9' armes oflenflves , il n'étoit ja- 

V mais fans une épée , nn poi- 
91 gnard 2 t des piflolets. On ne le 
91 voyoit revenir d’aucun lieu par 
91 le chemin droit , ou par celui 
91 qu’il avoir pris en foruutt. Dans 
91 tous fes voyages , il mareboie 
ti .avec la plus gnindç prdeipita- 
91 tion. Rarement il dormoit plus 

V de tt'où nuiu dans. la_ même 



19 cbambre , & jamais (1 ne feilbig 
U connoltre d’avance celle qu’il 
19 avoit choifîe. Il fe défloit de 
11 celles qui éioient fens dépge- 
11 ment & Cms porte de derrière : 
11 & fou premier foin étoit d’y 
i> placer des fentinelles. La fo- 
II ciété l’épouvatuoit , lorfqu'U 
fl faifoic réflexion it la multitude 
11 de fes ennemis inconnus, ca- 
ff chés , implacables. La foUtude 
91 . répouyantoit , en lui ôtant 
Il celle protection qu’il croyott 
19 nécefl'aire h (a filreté. La con- 
u tagiop d’une ame inquiette }é- 
91 feCla bicmôt le corps; de (h 
99 famé parut fenfiblemem décli» 
99. ner. 11 fut Ikifl d’une flevre 
99 lente qui le conduiGt an ton»* 
99. beau. 91 . M. Hume , Hiil. de I4 
Maifon de Stuart , tom. 4 , an,. 
>^58 9 P-iliôlfdCÇ. 
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